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La condition familiale de la femme 
et ses conséquences politiques 
en France 


par 

MATTEI DOGAN et JACQUES NARBONNE 
Centre National de la Agrégé de l'Université 
Recherche Scientifique. Assistant à la Sorbonne. 


Il existe des corrélations significatives entre attitude politique 
d’une part et catégorie socio-professionnelle, intensité des senti- 
ments religieux, âge, habitat, etc., d’autre part. Maïs le comporte- 
ment politique des femmes est en outre fonction de leur condition 
familiale, dont l'influence est beaucoup plus faible sur les hommes. 
Nous nous proposons dans ces pages, de souligner les conséquences 
politiques de la condition familiale de la femme, sans oublier que 
ce facteur est difficilement dissociable de tous les autres (1). 


A: — LA CONDITION FAMILIALE DE LA FEMME 


On peut distinguer deux types de communauté familiale. En pre- 
mier lieu, la famille rurale traditionnelle, qui est une institution 
au sens fort du terme, c’est-à-dire un organisme ayant une existence 
propre, dépassant celle des individus qui le composent, qui se per- 
pétue au delà de ses membres. Elle remplit des fonctions multiples : 
une fonction économique, puisqu'elle est liée à la fois à une écono- 
mie ménagère complexe et à l'exploitation agricole; une fonction 
de sécurité : la solidarité des membres de la famille la prémunit 
contre les conséquences de la maladie et de la vieillesse. Le groupe 
familial traditionnel est étendu. Il se compose non seulement du 

(1) Nous présentons dans cet article quelques résultats d'une enquête sur «Le comporte- 


ment politique des femmes en France », effectuée sous les auspices de l'U.N.E.S.C.O. et de 
l'Association Internationale de Science Politique. 
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père, de la mère et des enfants, mais aussi des ascendants et d’au- 
tres parents. Il y règne une vie communautaire; sur le plan finan- 
cier, les gains personnels sont versés au groupe. C’est une com- 
munauté fortement hiérarchisée : la femme est placée sous l’auto- 
rité du mari et les enfants sont élevés en fonction du rôle qu'ils 
auront à jouer dans la famille. C’est enfin un centre de vie reli- 
gieuse. 

Ce type de communauté familiale se transforme profondément 
avec l'apparition de la civilisation industrielle. Aussi devons-nous 
nous attendre à trouver d'importantes différences dans le compor- 
tement politique des femmes entre les villes et la campagne. Tout 
d’abord, la famille de type moderne n’est plus exclusivement une 
institution. Elle repose sur la volonté des conjoints qui se choïsis- 
sent librement et cherchent principalement à satisfaire des besoins 
affectifs. Ce n’est plus essentiellement la permanence de la com- 
munauté familiale, de ses intérêts, de ses valeurs, qui est visée, 
c'est, du moins dans l'intention des époux, le bonheur individuel. 
L'individualisme est un trait caractéristique de la famille moderne 
qui, par suite, est moins stable que l’ancienne, dans la mesure où 
on lui sacrifie moins volontiers l'intérêt de ses membres. Elle est 
plus égalitaire, moins hiérarchisée, Au fur et à mesure que dimi- 
nue le nombre de ses fonctions, devient moins indispensable 
l'autorité nécessaire à sa cohésion. Dans une famille où la femme 
travaille au dehors, l'existence d’un pouvoir organisé est moins 
nécessaire. Cette remarque nous conduit à un second caractère de 
la famille moderne : c’est son intégration dans des groupes sociaux 
plus étendus. Elle perd une grande part de son autonomie. La 
plupart des services qu'elle assurait elle-même lui sont maintenant 
rendus par des organisations collectives. Les membres de la famille 
participent à une vie sociale élargie. Les lieux de travail, de loisirs, 
d'éducation des enfants, sont extérieurs au foyer. En même temps 
que la famille perd de sa cohésion dans l’espace, elle en perd aussi 
dans le temps. Les ascendants ne vivent généralement plus au foyer ; 
la famille tend à se réduire au père, à la mère et aux enfants. Après 
le mariage, les enfants se suffisent à eux-mêmes. Les générations 
successives sont de plus en plus indépendantes. 

L'évolution d’un type familial à l’autre tend à amener une éman- 
cipation de la femme à l'égard du mari. Toutefois, dans un cas 
comme dans l’autre, il reste des tâches spécifiquement féminines, 
une division du travail par sexe. Sans doute, dans la société 
actuelle, 40 % des femmes environ exercent une profession, mais 
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elles n’en ont pas moins, dans la plupart des cas, la charge supplé- 
mentaire des tâches domestiques. Il ne faut pas oublier non plus 
que les femmes travaillent au dehors beaucoup moins par souci 
d'affirmer leur indépendance que pour équilibrer le budget fami- 
lial. Ce n’est pas une vocation mais une nécessité. Beaucoup aban- 
donnent leur activité professionnelle quand les revenus du mari 
le permettent ou quand elles ont des enfants. Ce qui nous importe 
ici, puisque nous nous posons un problème de comportement, c'est 
que, däns l’esprit-même des femmes, la vie au foyer constitue une 
situation normale. 

Si nous définissons ici une situation typique de la femme au 
foyer, nous remarquons aussitôt qu’elle s'applique à la grande 
majorité de la population féminine. Parmi la population féminine 
de plus de 20 ans, il y a environ 60 % de femmes mariées; mais si 
nous considérons les femmes qui ont une expérience du mariage, 
en leur ajoutant les veuves et les divorcées, nous obtenons le chiffre 
de 83 %, auquel il faudrait ajouter encore les jeunes célibataires 
qui sont destinées au mariage et adaptées aux tâches qu’il comporte. 


Il faut donc se demander si l’accomplissement de ces tâches n’im- 
plique pas, de la part des femmes, des réactions typiques à l'égard 
des problèmes sociaux en général, susceptibles de conditionner leur 
comportement politique. Les tâches de la vie conjugale constituent 
pour la femme une valeur. Nous pouvons donc admettre que leur 
attitude à l'égard de la vie politique doit être interprétée en réfé- 
rence avec les situations qu’elles considèrent pour elles comme 
normales. 


L'influence de la vie familiale sur le comportement politique pro- 
vient, de ce point de vue, de la quantité des travaux et de la nature 
des tâches qui incombent à la femme dans la famille. Nous avons 
donc un problème préalable à étudier : dans quelle mesure les 
charges de la vie domestique laissent-elles à la femme le loisir 
nécessaire à d’autres occupations et notamment à des préoccupa- 
tions d'ordre politique ? Nous examinerons ensuite dans quelle 
mesure les occupations domestiques, par leur nature-même, l’éloi- 
gnent ou la rapprochent de la vie politique. 


I. Le budget-temps de la femme mariée. 


Une enquête par sondage a été effectuée à ce sujet sous la direc- 
tion de Jean Stoetzel par l’Institut National d'Etudes Démographi- 
ques, et les résultats en ont été publiés dans la revue « Population » 
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(janvier-mars 1948). C’est une enquête effectuée en milieu exclusi- 
vement urbain et portant sur 1.795 femmes mariées. 

Si l’on calcule une semaine moyenne d’activité féminine pour 
toutes les catégories sociales qui composent l'échantillon, on aboutit 
aux constatations suivantes : pour une femme mariée sans profes- 
sion et sans enfant, la durée hebdomadaire des occupations ména- 
gères est sensiblement supérieure à celle d’une semaine normale 
d'activité professionnelle (56 heures). À ce travail viennent s’ajou- 
ter, pour la mère, les soins donnés aux enfants. Ces soins repré- 
sentent environ 18 heures par semaine quand elle en a un ou deux 
et 22 heures environ si elle en a au moins trois. Cela porte à plus de 
80 heures par semaine la durée de l’activité domestique d’une mère 
de famille. La moitié du temps consacré aux enfants consiste dans 
les opérations habituelles de toilette, habillage et déshabillage. Le 
quart de ce temps est consacré à la garde et à la promenade; le reste 
à l'instruction scolaire, la conduite à l’école, les soins médicaux. 
Parmi les activités ménagères proprement dites, les tâches qui pren- 
nent le plus de temps sont la cuisine et le ménage. Ces deux sortes 
d’occupations prennent environ la moitié de la durée totale du 
travail, Viennent ensuite, par ordre de durée décroissante : la cou- 
ture (avec le raccomodage, l'entretien des vêtements, le tricot), le 
marché, la vaisselle, le lavage, le repassage, puis les achats de vête- 
ments. Ces temps concernent exclusivement le travail personnel de 
la ménagère. Si l’on veut se faire une idée exacte des charges du 
travail domestique, il faut tenir compte de l’aide ménagère, qui peut 
être soit intérieure au ménage dans le cas de l’aide familiale (mère 
ou belle-mère vivant au foyer), soit extérieure dans le cas d’une 
aide rémunérée, (bonne, femme de ménage, couturière, etc). Tou- 
tefois, dans la majorité des cas, l’aide familiale est inexistante. 
Selon qu’il y a ou non des enfants au foyer, la proportion des ména- 
ges sans aucune aide familiale varie de 62 % à 77 %. Il en va de 
même pour l’aide rémunérée qui est inexistante dans une propor- 
tion variant de 48 % s’il y a plus de trois enfants, à 60 % s'il n’y 
en a pas. La femme mariée supporte donc à peu près seule les 
charges des tâches domestiques. Il faut d’ailleurs remarquer, avec 
Jean Stoetzel, que la population examinée n’est pas représentative 
du point de vue des catégories professionnelles. Elle est plus 
« bourgeoise » que la population réelle de la France. On y trouve 
33 % de commerçants, d’industriels, de représentants des profes- 
sions libérales, contre 10,3% dans la population totale. On peut 
donc admettre qu’en moyenne, pour l’ensemble du pays, l’aide 


ET SES CONSEQUENCES POLITIQUES EN FRANCE 313 


domestique est encore plus réduite, qu'il ne paraît à la lecture des 
chiffres que nous avons cités. On se fera une idée approximative 
de son importance véritable en remarquant que l’aide rémunérée se 
rencontre dans 80 % des ménages dont le mari exerce une profes- 
sion libérale et dans 10 % seulement des ménages ouvriers. D'autre 
part, nous constaterons que l’aide n’est pas proportionnée au nom- 
bre d'enfants. C’est donc la femme mariée qui supporte, presque 
seule, les charges de la maternité. 

Pour évaluer les charges qui incombent aux femmes mariées, il 
faut maintenant examiner le cas de celles d’entre elles qui exercent 
une activité professionnelle. Rappelons tout d’abord que, d’après le 
recensement de 1946, 40 % environ des femmes mariées font partie 
de la population active (en comptant les femmes des cultivateurs et 
des commerçants). L'enquête de Jean Stoetzel aboutit à un pour- 
centage de femmes dans la population active un peu supérieur, en 
raison de son échantillonnage. Ce qui apparaît en tout cas très 
nettement, c’est l'obstacle que la maternité oppose à toute activité 
extérieure au foyer. La maternité ramène la femme au foyer et par 
conséquent influe sur sa participation à la vie politique, en suppri- 
mant une grande partie de ses contacts avec le monde extérieur. 
Voici toujours d’après l'enquête de Jean Stoetzel, la répartition, 
pour 100 femmes mariées, des femmes sans profession et de fem- 
mes qui exercent un métier en fonction du nombre d’enfants et de 
la profession du mari : 


0 enfant | 1 enfant 2 enfants | Srenfants 
et plus 
Catégories 
sans avec | sans avec | sans avec | sans avec 
prof. prof. | prof. prof. | prof. prof. | prof. prof. 
Ouvriers 38 62 | 44 56 54 46 | 68 32 
Finniores et nee Olan ct GEO 350 0 AE fr 0 22180 
fonctionnaires 
Commerçants - 
L'AFRRR | 40 60 | 40 60 60 40 67 33 
Professions El 27 | 49) LIL | g4s 16 
libérales 
Ensemble | 42 56 | pote 01 PM TRS AT RE 
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Une autre enquête effectuée par l’Institut National de Statisti- 
que et d'Etudes Economiques en décembre 1951 et portant sur 
10.000 ménages, donne, par suite d’une différence d’échantillon- 
nage et de méthode, une proportion de femmes mariées exerçant 
une profession différente de celle qu’indique Jean Stoetzel. Cepen- 
dant, le phénomène du retour au foyer à mesure que s'accroît le 
nombre d'enfants n’y apparaît pas moins nettement. Quand on passe 
d'un ménage sans enfant à un ménage ayant un, deux ou trois 
enfants et plus, la proportion de femmes exerçant un métier passe 
respectivement de 34 % à 30 %, 18 % et 13 %. Le phénomène est 
encore plus net pour les professions libérales, où le niveau de vie 
plus élevé permet de se passer plus facilement du salaire d’appoint 
de la femme. Si l’on aditionne le temps de travail ménager et le 
temps de travail professionnel, on constate que la durée des occu- 
pations féminines d’établit un peu au-dessus de 80 heures par 
semaine, quel que soit le nombre d'enfants, même s’il n’y a aucun 
enfant, l'accroissement du travail domestique apporté par les 
enfants étant compensé par une aïde intérieure ou extérieure à la 
famille. Les charges qui pèsent sur la femme sont donc lourdes. 
Elles ne le sont pas moins, nous l'avons vu, chez la mère de famille 
sans profession. On voit mal, dans ces conditions, comment les fem- 
mes mariées pourraient trouver le loisir nécessaire pour militer 
dans un parti, ni même pour s'informer sur les problèmes politiques. 
Certes, l'évaluation du poids réel de la condition féminine exigerait 
que l’on considérât bien d’autres facteurs que la simple durée des 
occupations. Une mère de famille sans profession n'a pas à se 
transporter au lieu de travail. Elle est libre d'organiser ses tâches 
comme elle l’entend. Elle peut trouver dans ses sentiments conju- 
gaux et maternels des motivations qui n’existent pas dans une acti- 
vité professionnelle. Surtout, beaucoup de ses tâches ne sont que 
des occupations et n’exigent qu’une attention très faible. On serait 
tenté d’en conclure que toutes ces occupations lui laissent, comme 
on dit souvent, l'esprit libre, lui donnant la possibilité de penser 
à autre chose. Cette affirmation nous conduit au second de nos 
problèmes : celui du contenu, de la structure des occupations fémi- 
nines. 


2. La subordination des tâches féminines. 


À première vue, les transformations de la famille traditionnelle 
fortement hiérarchisée, où la femme est étroitement subordonnée 
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au mari semblent devoir favoriser son émancipation politique. 
Juridiquement, la femme devient l’égale de l’homme. Il n’est plus 
question de devoir d’obéissance, Les contacts sociaux à l'extérieur 
de la famille sont plus fréquents et lui font dépasser l’horizon 
de la vie strictement domestique. 

En fait, la question est plus complexe. L'évolution de la famille 
tend à émanciper la femme de la tutelle du mari, mais il importe 
de préciser dans quel domaine et dans quelle mesure. L'adaptation 
de l’homme et de la femme au milieu familial est un problème de 
psychologie sociale qui n’a pas fait, en France, l’objet de recherches 
méthodiques approfondies. Nous ne pouvons l’atteindre à l’heure 
actuelle que par ses manifestations superficielles : divorces, avorte- 
ments, crimes passionnels, psychoses d’origine sexuelle, littérature 
féminine, etc. On parle du mariage bien plus comme d’une valeur, 
d’une institution fondamentale à défendre que comme d’un fait. 
Or, le mariage, s’il est une institution, s’il s'impose aux individus 
avec une force contreignante, n’en repose pas moins sur des rap- 
ports affectifs de fait qui méritent d’être étudiés pour eux-mêmes 
indépendamment de leur fonction dans la société. Il implique à ce 
titre, comme toute conduite, une structuration du milieu et une 
valorisation. Il à aussi ses conduites inadaptées et ses conduites 
de substitution. 

Toutes les femmes, dans leur activité domestique, ont à résoudre 
des problèmes sensiblement identiques. Leurs tâches ont un carac- 
tère banal et routinier. Il serait intéressant d'étudier le phénomène 
du «cachet personnel » de l’intérieur familial. Les objets qui, pour 
l’homme, sont des instruments commodes deviennent, pour la femme, 
le but d’une activité esthétique. Faut-il considérer cette activité 
comme une création personnelle ou comme la contrepartie d’une 
frustration, comme une tentative pour donner à tout prix un sens 
à ce qui n’en a point, ou à ce qui en a peu ? Certains auteurs, 
notamment Gaston Bachelard, voient dans cette activité la consti- 
tution d’une sorte de «contre-univers ». Elle ne se comprendrait 
qu’en fonction de tout ce dont la femme se sent privée, en fonction 
de son renoncement. L/homme peut, dans la plupart des cas, impri- 
mer à sa vie un style personnel, trouver dans ses réussites la mar- 
que de ses capacités. Il peut changer de catégorie professionnelle 
dans son métier, sinon de profession, créer des entreprises qui por- 
tent sa signature. Il est à cet égard dans une situation évidemment 
plus favorable que la femme vivant au foyer. 

Les tâches féminines au contraire apparaissent essentiellement 
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comme des tâches d'entretien. Elles visent la conservation de la vie, 
mais pas son évolution. Elles sont nécessaires à l'existence, mais 
n'en fixent pas le sens. Il s’agit de remettre chaque jour les choses 
où elles étaient la veille. Dans la mesure où le niveau de vie fami- 
liale s'améliore, la femme transforme les conditions de la vie 
domestique, mais son travail n’est pas la raison de cette transfor- 
mation. 

La femme est aussi et surtout asservie à l'espèce par sa fonction 
reproductrice. Elle paie sous ce rapport un tribut lourd. Une grande 
partie de son comportement est donc liée à des données biologiques. 
S'il faut croire Simone de Beauvoir, on trouverait là l'explication 
de l’infériorité de la femme au cours de l’histoire. Les charges de la 
maternité l’écartent de la situation essentielle de l’homme qui est 
de transcender la vie vers des projets mobiles, qui dépassent les 
simples exigences de la conservation. C’est pourquoi, écrit-elle, dans 
l'humanité, la supériorité n’est pas accordée au sexe qui engendre. 
La condition de la femme se comprendrait à partir d’une double 
perspective : d’une part sa subordination à des exigences biologi- 
ques, et d'autre part le mouvement de « transcendance », essentiel 
à l’homme. Or, le drame de la condition féminine, c’est qu’elle 
reconnaît elle-même les valeurs humaines effectivement créées par 
les hommes. Le travail masculin offre incontestablement plus de 
possibilités d’enrichissement, de perfectionnement, que le travail au 
foyer. Notons aussi que l'avenir professionnel des femmes quand 
elles travaillent est plus fermé que celui des hommes. La réussite 
exige d’elles davantage d'efforts. Elles sont, trop souvent, limitées 
aux échelons inférieurs et moyens des hiérarchies administratives 
publiques ou privées. L'avenir de la femme au foyer se présenterait 
donc plutôt comme un objet d'attente ou d’espoir, comme une pos- 
sibilité abstraite sur laquelle on n’a pas de moyen d'action direct. 
C'est plutôt un avenir vers lequel on s’évade qu’un thème d’action 
concrète et actuelle. Pour la femme, plus que pour l’homme, il y 
a une absence de connexion technique entre le présent et les aspi- 
rations, de là l'importance, pour la femme, de la littérature d’éva- 
sion qu'on trouve dans la presse féminine. L'avenir de l’homme, 
au contraire, est entre ses mains. Il s’amorce à partir de son activité 
présente. 

Tels sont les traits généraux de la situation féminine au foyer; 
mais nous ne devons pas en conclure que cette situation, si elle 
constitue une réalité sociologique, est en même temps une réalité 
psychologique. Les conditions d'existence des femmes s'opposent en 
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effet à ce que ces dernières en prennent clairement conscience. Elles 
vivent dispersées parmi les hommes. Elles n’ont ni l'intention ni les 
moyens de se rassembler. Elles n’ont même pas, sur le plan écono- 
mique, d'intérêts vraiment propres en tant que femmes en général, 
et qui les opposeraient à l’ensemble des hommes. Leur sort dans 
le mariage est lié à celui de l’homme. Bourgeoises, elles sont soli- 
daires des bourgeois et non des femmes prolétaires. De ce fait résul- 
tent des conséquences politiques importantes. C’est aussi pour cette 
raison que la constitution d’un parti de femmes est un phénomène 
si exceptionnel dont il n’y a pas d'exemple en Europe. C’est pour 
cela encore que l'égalité politique des femmes et des hommes n’au- 
rait pas été acquise sans les concessions faites volontairement par 
ceux-ci. Sans communauté d'intérêts, elles sont aussi sans com- 
munauté idéologique. Elles n’ont pas de passé commun ni d’idéolo- 
gie commune. Elles n’ont pas d’histoire propre sur laquelle puisse 
se fonder la prise de conscience d’un projet collectif. Cela fait que 
leur condition est vécue implicitement comme naturelle. 


3. Limitation des contacts sociaux de la femme. 


L'univers féminin est, dans la majorité des cas, un milieu exclu- 
sivement privé : le foyer. L'homme, au contraire, vit sur des aires 
d'activités multiples. Il dispose de plusieurs espaces sociaux : le 
lieu de travail, les réunions d'amis, les syndicats, les partis politi- 
ques, etc. Ses espaces vitaux sont subordonnés les uns aux autres. 
On peut admettre que l’homme considère la plupart du temps la 
vie au foyer comme nécessaire, mais non suffisante, comme un 
cadre de son activité. La vie familiale existe pour son travail 
plutôt que l'inverse. La personnalité masculine se définit plutôt par 
sa raison sociale que par sa raison privée. Elle est donc beaucoup 
plus ouverte que celle de la femme à tout ce qui concerne la vie 
publique. La famille, pour l’homme, ne trouve finalement sa justi- 
fication que dans le développement de sa carrière. 


La femme est ainsi amenée à considérer comme essentiel ce qui, 
pour l’homme, n’est pas primordial. D'autre part, l’existence du 
milieu privé est conditionné par la réussite de l’homme dans le 
milieu extérieur. Cette dépendance est moins nette dans certaines 
catégories professionnelles : l’agriculture, par exemple; mais, dans 
l’ensemble, la réussite sociale du ménage n’est pas sous la dépen- 
dance directe des tâches domestiques. L'influence de la femme par 
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l'établissement de contacts sociaux et par la vie mondaine ne con- 
cerne qu’une faible partie des femmes mariées. Même dans ce cas, 
le champ d'activité de la femme reste plus étroit que celui de 
l'homme dont les possibilités de contact avec d’autres catégories 
sociales sont beaucoup plus fréquentes. La femme mariée rencontre 
le plus souvent, dans les réunions familiales, des individus, hommes 
ou femmes, appartenant au même milieu qu’elle. Les contacts mas- 
culins peuvent s'établir soit par l’activité professionnelle, soit par 
le syndicat ou le parti soit par le service militaire, ou encore par 
le club sportif. La fréquentation des cafés a, surtout à la campagne, 
une incidence politique non négligeable. Or, dans les milieux 
ruraux, les hommes fréquentent seuls les cafés. Les femmes n'y 
vont pas seules et accompagnent rarement leur mari. L'homme 
apparaît comme un individu beaucoup plus autonome. La femme ne 
sort le plus souvent, le soir, qu’en sa compagnie et encore beaucoup 
moins souvent qu’il ne sort seul. Il ne s’agit là, toutefois, que de 
contacts sociaux de caractère épisodique. 


Il est intéressant de voir dans quelle mesure le mariage permet 
à la femme de s'intégrer dans des catégories sociales différentes de 
la sienne, Une étude d'Alain Girard intitulée « Mobilité sociale et 
dimension de la famille» (1) examine pour chaque individu la 
catégorie professionnelle du père et du grand-père maternel. Les 
mariages entre personnes de catégories sociales différentes peuvent 
constituer un indice de mobilité sociale. La répartiton obtenue 
révèle au premier abord une assez grande dispersion des individus 
d’une catégorie donnée dans les autres catégories professionnelles 
au moment du mariage. Les mariages homogènes, du point de vue 
de l’origine professionnelle, ne constituent nulle part la majorité 
des cas. Ils ne sont fréquents que chez les commerçants et les cul- 
tivateurs, où la proportion des mariages homogènes est de 45 % 
pour les premiers et de 43 % pour les seconds. Toutefois, ils ont, 
dans chaque catégorie, une fréquence nettement supérieure à celle 
de toutes les autres combinaisons. Si, par ailleurs, nous considérons 
des catégories professionnelles à niveau de vie tout à fait opposé, 
la mobilité sociale devient négligeable. L'accès à une catégorie 
sociale supérieure, par le mariage, est un phénomène exceptionnel. 
Les mariages d’industriels avec des filles d'ouvriers représentent 
6 % des cas examinés; 5% seulement des représentants des pro- 
fessions libérales épousent des filles d'ouvriers. Notons d’ailleurs 


(1) Dans la Revue «Population », 1951, n° 1, p. 113. 
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que l'opération inverse est encore plus rare. Très peu d'ouvriers. 
épousent la fille d’un industriel (1 %) ou d’un membre des profes- 
sions libérales (3 %). Il y a donc une certaine chance pour la fille 
d’un employé ou d’un ouvrier d’épouser le fils du patron, ou le 
patron lui-même, mais elle est très faible. Or, il ne faut pas perdre: 
de vue que la femme sans profession destinée à vivre au foyer n’a 
guère de prise sur sa destinée. Sa vie sera en grande partie ce qu’un 
autre la fera. On comprend que le riche mariage exerce un attrait 
considérable sur la plupart des femmes. C’est pratiquement le seul 
moyen, d’une utilisation d’ailleurs très improbable, nous l’avons vu, 
d'échapper à une condition sociale inférieure. De cette remarque 
découlent plusieurs conséquences : tout d’abord, le poids de la con- 
dition sociale originaire, le fait que la femme a peu d'action sur 
celle-ci, le fait que les hommes sont observés par elle en fonction 
des possibilités d’ascension sociale qu’ils représentent, doivent con- 
tribuer à faire des différentes catégories sociales, aux yeux de la 
femme vouée à la condition domestique, un ensemble rigide et 
hiérarchisé. Il serait intéressant d'étudier la perception que les. 
femmes ont du milieu social. On pourrait aussi examiner dans 
quelle mesure, comparativement aux hommes, une personne du 
sexe masculin est perçue par les femmes indépendamment de la 
situation sociale qu’elle représente. Il est probable qu'on trouverait, 
chez les femmes, une vision plus hiérarchique du monde humain, 
c'est-à-dire, en somme, une mentalité moins démocratique. En 
second lieu l'attrait du riche mariage implique évidemment la per- 
manence des classes sociales qui le rendent possible. On ne peut 
épouser le patron que s’il y a des patrons. Par ce processus, la 
limitation de la condition féminine au foyer tendrait à donner à 
leur opinion un caractère plus conservateur. 

Enfin, les faibles chances d’ascension sociale et le manque d’ac- 
tion réelle sur cette ascension se traduisent par des satisfactions. 
symboliques et la constitution des mythes féminins qu’on retrouve 
dans la presse spécialisée. Les « histoires vécues », dans « la presse: 
du cœur », ont, sans aucun doute, une fonction psychologique très. 
précise dans la condition actuelle de la femme. 


4. Frustrations sexuelles de la femme dans le mariage. 


L'obtention du plaisir sexuel par la femme est liée au phéno- 
mène homologue chez son partenaire masculin, et en dépend. C’est 
l'homme qui, volontairement ou non, en fixe les limites. D'autre 
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part, tandis que l'expérience sexuelle de l’homme a un caractère 
personnel, celle de la femme a un aspect beaucoup plus nettement 
institutionnel, La virginité de la femme est, aujourd’hui encore, 
une valeur morale et religieuse. Elle prenait fin, dans un proche 
passé, au moment des noces, avec certains rites, dans des condi- 
tions difficilement compatibles avec une initiation heureuse. Ce 
caractère institutionnel pèse incontestablement sur le développement 
de la vie sexuelle féminine et comporte des risques d’insatisfaction. 

Il faut tenir compte aussi de la différence existant, au moment 
du mariage, entre l'expérience sexuelle de l’homme et celle de la 
femme. La valeur attribuée à la virginité, les interdits sexuels qui 
pèsent sur la femme plus que sur l’homme, les risques de maternité, 
font qu'au moment du mariage l'initiation sexuelle de la femme est 
le plus souvent très sommaire. La femme est donc placée, du point 
de vue sexuel, dans une situation telle que ses intérêts sont sub- 
ordonnés à ceux de l’homme et aux institutions. 

Le mariage n'implique pas toujours un choix vraiment person- 
nel. Dans cette mesure, le conjoint, dans les rapports sexuels, n’est 
pas nécessairement désiré pour lui-même. Certes, actuellement, le 
mariage est de plus en plus rarement arrangé par les parents. Le 
lien du mariage devient plus individuel, mais il ne faut pas oublier 
que, pour la jeune fille, le mariage a beaucoup plus d'importance 
que pour l’homme, Il est parfois un moyen d’éluder les responsabi- 
lités et les luttes d’une existence personnelle. Beaucoup aussi se 
marient pour ne pas rester seules et souvent d’une façon précipi- 
tée, donc sans choix vraiment libre. La routine de la vie conjugale 
est d'autre part souvent incompatible avec le désir sexuel d’où la 
transformation, sous l'influence surtout de la religion, de l'acte 
sexuel en devoir d’épouse et, souvent, la condamnation même du 
plaisir. On retrouve ici les caractères du mariage bien souvent 
remarqués : c’est une valeur à la fois sociale et érotique, et, par 
suite, il exige un compromis difficile à réaliser. L'obligation sociale 
n'est pas toujours conciliable avec le désir qui est un phénomène 
affectif naturel, et non une institution. Enfin, l’homme est souvent 
indifférent à l’insatisfaction sexuelle de l'épouse. Il prend, plus 
souvent que la femme, son plaisir d’une façon purement égoïste. Il 
a aussi, plus que la femme, la possibilité de se satisfaire dans des 
relations extra-conjugales, sans risque de « se compromettre ». 

L'ensemble de ces remarques permet de penser que la femme, 
du point de vue sexuel, est fréquemment frustrée dans le mariage. 
Dans quelle mesure exacte, avec quelle fréquence, comment ces 
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frustrations varient-elles selon les catégories sociales, il est diffi- 
cile de le préciser dans l’état actuel des recherches en France. Il est 
en tout cas remarquable que la société bourgeoise traditionnelle a 
inspiré toute une littérature qui voue la femme à une condition 
subordonnée, qui intègre la souffrance à sa condition même. On 
retrouve ce thème depuis Montaigne jusqu'à Montherlant et dans 
bien des publications de caractère didactique ou pseudo-scientifique. 
Le mythe du « malheur féminin» doit bien avoir quelque fonde- 
ment. D’aucuns ont cherché dans ces frustations une explication 
du fait que certaines femmes choisissent la carrière politique, 
laquelle aurait ainsi le sens d’une conduite de substitution. Il est 
possible qu'il en soit ainsi dans certains cas, mais cette interpréta- 
tion vaut aussi parfois pour les hommes. Autant que nous pouvons 
en juger dans le cadre de cette étude, la plupart des femmes qui 
font une carrière politique sont aussi bien ou aussi mal adaptées à 
la vie familiale que les autres femmes. 

Certes, parmi les élues, députés ou sénateurs, les 2/5 sont des 
célibataires, des veuves ou des divorcées, mais c’est en grande 
partie parce que les partis politiques ont favorisé l'élection des 
veuves de Résistants tués pendant l'occupation. Proportionnellement 
à la partie de plus de 40 ans du corps électoral féminin, les femmes 
élues à l’Assemblée Nationale ont donné naissance, avant leur pre- 
mière élection, à un nombre relativement élevé d'enfants. Par ail- 
leurs durant la législature 1946-51, malgré la charge des occupations 
politiques, on compte, en considérant seulement le groupe commu- 
niste, pour 24 élues, 14 naissances, qui ont constitué autant « d’évé- 
nements parlementaires ». L'opinion selon laquelle les féministes ne 
sont pas féminines ne semble donc pas se confirmer. Prise sous sa 
forme générale, elle constitue une conjecture pure et simple et s’ins- 
crit parmi les rationalisations anti-féministes. On admet implicite- 
ment que la femme ne peut se comporter comme l’homme que par 
l'effet d’une anomalie. Faire de la politique, ce serait fuir sa condi- 
tion « naturelle». On oublie que, précisément, cette condition 
n'apparaît comme « naturelle » que si l’on définit comme anormale 
sa participation à la vie publique. 

Ce qui est toutefois hors de doute, c’est que les frustrations 
sexuelles de la femme retentissent sur son comportement à l’égard 
des personnes et des problèmes posés par la vie sociale. On pourrait 
en saisir des répercussions même sur le plan électoral : dans quel- 
ques départements, où la campagne électorale était menée par des 
militants jeunes et séduisants, les femmes venaient aux réunions 


322 LA CONDITION FAMILIALE DE LA FEMME 


en plus grand nombre que les hommes, bien que ceux-ci selon les 
milieux et l’heure de la réunion, fussent partout ailleurs, deux, trois 
et jusqu'à six ou sept fois plus nombreux que les femmes. Les 
frustrations sexuelles semblent donc, dans certains cas, être com- 
pensées par des réactions plus favorables à l’égard de certains can- 
didats. Elles peuvent être, aussi, sur un autre plan compensées par 
une littérature sentimentale, si abondante dans la presse féminine, 
où la femme trouve en imagination ce que la vie lui refuse et cela 
d'autant plus que les occupations ménagères permettent souvent 
l'évasion et la rêverie. C’est un facteur qui contribue à détourner 
l'intérêt des femmes des problèmes de la vie publique, comme l'ont 
bien compris les associations féminines et les partis politiques lors- 
qu'ils ont entrepris une campagne « pour la dignité de presse fémi- 
nine ». Il n’est pas exclu que ces frustrations se traduisent égale- 
ment par des conflits intra-conjugaux et, en particulier, expliquent 
dans certains cas les différences de vote constatées entre les époux, 
différences qui sont toutefois, comme nous le verrons, exception- 
nelles. 


5. Les limites de la fonction maternelle. 


La maternité est souvent considérée comme la fonction et la 
mission essentielle de la femme mariée. On se plaît à en vanter la 
noblesse et l'importance. Les choses ne sont pas aussi claires lors- 
qu'on examine la maternité, non pas dans sa valeur idéale, mais 
dans sa réalité. Il y a, il faut bien le reconnaître, un certain para- 
doxe à confier à un être en situation de minorité dans la famille 
traditionnelle, le rôle important de la formation d’un être humain. 
La question se pose de savoir dans quelle mesure l’accomplissement 
de cette tâche n’est pas contrarié précisément par cette situation de 
minorité. Une certaine idéologie de la vie familiale voudrait voir 
dans la maternité une fonction naturelle susceptible de fixer le sens 
de la condition féminine. Il semble bien au contraire que cette fonc- 
tion reçoive son sens de la situation globale de la femme dans la 
société et ne puisse être définie hors de cette situation comme un 
instinct naturel et spécifique. Le comportement maternel ne peut 
pas être défini comme une entité isolable de la manière dont la 
femme assume, en général, son existence, S'il y a dans la condition 
de la femme des obstacles à l’accomplissement d’une existence vrai- 
ment personnelle, il est vraisemblable que ce fait se traduit dans la 
fonction maternelle par des conduites inadaptées. Les éloges de la 
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maternité doivent, dans une large mesure, être considérés comme 
des justifications, des rationalisations de la subordination de la 
femme à l’homme. 

Les charges de la maternité sont, nous l'avons vu, très lourdes. 
Elles sont aggravées par les interdictions qui pèsent sur le contrôle 
des naissances et l'avortement, phénomène cependant très fréquent 
puisqu'on admet généralement que le nombre des avortements 
équivaut à celui des naissances en France. Certaines grossesses ont, 
pour les jeunes filles, les mères de famille nombreuse, un caractère 
de fatalité accablante. 

La réaction à la maternité peut être extrêmement variable, selon 
la manière dont la mère a résolu les problèmes de sa vie conjugale 
ou professionnelle. Selon la nature des rapports conjugaux, il peut 
y avoir acceptation ou refus de la maternité. Dans ce dernier cas, 
les soins au nouveau-né peuvent apparaître comme une servitude. 
Les mauvais traitements infligés à l'enfant, la répression des activi- 
tés de l'adolescent par la mère, signifient bien souvent une revanche 
des frustrations subies par elle. Certaines femmes se sacrifient à 
l'enfant pour mieux l’opprimer ensuite de ses revendications et de 
ses censures, Certaines femmes prolifiques s’enferment dans leur 
fonction de reproductrices, dans leur servitude à l'égard de l’espèce 
pour éluder les difficultés d’une vie personnelle. Il paraît juste 
d'admettre avec la plupart des psychanalystes qu’il y a parfois 
danger à confier un enfant à une mère insatisfaite, à la fois sur le 
plan sexuel et sur le plan des activités sociales où elle est tenue en 
situation de mineure. Il nous paraît vraisemblable que l’élargisse- 
ment de l’horizon féminin, l’accès de la femme à une vie person- 
nelle sur le plan professionnel et politique, doivent transformer les 
rapports de la mère et de l’enfant dans le sens d’une meilleure 
adaptation de la femme aux tâches de la maternité. 

Telle qu’elle s’accomplit dans la situation traditionnelle de la 
femme au foyer, la fonction maternelle ne nous paraît pas de nature 
à favoriser la participation de la femme à la vie publique. Elle con- 
solide plutôt l'inégalité de la femme dans la mesure où elle est déjà 
prise dans le contexte d’une situation de mineure. 


6. Besoin d'une protection stable. 


La stabilité du lien conjugal est pour la femme mariée sans pro- 
fession personnelle d’une importance vitale. En cas de dissolution 
du mariage, les situations des anciens époux sont évidemment très 
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inégales. L'homme reste en possession de ses moyens d’existence, 
de sa carrière, de ses relations. La femme doit improviser une nou- 
velle existence dans laquelle il lui faut accepter une responsabilité 
et des charges auxquelles elle n’est pas préparée. Elle est donc 
amenée, au cours de la vie conjugale, à faire des concessions aux- 
quelles l’homme n’est pas obligé. Elle n’est pas, au même titre que 
l’homme en mesure de revendiquer ses droits si la nécessité s’en fait 
sentir. Il y a là un facteur de dépendance certainement très impor- 
tant. De là vient en grande partie que les femmes sont plus que 
les hommes attachées à la religion, qui garantit la stabilité des liens 
du mariage. Le prêtre constitue aussi une autorité morale à 
laquelle la femme peut avoir recours en cas de défaillance du mari. 
Il y a donc, de ce point de vue encore, une liaison, à travers les sen- 
timents religieux, entre la situation de la femme au foyer et son 
attitude politique. Les sondages d'opinion publique ont montré que 
la femme est, plus que l’homme, influencée par l'opinion du prêtre. 

On voudra bien ne pas voir dans ce qui précède un procès de 
l'institution que constitue le mariage sous sa forme actuelle. Il est 
très facile d’exalter la mission de la mère et de l’épouse. Cela cor- 
respond à une préoccupation qui n’est pas la nôtre. C’est affaire de 
morale ou de religion. Il n’est pas moins facile de mettre en évi- 
dence les échecs de la fonction conjugale et maternelle et de con- 
damner les institutions dans lesquelles elle s'exerce de nos jours. 
Nous ne tirerons aucune leçon des analyses qui précèdent. Il ne 
nous paraît même pas évident que les problèmes posés par le 
mariage soient susceptibles de solution. Il y a souvent quelque ingé- 
nuité à admettre que la réforme d’une institution peut être un gage 
de réussite dans les rapports humains. Nous ne voyons pas de rai- 
sons d'admettre que les rapports entre hommes et femmes tendent 
vers une adaptation meilleure. Toute solution implique ses réus- 
sites et sa marge d'échecs. On insistera sur les unes ou sur les 
autres, selon les valeurs auxquelles on adhère. Maïs il ne semble 
pas excessif de dire que la femme est encore dans une situation de 
mineure. Le terme qui exprimerait le mieux la condition de la femme 
au foyer serait celui d’hétéronomie, à condition de débarrasser ce 
terme de ses acceptions philosophiques. Nous entendons par là qu'il 
s’agit d’un être existant selon une norme étrangère : celle de 
l’homme. Cela n'implique d’ailleurs nullement de sa part une pro- 
testation, une revendication de sa liberté. Bien au contraire, la 


femme accepte très souvent, par résignation ou par facilité, la 
situation qui lui est faite. 
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Le travail routinier et anonyme qu’accomplit la femme au foyer, 
la clôture du milieu où elle vit, la limitation de ses contacts sociaux, 
son statut de dépendance à l’égard du mari, les charges de la mater- 
nité, les frustrations qu’elle subit, le besoin d’une protection, sont 
autant de facteurs qui font d’elle un être social subordonné. Dans 
quelle mesure cette subordination socio-familiale s’accompagne-t- 
elle d'une subordination politique, dans quelle mesure le mari 
exerce-t-il une influence sur la manière de voter de son épouse, 
c'est ce qu’il nous faut maintenant examiner. 


B'=HEEStINCIDENCES' POLITIQUES 


Le comportement politique, comme tout autre comportement, 
dépend de la façon dont le sujet perçoit les situations auxquelles 
il réagit. Il est donc important de péciser en premier lieu l’étendue 
et la nature de l’horizon politique des femmes, leurs informations 
en matière politique. 


1. L’horizon politique des femmes. 


Les femmes s'intéressent faiblement à la vie publique. Beaucoup 
d’entre elles (34%), ainsi que le montrent les sondages d’opinon, 
vont jusqu’à penser que la politique n’est pas l'affaire des femmes. 
Si étonnant que cela puisse paraître, une fraction importante des 
femmes avaient déclaré aux enquêteurs d'opinion publique en 1945, 
qu’elles n'étaient pas favorables au suffrage féminin. 


L'exercice du droit de vote suppose un minimum d'intérêt pour 
la vie politique. S'y intéresser cela veut dire s'informer, ce qu 
implique, parmi d’autres moyens, la lecture de la presse. Avant 
d’être électeur il faut être lecteur. Il n’est donc pas sans intérêt 
de connaître quelle est la proportion des femmes, par rapport à 
celle des hommes, qui lisent les journeaux. Les études de sociolo- 
gie de la presse effectuées par Jean Stoetzel (1), nous en fournis- 
sent les éléments. 

Tout d’abord, les femmes sont deux fois plus nombreuses que 
les hommes à ne pas lire de quotidien : 34 contre 18 sur 100 per- 
sonnes adultes de chaque sexe. Certes, les études sociologiques de la 


(1) La Presse et l'Opinion Publique, Paris, 1947, 
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Radio, révèlent que les femmes écoutent davantage que les hommes 
les émissions radiophoniques. (C’est sans doute parce qu’elles res- 
tent davantage à la maison). Mais ce ne sont pas spécialement Îles 
informations d'ordre politique, économique ou social, qui retien- 
nent leur attention. En outre, l'écoute de la radio est, généralement, 
une attitude passive, tandis que la lecture de la presse suppose un 
intérêt soutenu. On peut en déduire que les femmes sont moins 
renseignées que les hommes et surtout que leur désir de s'informer 
sur les événements politiques est plus faible. 


Ensuite, parmi les femmes qui lisent la presse les 3/5 ne choisis- 
sent pas personnellement le journal. C’est un membre de leur 
famille, le mari, le père ou le fils, qui l’achète normalement. La 
plupart des familles n’achètent qu’un seul journal et c’est le mari 
qui fait prévaloir son choix. Ce fait présente un intérêt sur le plan 
politique : la femme, en disant le journal choisi par son époux, 
subira, indirectement, l'influence des opinions politiques de ce der- 
nier. 

D'autre part, les femmes, dans la mesure où elles lisent la grande 
presse, préfèrent les journaux d’information aux journaux politi- 
ques; mais cela ne veut pas dire qu’elles cherchent plus que les 
hommes des informations objectives. Elles préfèrent les journaux 
d’information simplement parce qu’elles y trouvent des rubriques 
non-politiques qui les intéressent. 


Enfin, si les femmes lisent moins que les hommes, elles ne lisent 
pas les mêmes rubriques : les lecteurs sont deux fois plus nom- 
breux que les lectrices à accorder attention aux nouvelles de poli- 
tique étrangère (61% contre 27%) ou de politique intérieure 
(60% contre 23%). Un tiers des lectrices ne lisent pas les nouvelles 
de politique générale, contre 1/10 parmi les lecteurs. En revanche, 
l'attention des femmes est davantage retenue que celle des hommes, 
par les faits divers et les reportages non-politiques. 


Il existe un autre moyen de communication sociale et d’infor- 
mation, particulièrement important dans la formation des opinions: 
c’est la conversation. Or, le champ social des femmes est, à ce point 
de vue, beaucoup plus restreint que celui des hommes, ainsi que le 
montrent diverses enquêtes notamment celles de l’Institut Français 
d'Opinion Publique (1) : 


(1) Résultats inédits d'une enquête effectuée en juin 1953. 
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Vous arrive-t-il de discuter politique ............ 


D cet avec des gens que vous | .....…. avec des gens que vous 
connaissez bien ? connaissez peu ou pas du tout ? 

oui 70% 35% | oui 30% 10% 
non 27% 62% | non 67% 87% 
sans réponse 3% 9% | sans réponse 3% 3% 

Déclarent discuter des élections. H F 

. avec leur amis 69% 41% 

. avec leurs collègues de travail 49% 15% 
.. avec d’autres personnes 41% 22% 


Les femmes, peu intégrées à la vie économique, n’ont pas de 
collègues de travail. En outre, elles ont peu de contacts sociaux 
avec des hommes, et quand elles se réunissent entre elles, ce n’est 
pas la politique qui fournit la matière des conversations. D'ailleurs, 
les clubs féminins sont beaucoup moins nombreux en France et en 
général dans les pays catholiques, que dans les pays anglo-saxons. 
Pratiquement, la plupart des femmes n’ont l’occasion de discuter 
politique qu'avec leur mari. Sans doute assistent-elles aux conver- 
sations que celui-ci engage avec les amis de la famille, mais elles 
n'y participent que rarement. 

Cependant, la proportion des femmes qui discutent politique 
avec des « gens qu’elles connaissent bien », varie selon les contextes 
sociaux. Elle croît avec l'importance de la localité habitée : 29% 
dans les communes de moins de 2.000 habitants, 32% dans celles de 
2.000 à 5.000 habitants, et, respectivement, 34%, à 39% et 46% 
dans les localités de plus de 5.000 habitants, de plus de 20.000 
habitants et de plus 100.000 habitants. Même remarque en ce qui 
concerne les discussions politiques avec des « personnes qu’elles 
connaissent peu ou pas du tout». Par aïlleurs, ce sont les femmes 
les plus instruites qui hésitent le moins à engager des conversations 
politiques avec d’autres personnes que le mari et les amis de la 
famille, 11 reste néanmoins le fait que, malgré ces variations, dans 
l’ensemble, la conversation est un moyen de communication sociale 
et d'information politique beaucoup moins fréquent chez les fem- 
mes que chez les hommes. 

En conséquence, il n’est pas étonnant de constater que le niveau 
d'information des femmes sur les problèmes économiques, sociaux 
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et politiques soit beaucoup plus bas que celui des hommes. Les 
zones d’ignorance des premières sont plus étendues que celles des 
derniers. Elles sont moins nombreuses que les hommes à pouvoir 
formuler une opinion sur les divers problèmes qui leur sont posés 
par les enquêteurs de l’Institut Français d'Opinion Publique. En 
voici quelques exemples, parmi d’autres, empruntés à la revue 
« Sondages » : 


Analyse par sexe des « sans réponse » : 


Déclarent ne pas avoir d'opinion sur les problèmes suivants : 
P 


Hommes Femmes 


— Action de l'O.N.U. en Corée (1952) 15% 40% 
— Sens de la guerre d’Indochine (1952) 7% 29% 
— Admission de la Chine Populaire à 

l'O.N.U. (1952) 25% 50% 
— Union Européenne (1952) 13% 27% 
— La nouvelle constitution doit-elle insti- 

tuer une ou deux Chambres ? (1946) 11% 37% 
— Sur les méthodes de désignation du Pré- 

sident de la République (1946) 16% 40% 
— Sur les moyens d’assurer la sécurité de la 

France (1946) 11% 26% 


De l’ensemble des sondages d'opinion publique effectués par 
l'IF.O.P. entre 1945 et 1953, il résulte qu’en moyenne un tiers des 
femmes sont incapables de formuler une opinion sur les problèmes 
de politique générale, contre 1/7 des hommes, avec, bien entendu, 
de fortes variations selon les problèmes sur lesquels les personnes 
interviewées doivent se prononcer, Si les femmes sont plus nom- 
breuses que les hommes à déclarer n’avoir pas d'opinion, ce n’est 
pas parce qu'elles sont plus éclectiques que les hommes ni parce 
qu’elles sont en proie à des sentiments ambivalents, mais tout sim- 
plement parce qu’elles ne sont pas informées. Elles ne répondent 
pas aux questions d'opinion publique parce qu’elles n’ont rien à 
dire ; même lorsqu'elles se prononcent sur tel ou tel problème, elles 
le font avec peu de conviction. De nombreuses observations tendent 
à le confirmer : dans une de ses enquêtes l’I.F.O.P. avait demandé 
aux interviewés quelles étaient leurs préférences au sujet du sys- 
tème électoral (scrutin majoritaire à un tour ou à deux tours ou 
R.P.); sur ce problème important plus de la moitié des femmes 
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interrogées n'avaient pas d'opinion, et, parmi celles qui ont déclaré 
préférer tel système plutôt que tel autre, la plupart étaient hési- 
tantes comme ïl résulte d’une deuxième question posée par 
l'IL.F.O.P. lors de la même enquête : 


Ont sur leur préférence : 


H. Fi Ensemble 
— une opinion ferme 46% 18% 33% 
— une opinion assez ferme 22% 13% 18% 
— une opinion pas très ferme 11% 13% 12% 
— pas d'opinion 21% 56% 37% 


En dernière analyse, près de la moitié des hommes peuvent expri- 
mer fermement leurs préférences en ce qui concerne le système 
électoral, tandis que moins d’un cinquième des femmes y parvien- 
nent. 

D'ailleurs, les 2/3 d’entre elles déclarent ouvertement que «la 
politique ne les intéresse pas » : 


Vous intéressez-vous à la politique ? 


Hommes Femmes 
— oui 36% 13% 
— un peu seulement 36% 27% 
—) non 28% 60% 


Tandis que plus des 2/3 des hommes savaient quelle a été la 
répartition des sièges entre les partis dans leur localité aux élec- 
tions municipales de 1953, environ 1/3 seulement de femmes étaient 
en mesure d'indiquer cette répartition. L'écart entre les deux sexes. 
se maintient lorsqu'il s’agit des résultats pour l’ensemble du pays. 

Par contre elles sont mieux informées et expriment avec plus de 
vigueur leur opinion sur des problèmes concernant le ravitaille- 
ment, le logement, les prix de détail, les allocations familiales, etc. 

Plus encore, si surprenant que cela puisse paraître, les femmes 
manifestent plus de préjugés antiféministes que les hommes. Ainsi, 
61% des hommes estiment qu’ « il n’est pas convenable qu'une 
femme prenne la parole à une réunion électorale », contre 67% des. 
femmes interviewées. 

La Constitution a adopté le principe de l'égalité politique des. 
deux sexes. En fait, les hommes accordent aux femmes un statut 
socio-politique de mineure, et celles-ci acceptent ce statut et se con- 
forment à l’image que les hommes se font d'elles. 
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En bref, l'horizon social et politique des femmes est moins 
étendu que celui des hommes et cela essentiellement en raison de 
leur condition familiale et de la place qui leur est faite dans la 
société. Le statut politique est fonction du statut socio-familial : les 
variations qu'on constate entre les contextes sociaux du type tra- 
ditionnel et les cadres sociaux ouverts sont à cet égard significatives. 
Dans les climats sociaux évolués, la femme s'intègre davantage à la 
vie sociale et, par suite, son horizon socio-politique s’élargit. 

Le problème se pose maintenant de savoir comment votent ces 
femmes qui n’ont pas d'opinions personnelles. Quels facteurs déter- 
minent leur choix pour tel ou tel parti politique ? 


2. Les conséquences électorales. 


Pour connaître la répartition selon le sexe de l'électorat de chaque 
parti politique nous disposons essentiellement de deux sources : 
d’abord les sondages effectués par l’Institut Français d’'Opinion 
Publique durant la période 1945-1953, qui fournissent en outre des 
données sur la profession, l’âge et l’état civil des électeurs et élec- 
trices des divers partis, ensuite, les résultats d’une enquête mass- 
observation que nous avons effectuée dans la région parisienne (1). 

On peut distinguer deux catégories de partis. D’une part, les 
partis traditionnalistes chrétiens : M.R.P., R.P.F.,, et le groupe 
des Modérés, Paysans, Indépendants et P.R.L. dont la caractéristi- 
que est le conservatisme social et l'attachement à la religion. D’au- 
tre part, la Gauche socialisante et laïque : P.C., S.FI.O. et R.GR. 
Cette distinction serait arbitraire sur le plan parlementaire et gou- 
vernemental; elle est néanmoins valable, dans une assez large 
mesure, au niveau du corps électoral (2). 

La première catégorie de partis est favorisée par l'électorat 
féminin, la seconde, défavorisée. Mais l'écart entre la répartition 
des voix féminines et masculines est loin d’être aussi fort que les 
anti-féministes ne le faisaient croire avant l’accès des femmes à la 
vie politique. La force numérique des divers partis a évolué entre 
1945 et 1953, cependant, la répartition par sexes des électeurs de 
chaque parti n’a varié que très légèrement d’un sondage à l’autre. 


(1) Tant qu'on n'utilisera pas d'urnes séparées pour hommes et femmes, la principale source 
pour l'étude comparée du comportement politique des uns et des autres restera nécessairement 
l'enquête d'opinion. Et, même si les femmes mettaient leurs bulletins dans des urnes séparées, 
il serait impossible d'établir de corrélation selon l'âge, la profession, l'état civil, ect... 

(2) Notons en passant que cette absence de parallèlisme entre le clivage du corps électoral 
et le clivage des groupes parlementaires est une des principales causes de l'instabilité ministé- 
rielle que connaît la Franc. 
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En établissant les moyennes des résultats des cinq sondages effec- 
tués durant cette période, on trouve la répartition suivante (1). 


Gauche Droite 
PE 60% 40% M.R.P. 41% 59% 
Modérés 
S.FLO. 53% 47% Le tunes 46% 54% 
ARS 
R.G.R 51% 49% R.P.F. 48% 52% 


On remarquera que les 3/5 des électeurs communistes des deux 
sexes sont des hommes et que, par contre les 3/5 des électeurs du 
M. KR. P. sont des femmes. L'écart est pour la $. F. I. O. de 6% 
en faveur des hommes et pour le groupe des Modérés de 8% en 
faveur des femmes. Le KR. P. F. est légèrement avantagé par le 
suffrage féminin (2). 

Cependant le problème que nous devons nous poser dans le cadre 
du présent article n’est pas d'expliquer l’écart qui existe entre les 
voix féminines et masculines, mais bien au contraire d’expliquer 
pourquoi cet écart n’est pas plus fort encore qu’il ne l’est en fait. 
De nombreuses recherches montrent que les attitudes politiques, des 


(1) Y compris les personnes ayant refusé d'indiquer le sens de leur vote, L'orientation 
politique de celles-ci a été déduite indirectement (attitude à l'égard de certains problèmes 
importants, journal préféré, etc.). 

(2) Pour une exacte interprétation de la répartition des voix féminines et masculines, il fau- 
drait pondérer les pourcentages ci-dessus indiqués par l'importance numérique de chaque parti 
politique : 


Juin 
1953 


Nov: Juin 


Elections de 1946 1953 


Nov. 
1946 


P.C. (Parti Communiste) 28,6% | 26,7% |M.R.P. (Mouvement Répu- 

blicain Populaire) 26,4% | 12,5% 
S.F.I.O. (Parti Socialiste) 17,9% |14,5% ÎR.P.F. (Rassemblement du 
Peuple Français) (De Gau- 

le) 1,6% | 21,7% 
R.G.R. Rassemblement des Modérés, Paysans, Indépen- 
Gauches Républicaines) 124% | 11,3% dants de Droite et P.R.L. 
(Parti Républicain de la 

Liberté) 12,8% | 12,8% 

Non classées 0,3% 0,3% 


Sur 100% des voix exprimées (à l'exception des abstentionnistes et des bulletins nuls) dans 
la France métropolitaine. 
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femmes aussi bien que des hommes, sont fonction de leur condition 
sociale et de leurs sentiments religieux, pour nous limiter à ces deux 
facteurs. 


Conditions socio-professionnelles et attitudes politiques : 


TE 


PC SF1O RGR |MRP | RPF | Modérés 
Ouvriers H 25 10 15 18 ,/um1i0 
Employés et fonctionnaires 10 14 8 15 10 9 
Commerçants, industriels, 6 8 13 11 14 19 
professions libérales 
Cultivateurs propriétaires 5 9 31 20 18 35 
Ouvriers agricoles 10 9 5 3 4 4 
Rentiers et retraités 3 7 14 6 + 8 
Femmes sans profession 22 28 19 30 32 15 
| 100% | 100% | 100% | 100% | 100% | 100% 


Intensité des sentiments religieux et orientation politique : 


Electeurs Si Re des Date DRE pra Rire Total 
Communiste 0 13 10 ZA 100 
Socialiste 9 24 21 46 100 
R.GR. 14 26 20 40 100 
RP: 50 26 12 12 100 
Modérés, Indépendants, 

PartiPaysan PART 56 29 9 6 100 
MR-P,. 73 23 2 2 100 


Les enquêtes de l'I.F.O.P. ne donnent pas la répartition séparée 
des femmes et des hommes à la fois selon leur affiliation politique 
et l'intensité de leurs sentiments religieux, ou selon leur affiliation 
politique et leur profession simultanément (il faudrait pour cela 
un échantillonnage très étendu). Pourtant nous connaissons — 
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grâce au recensement de 1946, aux enquêtes du Ministère du Tra- 
vail et aux sondages sur la main-d'œuvre effectués par l’I.N.S.E.E. 
— la répartition professionnelle des hommes et des femmes. Nous 
disposons aussi de données, grâce aux sondages de l'I.F.O.P. sur 
l'intensité des sentiments religieux des uns et des autres. On con- 
state, en fonction de ces deux facteurs, de très fortes différences 
entre la partie féminine et la partie masculine de la population 
adulte. Celles-ci devraient entrainer des différences de même 
ampleur dans le vote entre l'électorat féminin et masculin, s2 un 
autre facteur nintervenait d'une manière assez efficace pour con- 
trecarrer et neutraliser les deux premiers. 


Ne pouvant entrer dans le détail, contentons nous de deux 
exemples. Pour 100 femmes adultes on compte 24 ouvrières, 
employées ou cadres inférieurs ; pour 100 hommes adultes, 59. Or, 
16% des femmes inscrites sur les listes électorales déclarent avoir 
voté en 1951 pour le Parti-Communiste, contre 26% des hommes. 
Sur le plan socio-professionnel l'écart entre sexes est donc de 35% 
et sur le plan électoral il est de 10% seulement. 


Plus de la moitié (52%) des femmes assistent régulièrement à 
la messe dominicale contre 29 % des hommes. Presque les 2/3 
(63 %) des femmes font leurs Pâques contre 39 % des hommes. 
Plus de la moitié (55 %) des premières prient régulièrement ou 
souvent, contre 27% des derniers, etc. Cependant, moins d’un quart 
des électrices affirment avoir voté en 1946 pour le M. KR. P., le 
parti recommandé par l’Église (30% des votantes effectives). Aux 
élections de 1951 la proportion est encore moindre : un peu plus 
de 1/10 des inscrites sur les listes électorales (environ 1/6 des 
votantes effectives). 


Comment se fait-il donc que sur le plan électoral, les différences 
de comportement entre les sexes soient beaucoup plus faibles qu’on 
ne serait en droit de l’attendre en tenant compte simplement des 
facteurs socio-professionnels et religieux ? Quel autre facteur 
intervient pour contrecarrer la tendance d’une grande partie de 
l'électorat féminin à voter d’une manière très différente de celle 
de l'électorat masculin? Ce facteur c’est, nous semble-t-il, la condi- 
tion familiale de la femme qui se traduit par l'influence politique 
du mari sur son épouse. 

Une large partie des électrices sont des épouses d’électeurs. Or, 
si nous nous demandons dans quelle mesure l'épouse et le mari 
votent d’une manière identique, la documentation que nous avons 
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réunie (1) indique qu’il en est ainsi plus de huit fois sur dix. Nous 
sommes donc amenés à admettre comme un phénomène fondamen- 
tal en matière de comportement politique, l'identité de vote des 
époux. En accordant le droit de vote aux femmes, on a pratique- 
ment adopté, dans une large mesure, le vote familial. 

La fréquence de l'identité des votes des conjoints semble aug- 
menter légèrement avec l’âge. Ce fait présenterait deux significa- 
tions selon qu’on l'interprète en termes de génération, ou bien en 
termes de vieillissement des couples. Dans le premier cas il s’agi- 
rait d’un phénomène localisé dans le temps : le Parti Communiste, 
en fort accroissement électoral au lendemain de la seconde guerre 
mondiale, a réussi à attirer davantage les voix des électeurs jeunes 
que celles des électeurs âgés, sans obtenir le même succès du côté 
féminin. Dans le second cas, il s'agirait du renforcement de la 
solidarité des époux avec l’âge. 

Si nous examinons la fréquence de l'identité de vote des con- 
joints, selon que la femme reste au foyer ou exerce une profession, 
nous constatons que cette fréquence est à peu près invariable. Les 
femmes sans profession alignent généralement leur vote sur celui 
du mari, mais ce qui nous semble capital, c’est que l’intégration de 
la femme à la vie économique active n’entraîne pas chez elle une 
attitude politique différente de celle de son mari, sauf exceptions. 
Le fait que la femme exerce une profession n’affaiblit pas la soli- 
darité des époux sur le plan politique. Cela ne veut pas dire que 
cette solidarité politique résulte toujours de la concordance de deux 
opinions cristallisées indépendamment l’une de l’autre. Le point de 
vue masculin prévaut le plus souvent, mais l’accord des conjoints 
en matière politique, quelle qu’en soit la modalité, n’en est pas 
moins un fait essentiel. 

De quelle manière s'établit l'accord politique entre les époux ? 
Tout naturellement, implicitement, ou par contre explicitement, à la 
suite de discussions ? Et dans cette dernière éventualité, quel est, 
des deux conjoints, celui qui cherche le plus fréquemment à con- 
vaincre l’autre? Neuf fois sur dix, l'identité d'opinion politique 
semble s'établir implicitement. Elle n’est même pas mise en ques- 
tion. La plupart des femmes ne font pas de leur vote une affaire 
personnelle. L'indifférence politique est fréquente aussi chez les 
hommes, mais sans être aussi répandue que chez les femmes. Cer- 
tes, une assez forte proportion d’entre elles «parlent politique » 


(1) Deux des questions posées étaient libellées ainsi: « Savez-vous comment a voté votre 
conjoint ? » et & Avez-vous voté comme votre mari (épouse) ? ». 


mo nt 
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avec leur mari, mais tandis que la plupart le font pour s'informer 
et se mettent finalement d'accord avec lui, une sur dix seulement 
déclare avoir eu des discussions contradictoires avec son mari sur 
des problèmes politiques. Parmi les motifs de l'accord, les plus 
souvent invoqués par les personnes interviewées, en dehors de : 
«même conception de vie en général », « identité d'intérêts », etc., 
soulignons celui-ci, indiqué par un tiers des femmes mariées : « Je 
ne m'intéresse pas spécialement à la politique et à cet égard je 
fais confiance à mon mari». Presque aucun homme n’adopte la 
position réciproque. Il faudrait voir là un indice de la subordina- 
tion volontaire de l'épouse à son mari. 

Lorsque les conjoints votent différemment, ils le font le plus 
souvent pour des raisons d'ordre religieux. Alors la femme vote 
pour un des partis traditionnalistes, notamment pour le M.R.P., et 
le mari en faveur d’un des partis se rattachant à la Gauche Laïque. 

Ainsi les discussions contradictoires sont rares et l’accord s’éta- 
blit implicitement, presque toujours, par prépondérance de l'opinion 
maritale. Dans les cas d'accord explicite, la femme reconnaît plus 
volontiers que le conjoint a essayé de la convaincre. Les femmes 
reconnaissent aussi souvent avoir été influencées par leurs maris 
que ceux-ci déclarent avoir cherché à les influencer. En revanche, 
les hommes avouent beaucoup plus rarement que les femmes avoir 
subi une tentative de persuasion de la part de l'épouse. Cela montre 
qu’ils attachent une certaine importance à la prépondérance de leur 
propre opinion, ce à quoi les femmes sont beaucoup plus indiffé- 
rentes. Les essais de persuasion aboutissent dans la moitié des cas 
à l'identité de vote des conjoints. . 

Comment expliquer cette unité politique de la famille ? Nous 
nous limiterons à apporter quelques arguments d'ordre économico- 
professionnel et aussi d'ordre religieux. 

A) Sur un total de 9.105.000 femmes adultes mariées, 1.788.000 
exercent une profession non-agricole et 7.317.000, c’est-à-dire les 
4/5, ne sont pas intégrées aux activités économiques secondaire et 
tertiaire. Même en tenant compte des femmes mariées occupées 
dans l’agriculture : 1.918.000, il reste néanmoins 5.399.000, c’est-à- 
dire les 3/5 qui n’exercent aucune profession. 

En somme, 60 % des femmes mariées restent au foyer et se 
classent, nécessairement, au point de vue économique et social, en 
fonction de la profession de leurs maris; 20,4 % sont des cultiva- 
trices, c’est-à-dire qu’elles exercent une profession intimement liée 
à la vie familiale, qu’elles ne font que seconder leurs époux; enfin 
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19,6 % sont indépendantes de leurs maris au point de vue profes- 
sionnel, d’ailleurs sans l'être toujours du point de vue économique, 
parce que leurs salaires ne sont, souvent, que des salaires d'appoint. 

Un problème se pose donc : celui de savoir à quels mobiles obéis- 
sent, lorsqu'elles votent, ces femmes qui ne sont pas économique- 
ment actives? Comment s'orientent-elles au point de vue politi- 
que étant donné qu’elles n’exercent aucune profession susceptible de 
les entraîner à prendre telle ou telle attitude. Le fait qu’elles 
n'exercent aucune profession ne veut pas dire qu’elles n’ont pas 
des intérêts à défendre politiquement. La condition économique et 
sociale de l'épouse dépend de celle de son mari et l'identité des inté- 
rêts économiques et sociaux des deux conjoints les engagent — 
dans la mesure où le facteur économique intervient dans la déter- 
mination des attitudes politiques — à voter d’une manière iden- 
tique. En conséquence il faut raisonner non seulement sur le chiffre 
des femmes mariées appartenant au groupe : ouvrières, employées 
et cadres inférieurs, mais tenir compte aussi des femmes qui, bien 
qu’elles restent au foyer, sont mariées avec des ouvriers, employés 
et autres salariés des cadres inférieurs. C’est le cas d'environ 
3.200.000 électrices. 

Sur 100 électeurs des deux sexes du Parti Communiste 22 sont 
des femmes sans profession (1) et dans la clientèle électorale des 
deux sexes de la S.F.I.O. on en compte 28%. Si l’on connaissait 
leur état civil, nous apprendrions sans doute que la très grande 
majorité sont des femmes mariées. Mêmes remarques pour les 
autres partis : sur 100 électeurs des deux sexes du M.R.P., 30 sont 
des femmes sans profession et 32 pour le R.P.F, Pour ces deux 
derniers partis la proportion des femmes sans profession est légè- 
rement plus élevée, parce que ces deux partis recrutent leur clien- 
tèle électorale, essentiellement, dans les classes moyennes et la bour- 
geoisie où les femmes sans profession sont relativement plus nom- 
breuses que dans le prolétariat et les cadres inférieurs. 

Sur le plan économique, par conséquent, l’unité familiale prévaut, 
même si l’un des conjoints reste au foyer, même s'ils exercent des 
professions différentes, même si leurs salaires sont inégaux. Le 
clivage social sépare des cellules familiales et non pas des individus 
isolés, sauf dans la mesure où il existe des femmes sans maris et 
des hommes sans épouses. Il n'est donc pas étonnant que cette 
unité familiale se retrouve sur le plan politique, Les votes des fem- 


(1) Dans le classement professionnel adopté par l'I.F.O.P. figure la catégorie des « femmes 
sans profession ». 
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mes mariées se redistribuent en fonction de la situation sociale des 
maris et tout ce passe, approximativement, comme si toutes étaient 
intégrées à la vie économique active et réparties proportionnelle- 
ment dans les diverses catégories socio-professionnelles. 

B) Un grand nombre d’électrices ne voient pas de contradiction 
entre leur attitude religieuse et leur option politique. Elles refusent 
de renoncer au symbole catholique et, d'autre part, elles refusent 
d'accepter des étiquettes politiques. C’est en dehors des symboles et 
des étiquettes qu’il faut chercher l'explication de la configuration 
de leurs sentiments et opinions. La hiérarchie des éléments consti- 
tuant leur structure psychologique est instable. Dans certaines cir- 
constances, notamment le jour d’une fête religieuse, le jour de leur 
mariage, le jour de l'enterrement d’un être cher, dans des moments 
graves, c’est le sentiment religieux qui vient au premier rang de la 
hiérarchie de leur configuration psychologique. Dans d’autres cir- 
constances, notamment le jour d'élections, leurs sentiments et leurs 
opinions se cristallisent autrement. 

L'individu, la femme surtout, n’est pas rigoureusement identique 
à lui-même dans toutes les circonstances de la vie. Il n’obéit pas 
toujours aux mêmes impératifs. L/atmosphère d’une cérémonie reli- 
gieuse éveille chez l'être humain des sentiments et des pensées d’une 
nature bien différente de ceux que suscitent les intérêts socio-pro- 
fessionnels. La contradiction entre sentiments religieux et opinions 
politiques, n’est souvent qu'apparente. Les uns et les autres ne 
s'expriment pas simultanément avec la même fermeté. La vigueur 
de ces sentiments et de ces opinions n’est pas la même le dimanche 
des Pâques et le dimanche des élections. 

Ces remarques tendent seulement à montrer que des restructu- 
rations psychologiques sont possibles, selon les circonstances. Mais 
ces considérations ne suffisent pas à expliquer pourquoi les femmes 
— en plus grand nombre et plus intensément attachées à l'Eglise 
que les hommes — votent, en forte proportion, de la même manière 
que ces derniers. Malgré tout, entre attitudes religieuses et attitu- 
des politiques il existe des rapports significatifs, aussi bien sur le 
plan masculin que sur le plan féminin. Plus encore, si les senti- 
ments religieux des hommes sont plus faibles que ceux de femmes, 
les opinions politiques des premiers sont plus fermes. Ce n’est pas 
le cas de la plupart des femmes, qui, nous l’avons vu, s'intéressent 
peu à la vie politique. Les hommes étant beaucoup moins attachés 
à l'Eglise, ne votent pas nécessairement pour le parti appuyé par 
elle. Leurs épouses, même si elles sont pratiquantes, adoptent, dans 
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la plupart des cas, les opinions politiques de leur mari. Si les senti- 
ments religieux des femmes ne prévalent pas plus fréquemment 
même le jour des élections, c’est qu'ils sont comme les attitudes 
liées à la condition socio-professionnelle, compensés par la forte 
unité politique du couple. Chaque femme associe sa vie à celle 
d'un homme. La communauté d'intérêts et l’affection de l’un pour 
l’autre engendrent normalement la. communauté de vues sur le! 
plan politique. 
Les distorsions existant entre les voix féminines et les voix mas- 
culines sont provoquées essentiellement par les femmes sans mari 
et les hommes sans épouse, particulièrement par les célibataires 
très jeunes et les veuves très âgées. Ce fait ressort de l’ensemble de 
l'enquête, mais dans le cadre du présent article nous devons retenir 
que l'écart entre les deux sexes selon les partis, ne provient que 
pour une faible part des différences de vote entre les conjoints. 


% 
LES 


En bref, l'influence qu’exerce le mari sur son épouse contrarie 
la tendance de l'électorat féminin à voter dans un sens plus con- 
servateur que l'électorat masculin. C’est pourquoi la condition fami- 
liale est, parmi les facteurs qui déterminent les attitudes politiques 
de la partie féminine du corps électoral, un des principaux. 

Il est probable — ïl s’agit là sans aucun doute d’un processus à 
long terme — que l'émancipation des femmes se poursuivra à la 
fois sur le plan économique, social et politique. L'opinion du mari 
cessera alors peu à peu d’être déterminante, mais l'unité politique 
du couple n'en subsistera pas moins. À l'alignement sur une 
Opinion prédominante succédera la concordance des opinions per- 
sonnelles, Le vote des époux représentera le libre accord de deux 
points de vue fondés sur une perception identique des intérêts de 
la communauté familiale. 
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Concept : Le terme de stratification est emprunté à la géologie, 
où il signifie le « dépôt par les eaux de sédiments étalés en couches 
ou strates superposées » (1). 


Par stratification sociale on désigne la différenciation d’une popu- 
lation en couches superposées hiérarchiquement. Elle se manifeste 
par l’existence de couches sociales ou strates de niveau différent, 
qui sont la conséquence d’une répartition inégale de droits et de 
privilèges, de devoirs et de responsabilités, de la jouissance ou de 
la privation de l'estime sociale, de puissance et d'influence sociales 
entre les membres d’une société (2). Aussi certains sociologues 
appellent-ils la stratification sociale « un système social de supé- 
riorité et de subordination », ou, plus catégoriquement, « un 
système d’inégalités sociales » (3). 


Types de stratification : L'étude des stratifications comprend 
aussi bien l'examen des caractéristiques structurelles des strates 
que celui des bases sur lesquelles repose l'inégalité. 


(1) Cfr. S., Meunier : Dictionnaire de Géologie, Paris, 1926, p. 655 ; voir aussi P. Four- 
marier : Principes de géologie, Liège, 1944, t. I, p. 315. 

(2) Cfr. P. Sorokin : Social Mobility, New York & London, 1927, p. 11. 

(3) Cfr. N. L. Warner and P. S. Lunt : The Social Life of a Modern Community, New 
Haven, 1941, p. 81; M. M. Gordon : « Social Class in American Sociology », American Journal 
or Sociology, Chicago, vol. IV, 1949, pp. 262 et suiv.; H. EF, Kaufman : « An Approach to 
the Study of Urban Stratification», American Sociological Review, New York, vol. XVII, 
1952, pp. 430 et suiv. 
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1) Types déterminés par la nature structurelle des strates. 


La sociologie la plus récente admet également la triple distinction 
de classe, état (1), et caste, de Max Weber (2). Presque toutes 
les études concernant la stratification sociale commencent par faire 
la distinction entre ces concepts. 


Par classe, on entend un ensemble d'individus qui remplissent 
une même fonction dans la production et qui, de ce fait, se situent 
à un même niveau d'existence. Depuis Marx et Engels, le concept 
économique de classe sociale est lié à un concept psychologico-social 
de classe, c’est-à-dire la « classe consciente de sa classe » et celle 
parallèle, la classe luttant consciemment, la classe possédant une 
idéologie et une mentalité politico-sociale déterminées. 


Lorsqu'on parle d'état, l’on ne songe pas en premier lieu 
à des oppositions économiques, mais plutôt au prestige social 
et à la différence du style de vie (3). Par état, l’on entend un 
certain rang social, conséquence d’une valorisation sociale reconnue 
à quelqu'un sur la base d’une tradition ou d’une convention sociale. 
Comme nous le verrons plus loin au cours de cette analyse, dans 
la réalité sociale, la classe et l’état sont en général étroitement liés. 
Toutefois, les deux concepts ne se recouvrent pas toujours, surtout 
dans la représentation statique de la stratification sociale (4). 


Une société de castes révèle un espace social divisé par d’insur- 
montables barrières, qui éliminent certains phénomènes, tels la 
mobilité sociale et la capillarité sociale. Tel est le cas notamment 
des castes religieuses, professionnelles et ethniques aux Indes. 
Généralement, les relations sociales sur un plan d'égalité et les 
relations matrimoniales (« convivium » et « connubium ») entre 
des gens appartenant à des castes différentes sont absentes. Dans 
le monde occidental, on nomme parfois caste un état qui s’isole 
strictement. Les blancs d'Amérique se trouvent vis-à-vis des noirs 
dans une relation de caste (5). La noblesse a également une struc- 


(1) Dans la signification de groupe de & status » (voir plus loin). 

(2) M. Weber : Wirtschaft und Gesellschaft, Grundrisz der Sozialôkonomik, Tübingen, 
II Abt., 1925, pp. 127 et suiv., pp. 631 et suiv. 

(3) Cfr. M. Weber, op. cit, p. 635 : &« Im Gegensatz zur rein ôkonomisch bestimmten 
« Klassenlage » wollen wir als « ständische Lage » bezeichnen jede typische Komponente des 
Lebensschicksals von Menschen, welche durch eine spezifische, positive oder negative, soziale 
Einschätzung der « Ehre » bedingt ist, die sich an irgendeine gemeinsame Eigenschaft vieler 
knüpft ». 

(4) De fait, nous croyons qu'une analyse du développement de l’état social ramènerait le 
facteur économique au premier plan. 

(5) Cfr. G. Myrdal : An American Dilemna. The Negro Problem and Modern Democracy, 
New York & London, 1944, pp. 667 et suiv. 
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ture plus rigide qu’un éfat social, et pourrait être considérée comme 
une caste. 

Le degré de mobilité possible ou de cloisonnement entre les 
différentes strates est considéré comme le critère des trois types 
de structure : il y aurait plus de mobilité entre les classes (1), plus 
de cloisonnement entre les états, et surtout entre les castes. 

2) Types définis sur la base de l'inégalité. 

Le problème de la stratification sociale se pose dans toute son 
ampleur lorsqu'on se demande sur quelle base la différenciation 
existe. 

Alors que les ouvrages plus anciens traitent en premier lieu de 
la structure des types de stratifications, les travaux récents se 
préoccupent principalement des différents critères ou jugements 
de valeurs sur lesquels l'inégalité repose. Les avis sont, de fait, 
très partagés. Ils se réduisent à trois opinions : l'inégalité s'établit 
ou bien sur la base du pouvoir (économique et/ou politique), ou 
bien sur la base du prestige, ou bien sur une combinaison des deux. 


Recherche sur le terrain: Ce sont surtout des sociologues amé- 
ricains, qui, peu avant, et particulièrement aussitôt après la 
deuxième guerre mondiale, ont entrepris l'examen concret des 
fondements de la stratification sociale. Sous l’impulsion de l'esprit 
scientifique qui anime les sociologues actuels, grâce à une con- 
naissance plus objective et aux moyens matériels dont les « social 
researchers » américains disposent largement, de nombreuses études 
furent entreprises sur le vif, dans le but de décrire les structures 
de stratification et de définir les critères essentiels. Certaines 
communautés ou segments de communautés furent étudiés au moyen 
des techniques d'observation les plus récentes. 

L'intérêt que suscite le problème est devenu international. Le 
« Deuxième Congrès Mondial de Sociologie », qui se tint en 
septembre 1953, à Liège, avait comme thème principal : L'étude 
des stratifications sociales dans divers pays. Plus de trente nations 
furent représentées à ce congrès. Les participants y exposèrent les 
résultats de leurs travaux respectifs (2). Pour donner une idée de 
la richesse de la littérature à ce sujet, nous renvoyons à la biblio- 
graphie de H. W. Pfautz (3), qui, pour la seule période de 

(1) Voir par contre T. Geiger : Soziale Umschichtungen in einer Dänischen Mittelstadt, 
Kobenhavn, 1951, pp. 9, 10 et 11. 

(2) Le « Centre Interuniversitaire Belge de Sociologie » a entrepris à son tour une étude 
de la stratification sociale en Belgique. 


(3) H. W. Pfautz : « The Current Literature on Social Stratification », The American 
Journal of Sociology, Chicago, vol. LVIII, 1953, pp. 591 et suiv. 
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1945 à 1952, signale trois cent trente-trois études. Dans le présent 
écrit, nous ne considérerons que les auteurs qui, par leur méthode 
de travail ou par leurs idées, peuvent passer pour des pionniers 
et apportent des vues nouvelles. 


Examinant de plus près les études concrètes concernant la strati- 
fication sociale, nous constatons que presque toutes présentent un 
caractère purement descriptif. Elles ne parviennent pas à une claire 
définition du concept de la stratification sociale en tant que phéno- 
mène social. De plus, ces ouvrages ne présentent que peu de 
systématique dans la méthode de travail. 


La plupart des enquêteurs partent d’une hypothèse de travail 
particulière, qu’ils emploient comme base pour leurs observations 
locales. En d’autres termes, ils vont à la recherche de certains 
critères qui, de leur avis, ou bien de l’avis de la population examinée, 
donnent lieu à la différenciation. Les auteurs appellent la première 
méthode de travail la méthode objective, la seconde la méthode 
subjective : par quoi ils entendent que des critères moins objectifs 
y prédominent (1). Très souvent, les deux méthodes sont employées 
dans une même enquête. Une fois les critères établis — ils consti- 
tuent leur hypothèse de travail —, ils essaient d'établir la structure 
hiérarchique : ils délimitent les strates (2). De plus, dans l’étude 
concrète, on cherche à placer l’homme dans cette structure. Cette 
localisation peut encore être faite par l’enquêteur même, ou par 
la population examinée, ou par les deux simultanément. L'ouvrage 


de KR. Centers (3) constitue une application pure de la méthode 
subjective. 


Certains sociologues n’emploient qu’un seul critère, qui est alors 
le plus souvent la profession liée aux revenus (4). En revanche, 
beaucoup d’autres auteurs emploient des critères différents. Un 
index bien connu est celui de N. L. Warner : Index of Status 


(1) Cfr. R. Centers : The Psychology of Social Classes, Princeton, 1949, p. 23 « … « objec- 
tivists », who identify classes with strata as defined by some objective criterion such as income 
or occupation, ... « subjectives », who stress common interests and consciousness of kind as 
basic and essentials factors ». 

(2) Le nombre de strates établies varie d'enquête à enquête. Ainsi, W. L. Warner 
et P. S. Lunt (op. cit.) trouvèrent, dans une agglomération de 17.000 habitants, six couches 
sociales (upper-upper, lower-upper, upper-middle, lower-middle, upper-lower, and lower-lower). 
À. B. Hollingshead (Elmtown's Youth, The Impact of Social Classes on Adolescents, New York 
& London, 1949) trouva dans une agglomération de 6.000 habitants cinq couches. J. West (Cfr. 
À. Kardiner : The Psychological Frontiers of Society, New York, 1948, pp. 259 et suiv.) pense 
pouvoir distinguer quatre couches à « Plainville ». 

(3) Cfr. R. Centers : op. cit. s 

(4) Cfr. T. Geiger, op. cit, 1951; W, L. Guttsman : « The Changing Social Structure 


of the British Political Elite, 1886-1935 ». The British Journal of Sociology, London, vol. II, 
1951. pp. 122 et suiv. 
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Characteristics (1). Il se compose de quatre critères pondérés : la 
profession, le type de maison, le mode d’habitation, et la source 
des revenus. Les éléments de base de la théorie des classes de 
Warner sont exposés dans son enquête universellement connue sur 
Yankee-City. Warner (2) y décrit comment il partit d’une inter- 
prétation économique générale des comportements humains dans 
la société. Au fur et à mesure que son enquête progressait, il 
arriva à la conclusion que le rapport direct entre le « status » social 
et la position économique ne pouvait être établi dans beaucoup de 
cas. « Something more was necessary » (3). Ce « something more » 
consistait en des critères déterminés, non économiques, et dans 
une grande mesure, en des critères de « status » locaux, employés 
par la population elle-même pour désigner le rang social de leurs 
concitoyens. Tels étaient la manière de se bien comporter, de 
dépenser judicieusement l'argent, la fréquentation de certaines 
personnes, le fait d’habiter à un certain endroit, le fait de faire 
partie de certaines organisations, etc. Warner rejeta la théorie 
économique des classes dans son entièreté et formula une définition 
de « social class », en se basant sur les considérations subjectives 
des habitants mêmes de « Yankee-City » : « By class is meant 
two or more orders of people who are believed to be, and are 
accordingly ranked by the members of the community in socially 
superior and inferior positions » (4). Warner entrevit plus tard 
qu'une telle définition n'était pas valable pour de plus grandes 
agglomérations et donna une base plus objective à son /Zndex of 
Social Characteristics. Cet index fut employé par de nombreux 
auteurs, soit dans sa forme originale, soit dans une forme modifiée. 
À. B. Hollingshead, dans son ouvrage sur l’influence des classes 
sociales sur le comportement des adolescents (5), emploie également 
un quadruple index, se composant de : mode de vie de la famille, 
revenus et avoir, participation à la vie en société, prestige ou 
« standing ». 


D’autres auteurs encore emploient pour des strates déterminées 
des critères appropriés; tels que pour des personnes des classes 
élevées, l'inscription de leurs enfants dans une école déterminée; 


(1) Cfr. une analyse au sujet de l'emploi de cet index, par A. Oldendorff : De 

psychologie van het sociale leven, Utrecht, 1953, pp. 76 et suiv. 
.(2} Cfr. W. L. Warner et P: S. Lunt, op. cit., p. 81. 

(3) Op. cit., p..82. 

(4) Op cit., p. 82. (« On entend par classes deux ou plusieurs catégories de gens que l'on 
suppose se trouver dans des situations socialement supérieures et inférieures et qui sont dès 
lors rangées de cette manière par les membres de la communauté. ») 

(5) Cfr. À. B. Hollingshead, op. cit., p. 31. 
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pour les classes inférieures, on prend en considération le travail 
en « domestic service » (domesticité) et le fait que les enfants 
jouissent de repas gratuits (1). 


QUELQUES RESULTATS 
OBTENUS PAR L'ETUDE CONCRETE 


Nous nous limiterons à des définitions générales et négligerons 
les considérations et conclusions des situations typiques de pays 
déterminés où, par exemple, la présence de nombreux groupes 
minoritaires étrangers et la diversité des sectes religieuses ont une 
influence sur la représentation des stratifications. 


1. La stratification se présente différemment, suivant qu'on la 
considère du point de vue d’une société dans sa totalité, d’une 
communauté déterminée, d'institutions et de groupes fonctionnels 
déterminés (2), ou de groupes interindividuels. Alors que Marx et 
les auteurs antérieurs étudient le problème de la stratification dans 
le cadre d’une société entière, et travaillent ainsi d’une façon pure- 
ment historique, les études les plus récentes portent leur attention 
sur des situations dans des communautés locales déterminées, à 
un moment déterminé. 


Dans des communautés primaires — au sens de « Gemeinschaft », 
selon la distinction que F. Tônnies et M. Weber font entre celle-ci 
et la « Gesellschaft » (3) —, la structure de la société apparaît 
comme divisée principalement en groupes de « status » (appelés 
« social classes » dans la littérature anglo-saxonne). Le « status » 
désigne le rang qu’occupe une personne dans une échelle hiérar- 
chique. « Social status » signifie état social. Nos voisins du Nord 


(1) Cfr. H. W. Pfautz, op. cit., p. 395. 

(2) Cfr. Warner, W,. L. and L. ©. Low : The Social System of the Modern Factory, New 
Haven, 1947. 

(3) Cfr. F. Tônnies : Gemeinschaft und Gesellschaft, Leipzig, 1935, p. 40 : « Die Theorie 
der Gesellschaft konstruirt einen Kreis von Menschen, welche, wie in Gemeinschaft, auf fried- 
liche Art nebeneinander leben und whonen, aber nicht wesentlich verbunden, sondern wesentlich 
getrennt sind, und während dort verbunden bleibend trotz aller Trennungen, hier getrennt 
bleiben trotz aller Verbundenheiten »: 


Cfr. M. Weber, op. cit, p. 21 : « …. Vergemeinschaftung …. wenn und soweit die 
Einstellung des sozialen Handelns.…. auf subjektiv gefühlter (affektueller oder traditionaler) 
Zusammengehôrigkeit der Beteiligten beruht. Vergesellschaftung. wenn und soweit die 


Einstellung des sozialen Handelns auf rational motiviertem Interessen ausgleich oder aus 
ebenso motivierter Interessenverbindung beruht »: — A. Oldendorff (op. cit, p. 118), parle 
de « communautés de vie » par opposition aux & communautés d'intérêts »;: — C. H. Cooley 
emploie le terme & primary groups » par opposition au terme & secundary groups » 
Ene E. Barnes (Editeur) : An Introduction to the History of Sociology, Chicago, 1948, 
p. 847). 
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parlent d'état de rang (1). Les groupes de « status » seraient avant 
tout basés sur le prestige, et moins sur le pouvoir (économique et/ou 
politique). M. Weber les appelle « Ehre-Stände ». 


Le « status » social d’une personne consiste, en fait, en une 
combinaison des « status » différents, basés sur sa profession, sa 
famille, son avoir, sa personnalité, les milieux avec lesquels il est 
en relation (2), certains symboles, tels la langue, l’éducation, 
l'habillement, etc., qui sont considérés comme l'expression d’un 
style de vie. 


2. Dans une communauté primaire, l’homme se trouve généra- 
lement dans une situation d'équilibre des « status », c'est-à-dire que 
tous ses « status » ont la même valeur, prennent le même rang. 
Dans des communautés plus complexes, ayant une grande mobilité, 
existe généralement une disparité entre les valeurs des différents 
« status ». Il y a alors un antagonisme interne dans les « status » 
sociaux d’un individu. Nombre de sociologues considèrent ce ph£- 
nomène comme la cause de nombreux cas de déséquilibre de la 
personnalité dans les grandes agglomérations (3). 


3. Bien que certains enquêteurs (par exemple W. L. Warner 
et son école) soient acquis à l’idée que ces groupes de « status » 
constituent en eux-mêmes la structure sociale des communautés, 
une majorité grandissante d'auteurs démontre l'existence conjointe 
d'une stratification sociale suivant les trois dimensions (écono- 
mique, sociale et politique), proposée par M. Weber (4) et 
P. Sorokin (5). En d’autres termes, groupes de « status » et 
classes sociales (économiques et/ou politiques) peuvent exister 
simultanément, bien qu’il y ait une corrélation étroite entre les 
rangs qu'occupe un individu dans les deux échelles hiérarchiques. 
W. L. Warner et ses collaborateurs trouvèrent dans une certaine 
communauté une corrélation de 0,91 entre la profession et le 
« status » social (6). Max Weber (7) écrit également : « ..… die 


(1) &« Rangstand ». Cfr. F. Van Heek : « Stijging en daling op de maatschappelijke ladder 
als sociologisch probleem », Sociologisch Jaarboek II, Leiden, 1950, pp. 15 et suiv. 

(2) Cfr. W. F. Ogburn and M. F. Nimkoff : À Handbook of Sociology, London, 1947, 
p. 208 ; « Since statuts is position in a group, a person has as many statuses as he has group 
affiliations ». 

(3) Cfr. À. W. Green : Sociology. An Analysis of Life in Modern Society, New York, 
Toronto & London, 1952, p. 43 ; cfr. également dans ce sens L. Wirth : « The Problem of the 
Indnvidual and the Group », The American Journal of Sociology, Chicago, vol. XLIV, 1939, 
p. 977. 

(4) M. Weber, op. cit, p. 177. 

(5) Cfr. P. Sorokin, op. cit., pp. 11 et suiv. 

(6) Cfr. À. W. Green, op. cit., p. 278. 

(7) M. Weber, op. cit., p. 637. 
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Môglichkeit « ständischer » Lebensführung pflegt naturgemäsz 
ôkonomisch mitbedingt zu sein ». 

Lorsque de fortes oppositions se présentent, ce qui est fréquem- 
ment le cas, surtout en période de mobilité sociale, elles ne peuvent 
être expliquées qu’en termes de mouvement, ou comme consé- 
quence de l’ascension d’un individu dans l’une des dimensions de 
stratification, ou par suite d’un conflit entre la structure des classes 
et celle des « status » en général. 

Ce caractère multidimensionnel de la structure de la stratifi- 
cation est plus marqué dans les centres urbanisés (1). 

4. Alors que les groupes de « status » se forment surtout dans 
des communautés primaires (Gemeinschaît), les classes sociales 
présentent un concept beaucoup plus spécifique, à mettre en rap- 
port avec la notion de sociétés d'intérêts (Gesellschaft). 

5. Dans de plus grandes agglomérations, se dessinent également 
des groupes de « status », notamment dans certains quartiers d’une 
ville où se forment des groupes « face to face » (2). Mais, de 
façon générale, les groupes de « status » sont beaucoup plus épars 
dans les grands centres. Ce sont plutôt des agrégats que des 
groupes (3). 

Alors que, dans des communautés primaires, le prestige joue 
un grand rôle, et qu’un « community rank » se perçoit nettement, 
un individu prendra, dans les centres urbanisés, plusieurs rangs 
différents et moins nettement distincts, dont la profession est le 
facteur le plus déterminant (4). Ainsi R. $S. Lynd et H. M. Lynd, 
dans leur ouvrage novateur sur la sociographie des villes, intitulé 
Middletown) (5), partagent la population en deux grandes classes : 
les gens qui gagnent leur vie par le travail manuel (« the working 


(1) Cfr. P. Stone and W. H. From : « Instabilities in Status », American Sociological 
Review, New York, vol. 18, 1953, p. 150. 

(2) Dans la signification analysée précédemment de communauté de vie ou communauté 
primaire, 1 

(3) Cfr. la distinction entre & status group » et « status aggregate » de G. P. Stone and 
W. H. From, op. cit. pp. 150-151 : « À status group is an exclusive unit composed of a 
number of individuals enjoying approximately the same amount and kind of honor (as 
indicated by symbols, the deference patterns of others, and a reflected sense of dignity or 
personal worth) on the basis of their social position in a community. Such groups are 
communal in nature, and, consequently, their members are in relatively frequent social contact 
with one another. À status aggregate is an inclusive category referring to a number of 
individuals enjoying approximately the same honor in a community, but who are in potential, 
capricious, occasionnal, or sporadic social contact. Probably, the smaller the community, the 
greater the proportion of its members included in status groups: the larger the community, 
the greater the proportion of its members included in status aggregates. » 

(4) Cfr. H. F. Kaufman : « An Approach to the Study of Urban Stratification », 
American Sociological Review, New York, vol. 17, p. 433. 


(5) R. $S. Lynd & H. M. Lynd : Middletown, London, 1929 : id. : Middletown in Transition, 
London, 1937. à 
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class ») et ceux qui vivent des bénéfices d’une vente de biens 
matériels ou immatériels (« the business class »). Les différences 
de mode de vie, de manière de penser et de sentir entre ces deux 
classes de population y sont établies sur cette base de division. 
Nous pensons pouvoir déduire des constatations antérieures, qui 
sont, en grande partie, issues de données subjectives, c’est-à-dire 
fournies par la population elle-même, que le sentiment ou la 
conscience d’une classe dans le sens de Marx — donc liée à la 
place qu’occupe un individu dans la production —, s’exprimerait 
moins dans les consmunautés primaires que dans les centres urba- 
nisés. Le fait que le développement technique joue ici un rôle a 
été exprimé comme suit par L. von Wiese (1) : « .. Im modernen 
Berufe wird der Uebergang vom Stande zur Klasse deutlich ». 


6. Les strates moyennes sont, en fait, toujours des agrégats, 
tandis que les deux pôles de la structure hiérarchique constituent 
plutôt des groupes (2). 

7. L'examen positif fait apparaître le caractère local des groupes 
de « status ». Les critères fondamentaux des hiérarchies ne sont 
pas partout les mêmes (3). De plus, les groupes de « status » forment 
des groupes de participation ayant leur propre style de vie, leur 
propre culture (4). Certains auteurs proposent de parler de 
sub-cultures (5). 


8. La conception qui prend son point de départ dans la hiérar- 
chie est quelquefois rejetée, Des groupes de « status » peuvent 
également coexister, sans former une continuité hiérarchique. Ainsi 
l’ancienne bourgeoisie peut s'opposer à la nouvelle, des groupes 
immigrés peuvent s'opposer à la population autochtone : bien que 
ces groupes puissent chaque fois être nettement distingués en tant 
que groupes de « status », ils occupent néanmoins un même rang. 

De plus, certains arrangements de « status » (6) se polarisent 
verticalement, c’est-à-dire groupent des personres de différentes 
strates sociales (surtout entre les différentes couches des classes 


(1) L. von Wiese : System der allgemeinen Soziologie, München & Leipzig, 1933, p. 581. 

(2) Cfr. G. P. Stone and W. H. From, op. cit., p. 158 : « The concept of « closure » 
which is crucial for the structure of status groups, would seem to have little meaning relative 
to the « middle » classes ». 

(3) Cfr. O. C. Cox : Caste, Class and Race, New York, 1948, p. 308 : « À social class is, 
in fact, what people think it is; and the criteria of status may vary from society to society, or 
from community to community ». 

(4) Cfr. J. H. Bossard and E. S. Boll : Ritual in Family Living, Philadelphia, 1950, p. 107. 

(5) M. M. Gordon : « Kitty Foyle » and the concept of Class as Culture ». American 
Journal of Sociology, Chicago, vol. LIII, 1947, pp. 210 et suiv. ; id. : & Social Class in Ame- 
rican Sociology », American Journal of Sociology, Chicago, vol. LV, 1949, p. 267. 

(6) Cfr. G. P. Stone and W. H. From, op. cit., p. 158. 
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moyennes). L'existence d’un grand nombre d'individus que l'on 
ne peut pratiquement classer dans aucune strate (intellectuels, 
artistes, bohèmes), trouble encore davantage la représentation des 
stratifications hiérarchiques. 


9, Le concept de stratification sociale est à la fois subjectif et 
objectif. Les deux points de vue doivent être examinés dans une 
étude concrète. S. M. Lipset et R. Bendix (1) montrent que 
les sociologues qui soulignent les aspects économiques (objectifs) 
du concept « classe » — dans la signification générale de la 
strate —, songent surtout à la place qu’occupe un homme dans 
la production; ceux qui soulignent en revanche l'aspect subjectif, 
pensent surtout au processus de distribution et aux habitudes de 
consommation de la population. En général, les théories subjectives 
des classes sont orientées vers l'étude des forces sociales tradi- 
tionnelles, tandis que la théorie objective des classes se préoccupe 
davantage des mouvements sociaux (2). 

10. Les strates sociales sont considérées comme des réalités dans 
la société et non pas simplement comme des moyens heuristiques (3). 


CONCLUSIONS ET PERSPECTIVES 


Les sociologues qui s'occupent du problème de la stratification 
sociale, certes, cherchent encore leurs concepts et leurs méthodes. 
Les résultats sont trop liés aux diverses méthodes de travail (4) : 
les comparaisons ainsi que l'établissement de théories générales se 
trouvent dès lors paralysés. Nonobstant les critiques sévères (5) 
auxquelles ces études concrètes sont exposées, et les polémiques à 
base idéologique auxquelles elles prête le flanc à cause de la 
portée politique du sujet (6), nous sommes convaincue que les 
résultats auxquels nous conduit la recherche concrète, contribueront 
à établir la théorie du phénomène. 

La plus récente littérature concernant la stratification commence 
à se détourner de la recherche de l'identification des classes, prise 


(1) Op. cit., p. 150. 

(2) S. M. Lipset and R. Bendix, op. cit., p. 244. 

(3) Cfr. R. Centers, op. cit.; également W. L. Warner, op. cit, pp. 81 et suiv.; 
À. B. Hollingshead, op. cit., p. 448: H. F. Kaufman, op. cit., p. 431; À. Oldendorff, op. cit., 
pp. 114-115 ; comparez par contre J. Haesaert : Essai de Sociologie, Bruxelles, 1946, p. 551 ; 
O. Cox : op. cit., 1948, p. 306. 

(4) Cfr. T. Geiger, op. cit., p. 8. 

(5) Cfr. S. M. Lipset and R. Bendix : « Social Status and Social Structure », The 
British Journal of Sociology, London, vol. II, 1951, pp. 150 et suiv., pp. 230 et suiv. 

(6) Cfr. J. Floud : « Social Stratification in Denmark », The British Journal of Sociology, 
London, vol. III, 1952, pp. 173 et suiv. 
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comme but ultime. Elle soulève d’autres problèmes. Si la stratifi- 
cation est une réalité, nous devons nous demander quel est son 
rôle dans la société, quelles sont ses conséquences sur les individus, 
quelles sont ses causes, quels facteurs stimulent ou freinent son 
évolution, s’il en est. 

Dans le cadre de la théorie structurelle et fonctionnelle de la 
société, l’on démontre que dans toute société complexe, la strati- 
fication est indispensable pour permettre à chacun de ses membres 
de remplir le rôle qui lui est assigné. Si l’on considère que ces 
rôles sont nettement différenciés par leur importance et l'attrait 
qu'ils exercent, et puisque les individus eux-mêmes sont différents 
les uns des autres par leurs dons et leurs aptitudes, les droits et 
avantages liés à ces différentes positions doivent être inégaux (1). 
Le rôle fonctionnel de la stratification sociale consisterait donc à 
faire occuper les positions importantes par les personnes les plus 
aptes. Il est toutefois nécessaire de faire la distinction entre la 
nécessité fonctionnelle des inégalités sociales en général, et la 
liaison indissoluble d’un système social déterminé avec une strati- 
fication sociale déterminée. En d’autres termes, les études concrètes 
devraient considérer les structures de stratification décrites dans 
le cadre du système social où elles se présentent, et sous le jour 
de l’évolution historique. Une représentation statique ne suffit pas 
pour éclairer entièrement le phénomène de la stratification. 

En ce qui concerne les conséquences de la stratification sociale, 
la sociologie concrète se trouve devant un vaste terrain d’investi- 
gations. Il est indéniable que les strates sociales déterminent les 
conditions de vie et les possibilités de vie de leurs membres. Des 
différences de classe significatives ont déjà été mises en rapport 
avec une variété de phénomènes : mortalité, maladies (2), dévelop- 
pement intellectuel, personnalité, rapports familiaux (3), religion, 
politique (4), etc. (5). L'action inhibitrice de la stratification sur 
l'individu, a été soulignée par de nombreux auteurs (éducation (6), 
mariages mixtes (7). 

(1) Cfr. K. Davis and W. E. Moore : & Some Principles of Stratification », American 
Sociological Review, New York, vol. 10, 1945, p. 242. 

(2) Cfr. À. B. Hollingshead and R. C. Redlich : « Social Stratification and Psychiatric 
Discorders », American Sociological Review, New York, 1953, vol. 18, pp. 163 et suiv. (avec 
bibliographie). 

(3) Cfr. J. H. Bossard and E. S. Boll, op. cit. 

(4) Cfr. H. J. Eysenck : « Primary Social Attitudes as Related to Social Class and 
Political Party », The British Journal of Sociology, London, vol. 2, 1951, pp. 198 et suiv. 

(5) Cfr. W. F. Ogburn and M. F. Nimkoff, op. cit., pp. 211 et suiv. 

(6) S. De Coster : Des obstacles à l'ascension sociale par les études. (Congrès Mondial 


de Sociologie, Liège, 1953. Communications, Sect. I, vol. III, Conf. 2/22). 
(7) Cfr. les travaux susnommés de W. L. Warner, R. Centers, A. B. Hollingshead. 
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Une analyse plus détaillée des facteurs qui déterminent la position 
d'un individu dans la stratification donnerait au problème un 
aspect plus dynamique. Elle mettrait la stratification en rapport 
avec la mobilité sociale verticale. L'étude de la mobilité verticale 
comprend tant les mouvements d'individus ou de familles à travers 
la ligne hiérarchique d’une stratification stationnaire, que l’évolution 
de la stratification elle-même (la considération croissante ou 
décroissante d’une strate déterminée, la disparition ou la formation 
de nouvelles strates) (1). Il n’est certainement plus nécessaire de 
souligner l'influence qu'a sur la stratification la mobilité verticale. 
En conséquence, l'étude des freins ou des stimulants de cette 
mobilité est aussi importante — si pas plus — que l'étude des 
facteurs qui déterminent la stratification. Aussi, la recherche con- 
crète commence à s'engager dans cette direction. De nombreuses 
communications au Congrès de Liège, en liant les deux problèmes, 
en témoignent. 

D'autres phénomènes nombreux de stratification relèvent de la 
sociologie concrète. 

Pour terminer, nous attirons l’attention sur un aspect sociologique 
de la classification du travail en tant qu’auxiliaire dans la déter- 
mination des relations de salaire (2). Cette nouvelle méthode de 
détermination des salaires a déjà fait son chemin dans plusieurs 
pays, notamment aux Etats-Unis, aux Pays-Bas et en Belgique. 
Appliquée par des entrepreneurs privés, elle sera peut-être un 
jour régularisée à l'échelon supérieur (3). Considérant son influence 
fixatrice, il nous apparaît comme très vraisemblable qu’une quali- 
fication du travail régularisée accentuera la notion de « status ». 


Février 1954. 


(1) Cfr. P. Sorokin, op. cit., pp. 133 et suiv.; T. Geiïger, op. cit. p. 9. 

(2) Cfr. P. Thoenes : « Werkclassificatie. Een teken aan de wand », Sociologische Gids, 
Meppel, n° 2, déc. 1953, pp. 21 et suiv. 

(3) Aux Pays-Bas, il existerait, à l'état de projet, une qualification du travail régularisée 


qui permettrait de régler les relations de salaire suivant un principe de classement centralisé 
(cfr. P. Thoenes, op. cit., p. 23). 


Acculturation et Ethnologie 
appliquée. 
par 


A. DORSINFANG-SMETS, 


Auxiliaire Scientifique de l’Institut de Sociologie Solvay. 


Dans la préface qu’il donna, en 1921, à la monographie que 
A. de Calonne-Beaufaict a consacrée aux Azande et qui fut publiée 
par l’Institut de Sociologie Solvay, le colonel Bertrand se plaignait 
du peu d'intérêt que, en dehors des spécialistes, on accordait géné- 
ralement aux études ethnographiques : «on les admet», disait-il, 
«comme des bases de hautes spéculations philosophiques auxquelles. 
un colonial sérieux, tel un fonctionnaire ou un directeur d’entre- 
prise, ne saurait s'intéresser » (1). 


Pour illuster cette remarque il citait une phrase typique de la 
chronique coloniale d’un grand quotidien : « Nous avons assez 
souffert des idéologues, des juristes et des ethnologues, il faut des 
techniciens, des hommes d’action...» (2). Passe encore pour les. 
idéologues. Mais nous nous étonnons aujourd'hui de voir qu’on 
ait pu se défier de l’aide possible des juristes, dans un monde où 
tout paraissait appeler une réglementation, plus encore de voir 
méconnaître l’apport de l’ethnologie à l’œuvre coloniale et ignorer 
le rôle important qu’elle devrait être appelée à y jouer. 


L'ethnologie a été confondue trop souvent avec le récit de voyage, 
les collections de faits curieux, et les souvenirs coloniaux farcis. 
d’anecdotes piquantes. 


(1) À. de Calonne-Beaufaict, Azande, Introduction à une étude d’ethnographie générale des 
bassins de l'Ubangui-Uele et Aruwimi, Bruxelles, Lamertin, 1921. Préface du colonel Bertrand. 
(2) La Nation Belge, 11 janvier 1920, voir A. de Calonne-Beaufaict, o. c., p. XIV, n° 1. 
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Si elle n'avait pas été autre chose, on comprend, en effet, qu’on 
n'ait pas vu de place pour elle dans une œuvre qui visait à l’acces- 
sion des peuples primitifs à notre propre culture. 

Elle est, on ne l’ignore plus aujourd’hui, bien plus que cela. Mais 
il faut reconnaître que la science ethnologique se bornait volontiers 
à étudier les sociétés sauvages, en choisissant de préférence les 
groupes les moins « contaminés » par l'influence européenne. Lors- 
que le groupe social soumis à l’observation ethnologique présentait 
des traces de modifications dues au contact des Blancs, le travail 
des ethnologues se complaisait à la recherche minutieuse de la 
structure des institutions telle qu’elle avait dû être avant le con- 
tact culturel. Ces mœurs et coutumes primordiales une fois recon- 
stituées par l'effort attentif des chercheurs semblaient avoir un 
caractère statique et on leur prêtait, n’eût été l’intrusion européenne, 
une véritable immutabilité. Il importait donc aux ethnologues de se 
hâter de décrire les sociétés sauvages avant de voir ceux qui en 
pratiquaient les rites ou en observaient les coutumes, passer en 
bloc à la civilisation. Il convenait de devancer le fonctionnaire, le 
missionnaire ou le commerçant qui importaient des éléments de 
culture européenne. Et d'autre part, aux yeux de ceux-ci, l’ethno- 
logue pouvait apparaître comme capable, ou comme coupable, de 
donner à l’indigène une idée fausse et dangereuse de la valeur de 
sa propre culture. 

Les recherches ethnologiques ainsi entendues avaient cependant 
une grande importance pour le monde savant et cultivé puisque 
elles lui apportaient la description des cultures humaines primi- 
tives, et pour les évolutionnistes spécialement, elles leur offraient 
un catalogue de ce qui pouvait avoir été des stades antérieurs de 
notre propre culture, et elles pouvaient servir à la reconstruction 
théorique du développement de la société humaine considérée dans 
son ensemble. 

Et parallèlement à cette étude de l’anthropologie culturelle qui 
cherchait à retrouver les aspects de la société indigène dans sa 
pureté primitive et en quelque sorte naturelle, l'anthropologie phy- 
sique, par des mensurations et des investigations multiples, visait 
à la description raciale des individus humains non encore métissés. 


Bien qu’elles répondent à de passionnantes questions scientifi- 
ques, ces recherches ne sont qu’un aspect de l'immense champ 
d’études qui s’ouvre de plus en plus à celui qui observe les cultures 
indigènes. 
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Les sciences humaines ne peuvent pas être purement descriptives 
et s’en tenir de préférence à des états statiques ou révolus. Il serait 
dangereux de croire que l’ethnologie n’a rien à voir avec les pro- 
blèmes qui nous concernent directement. 


Entre les formes diverses de sociétés successives ou contempo- 
raines, quels que soient leur niveau et leur diversité, il y a des 
éléments d'identité qui nous permettent de les comprendre. Si les 
institutions, les mœurs et les coutumes sont infiniment variées, 
les fonctions qu’elles remplissent sont partout analogues. Cette 
parenté foncière des civilisations passées et présentes, primitives et 
évoluées, nous permet seule d'interroger utilement les documents 
qui nous sont soumis et de discerner ceux qui sont liés à la nature 
humaine et ceux qui sont l'expression de cultures déterminées et 
par suite sujets à modification. Non seulement l’ethnologue 
décrit les phénomènes culturels mais il cherche comment ils sont 
devenus ce qu’ils sont, pourquoi certaines coutumes se perpétuent, 
pourquoi des peuples éloignés dans l’espace ou le temps ont les 
mêmes usages. L'ethnologie s’évertue à dessiner une vaste fresque 
retraçant la vie de l'humanité soit dans un harmonieux développe- 
ment comme celui que veulent retracer les théories évolutionnistes, 
soit dans le jeu des imitations auxquelles s’attachent les partisans 
de la diffusion culturelle par contacts historiques. 

Un nouveau domaine s’ouvrait devant les ethnologues au tour- 
nant du siècle, avec les recherches d'économie comparée. En même 
temps, le monde européen découvrait l’ornementation et l’art pri- 
mitif et s’intéressait de plus en plus à l’histoire des religions, et 
aux problèmes soulevés par les psychologues qui cherchaient à 
définir les traits d’un type particulier de mentalité primitive. Le 
domaine de l’ethnologie et de l’ethnographie ne cessait de s'étendre. 


Souvent au cours de ces études furent repris les problèmes de 
limitation, et des facteurs de modification des cultures primitives. 
Boas devait renouveler le sujet et il se refusait à séparer la culture 
primitive de la nôtre, il cherchait au contraire à porter de l’exté- 
rieur un jugement tant sur les cultures des peuples sauvages que 
sur notre propre civilisation (1). Il se posa plus d’une fois la 
question du dynamisme du changement, de la raison pour laquelle 
au cours de l’évolution historique certains éléments furent adoptés 
et pas d’autres, bien qu’il n'ait pas fait un système de ses idées 
en ce domaine. 


(1) CÉ. à ce sujet les remarques de F. Boas dans Race, Langage, Culture, New York, 1949. 
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Avant lui déjà Tylor par ses observations avait insisté sur le 
caractère complexe des cultures et sur leurs interférences extérieu- 
res. Les théories historiques de Rivers et de son école, les schémas 
de cercles culturels de Ratzel et de l’école du R. P. Schmidt insis- 
taient sur les comparaisons et les emprunts entre les sociétés indi- 
gènes, comme le feront aussi Durkheim et les sociologues français. 
Quelles que soient les «lois » auxquelles les écoles sociologiques 
aient pu faire appel pour expliquer l’état actuel des cultures indi- 
gènes, ils reconnaissaient tous l'existence fréquente de contacts 
entre divers groupes indigènes et d'emprunts de l’un à l’autre, éche- 
lonnés au cours des temps passés. L'histoire peut expliquer bien 
des phénomènes en découvrant les causes particulières de chacun 
des changements qui ont eu lieu. Les anthropologues sociaux de 
l’école de M. Radcliffe-Brown devaient en outre reconnaître que 
toute forme de culture est une unité systématique dans laquelle 
chaque élément a une fonction distincte nécessaire à l’ensemble et 
solidaire de celui-ci. Depuis Radcliffe-Brown, Thurnwald, Mali- 
nowski, Rivers, etc. l’attention de l’ethnologie est attirée sur le 
fait que toute modification apportée à un élément de la construction 
sociale affecte son ensemble et que tout changement de détail intro- 
duit de l'extérieur au sein d’une société peut être générateur de 
conflits et moteur d'évolution générale. 

Les institutions primitives n’ont pas la simplicité première, la 
structure schématique que voulaient leur reconnaître les premiers 
explorateurs. Leur organisation, dont la complexité est souvent un 
modèle d'intégration fonctionnelle, se trouve être le résultat d’une 
histoire aussi variée que celle qu'ont pu connaître nos pays. 

L’ethnologie traditionnelle se préoccupe à juste titre de s’assurer 
la connaissance des éléments en voie de disparition dans les cultu- 
res dites primitives et d’en isoler par l'esprit les éléments étrangers. 

À ce besoin correspond le cri d’appel du Congrès de Vienne (1) 
qui adjure les chercheurs de sauver ce qui peut encore être recueilli 
et observé de l’art, de la littérature des coutumes primitives. Mais 
l’évolution même de l’étude sociale de l'humanité révèle qu'aucune 
population soumise à l'observation n’est dans un état de pureté 
culturelle idéale. Toutes ont subi, avant la période d'investigation, 
des contacts directs ou indirects, soit avec d’autres populations indi- 
gènes, soit avec des commerçants ou des voyageurs appartenant à 


(1) Congrès des Sciences anthropologiques et  ethnologiques. Vienne, sept. 1952. 
Anthropologie, 1953, t. 57, p+ 2. 
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des communautés de culture supérieure, sinon européenne, Il fallut 
même reconnaître souvent l’erreur qui avait été faite au sujet de 
l'antiquité des coutumes qui existaient à l’époque des premiers 
contacts avec les Européens. 


Or, cette histoire, cette évolution, ces interférences de cultures, 
que les ethnologues soupçonnent et reconstituent dans le passé des 
peuples sauvages, tout cela se poursuit sous nos yeux. Ce que l’étude 
historique des sociétés pressent, le sociologue peut encore en décrire 
l'équivalent aujoud’hui. Par l'observation de la transformation 
actuelle pourra s'expliquer, peut-être, le phénomène des transfor- 
mations passées. Cette évolution d'aujourd'hui, due au contact, non 
de cultures primitives peu différenciées entre elles, mais de blancs 
et d’indigènes, doit être étudiée sur le vif et rapidement. Avec cette 
étude, c’est un domaine nouveau qui s'ouvre aux observations, aux 
recherches ethnologiques. 


Alors que, au siècle passé, les diffusionnistes avaient à admettre 
l'existence de contacts en les déduisant par hypothèse de l’examen 
de leurs résultats, les écoles modernes considérant le phénomène 
d’un point de vue inverse veuient saisir sur le vif l’action même 
des contacts qui peuvent être observés. L'étude des « contacts 
culturels » et du dynamisme du « culture change » s'offre aux 
efforts des ethnologues modernes. Le terme d’acculturation semble 
devoir être accepté pour dénommer ce nouveau domaine d'intérêt. 


Notons le caractère presque contemporain de cette voie nouvelle 
où s'engage notre science : en 1936 encore, comme le rappelle 
M. Beals (1), l'éditeur de l American Anthropologist demandait 
s’il convenait d'y insérer des articles sur les études dites d’accul- 
turation (the so-called acculturation studies) ou si ceux-ci devaient 
être réservés au domaine de publications sociologiques s'intéressant 
à la vie moderne. 


Il y eut quelques flottements et quelques hésitations, au cours de 
ces dernières décennies, sur le mot qui devait s'appliquer à ce genre 
de préoccupation. M. Herskovits dans un livre sur l’accultura- 
tion (2), comme KR. Beals dans l’article plus récent sur le même 
sujet qui a été cité plus haut, cherchent à retracer, non sans quelque 
difficulté déjà, l’histoire de la terminologie de cette science nou- 
velle ou plutôt de cet aspect nouveau de la discipline ethnologique. 


(1) R. Beals, « Acculturation » dans A. L. Kroeber. Anthropology Today, Chicago, 1953, 

p. 622. 

(2) M. J. Herskovits. Acculturation. The study of culture contact. New-York, 1938, 
pp. 5 et suiv. 
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Malinowski, dont on sait que l'intérêt s’orientait en ce sens, a 
rarement utilisé ce mot «acculturation» et préférait « culture 
contact » et « culture change ». « Acculturation » lui semblait impli- 
quer la domination d’un des éléments en contact sur l’autre, alors 
que les autres expressions rendaient mieux le fait d’une transition 
dans laquelle les deux parties en présence sont actives (1). 

C’est pourtant le mot acculturation qui a prévalu sur des voca- 
bles plus ou moins équivalents : assimilation, transculturation. Ceux- 
ci furent tantôt considérés comme synonymes, tantôt chargés de 
sens légèrement distincts les uns des autres. 

Déjà l’étude des cas de diffusion supposait la transmission d’ob- 
jets ou d’usages, grâce à un contact dont la durée ou l’ampleur ne 
peut être que supposée, du groupe où l'invention ou l'institution est 
née, à celui qui la reçoit. 

L'assimilation prend de plus en plus le sens du résultat d’un 
contact intime et prolongé de deux groupes, qui aboutit à une soli- 
darité culturelle suffisante pour réaliser une unité nationale. La 
culture mexicaine actuelle serait selon cette définition plutôt un 
exemple d’assimilation d'éléments indiens et espagnols qu’un cas 
d'acculturation. Il ne s’agit pas ici d'adoption de traits particuliers 
mais d’une fusion profonde d’où naît une culture nouvelle. 


Acculturation est de plus en plus utilisé pour parler du phéno- 
mène lui-même. 

Nous n’énumérons pas ici les différents sens dans lesquels fut 
pris le mot acculturation. M. Herskovits (2) l’a soumis à une péné- 
trante analyse et en retrace l'emploi depuis son apparition en 1895. 
M. Beals (3) en reprend l’histoire en apportant des textes nou- 
veaux. Peu importe d’ailleurs la terminologie avec laquelle l’ethno- 
logie s'engage dans ce domaine nouveau. La définition systémati- 
que et qui paraît prévaloir en est certes celle de Redfield, Linton et 
Herskovits dans leur Memorandum for the Study of Accultura- 
tion (4) et que nous reproduisons ici : « l’acculturation comprend 


(1) B. Malinowski. The Dynamics of culture change. Yale Univ. Press, 1945. 

(2) ©. c. pp. 6 et suiv. 

(3) O. c., pp. 621 et suiv, 

(4) Am. Anth, XXXWVIII, 1935, pp. 149-152, repris dans Man, XXXV, pp. 145-148, 
Africa, IX, pp. 114-118, Oceania, VI, pp. 229-233 : 

« Acculturation comprehends those phenomena which result when groups of individuals 
having different cultures come into continuous first-hand contact, with subsequent changes 
in the original cultural patterns of either or both groups ». 

Précisons en ajoutant la suite de ce passage : « Under this definition, acculturation is 
to be distinguished from culture-change, of which it is but one aspect, and assimilation 
which is at times a phase of acculturation. It is also to be differentiated from diffusion which 
while occuring in all instances of acculturation, is not only a phenomeron which frequently 
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les phénomènes qui résultent de ce que des groupes d'individus 
ayant des cultures différentes entrent en contact direct continu d’où 
résultent des changements subséquents dans la forme originale de 
culture, de l’un des deux groupes ou de tous les deux ». 


Tous ces pénomènes, « diffusion », « culture-change », « culture- 
contact », « assimilation », « acculturation » reposent sur un méca- 
nisme d'imitation, mais acculturation paraît viser plus souvent le 
fait lui-même que le résultat, le procédé de mutation de culture que 
ses effets. Aussi est-il de plus en plus utilisé quand l’ethnologue 
décrit un processus d'adaptation de la société indigène à un nou- 
veau genre de vie, sous le choc du contact avec les blancs. L'his- 
toire récente permet d'observer cette transformation culturelle en 
pleine réalisation. Malinowski écrivait déjà en 1929 : «A new 
branch of anthropology must sooner or later be started : the 
anthropology of the changing native » (1). Ce vœu n’a pas tardé 
à se réaliser et depuis cette époque les études dans ce domaine se 
sont multipliées (2). 

Notons que le développement de ces recherches fut surtout intense 
dans les écoles anglaise et américaine. L'intérêt pour ces études de 
contact est par ailleurs lié en France, en Angleterre et en Hollande 
à l'apparition de problèmes coloniaux et aux soucis qui devaient 
naître des responsabilités qu'impose aux puissances européennes 
leur rôle de guide des peuples sous-développés d'outre-mer, Aux 
Etats-Unis, selon M. Beals, le développement des études d’accul- 
turation chez les Indiens serait dû à la crise et à l’urgence des 
problèmes sociaux. La reconnaissance de l’acculturation comme 
domaine légitime des études anthropologiques est relativement 
récente d’ailleurs, mêmé aux Etats-Unis. 


Mais l’Institut international africain s’y est engagé sans réciten- 
ces et sous son impulsion les études d’acculturation prennent une 
importance de plus en plus grande en Afrique, tandis que sous 


takes places without the occurence of the types of contact between peoples specified in the 
definition given above but also constitues only one aspect of the process of acculturation ». 

(D'après cette définition acculturation doit être distinguée du changement de culture dont 
elle n'est qu'un aspect, et de l'assimilation qui est une phase de l'acculturation, Il faut 
également la distinguer de la diffusion qui apparaît à tous les stades d'acculturation et qui, 
non seulement, a lieu souvent sans présenter les caractéristiques des types de contact entre 
peuples spécifiés dans les définitions ci-dessus, mais, de plus, ne constitue qu'un aspect du 
processus d'acculturation.) 

(1) B. Malinowski. Pratical Anthropology. Africa, 1929, II, pp. 22-38. (Trad. : Un nouveau 
domaine de l'anthropologie s'ouvrira tôt ou tard : l'anthropologie de l'indigène en voie de 
transformation.) 

(2) Les études de MM. Herskovits et Beals citées plus haut font le relevé des premiers 
travaux en cette matière. 
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l'influence des conceptions indigénistes, elles gagnent du terrain 
également en Amérique latine. 


*# 
4% 


Il faut cependant noter que l'étude systématique du phénomène 
de contact de cultures peut encore prendre des aspects divers tan- 
tôt plus scientifiques, tantôt plus réalistes. Il peut prendre la forme 
d’une analyse désintéressée du processus ou revêtir nettement l’as- 
pect d’une observation dirigée vers des buts pratiques, plus ou 
moins immédiats. 

Le premier point de vue est lié à la conception traditionnelle. Le 
chercheur observe le phénomène étudié ; mais au lieu de s’attacher 
à la forme primitive des institutions sociales, il constate et admet 
que la culture qu’il a sous les yeux est un produit mêlé, une sorte 
de métissage. Il peut s’astreindre dès lors à déterminer l’origine des 
divers éléments qui entrent dans sa composition. Les exemples les 
plus frappants d’études de ce genre sont les travaux consacrés par 
les sociologues américains à la culture mexicaine où la question 
qui se pose à chaque instant est de savoir si l'élément examiné est 
indien ou espagnol d’origine. Mais ici il s’agit d’une assimilation 
révolue et encore une fois, ce sont plutôt les résultats que le pro- 
cédé lui-même qui sont mis en évidence. 

Dans des pays moins évolués, régions polaires, Amérique du Sud, 
Afrique au Sud du Sahara, le phénomène d’acculturation est en 
pleine progression et il importe d’en saisir le mécanisme. Dans cer- 
taines sociétés relativement isolées, comme celles de l'Océanie, 
l'adaptation à la vie moderne est encore lente. Les cas d'imitation 
de la culture occidentale, d'adaptation d'emprunts moraux ou maté- 
riels à une fonction de la vie indigène peuvent être suivis de près. 
Aïlleurs elle peut être rapide et brutale. Tant de brèches s'ouvrent 
à notre contact dans l'édifice culturel indigène, qui seront comblées 
par les éléments empruntés à notre culture, que la vie indigène s’en 
imprègne assez vite et subit une profonde altération. Les études 
de cet ordre exigent évidemment la mise au point d’une méthodo- 
logie nouvelle. 

Celle-ci a déjà ses théoriciens : MM. Herskovits et Schapera 
comme déjà Malinowski ont indiqué aux chercheurs qui opèrent 
sur le terrain, les règles qu'ils doivent suivre. Ils exigent que soit 
réuni tout un ensemble d'observations : la description de la culture 
soumise à examen, c’est-à-dire la forme actuelle qu’elle présente, 
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puis la reconstruction aussi exacte que possible de la culture anté- 
rieure au phénomène de contact, enfin l'historique de ces contacts, 
et la synthèse de ces données pour déterminer les changements 
opérés et aussi l'interprétation des résistances et du refus de certains 
traits de la culture étrangère. Il faut tenir compte de tous les 
facteur en jeu : aussi bien de l’action du missionnaire ou du trafi- 
quant que des éléments indigènes. Comme exemple de l'application 
de cette méthode de travail, il faut avec M. Herkovits (1) citer 
avant tout les travaux entrepris en Afrique du Sud par divers 
anthropologues parmi lesquels je me bornerai à citer à titre 
d'exemple les travaux de M. Schapera et de Miss Audrey Richards, 
mais la liste est déjà longue des études de contact culturel. L'Afrique 
est un domaine spécialement soumis à l’observation en cette matière. 
Il est évident que les études de ce genre revêtent l'aspect d’enqué- 
tes sociales et que les milieux les plus intéressants à ce point de 
vue sont ceux qui attiraient le moins la curiosité ethnographique 
antérieurement. M. Schapera en parlant de ses travaux laisse per- 
cer parfois le regret que peuvent éprouver les ethnologues qui 
abandonnent la description, enthousiasmante et passionnante par 
son étrangeté, d’une communauté indigène non contaminée, pour 
s'attacher à comprendre survivance, acceptation et transposition 
d’une culture européenne dans un milieu devenu moins primitif. 
« I found it difficult, écrit-il, when actually in the field, not to feel 
disappointed at having to study the religion of the Kxatla by setting 
through an ordinary Dutch Reformed Church service, instead of 
watching a heathen sacrifice io the ancestral spirits... » (2). 
C'est peut-être ce qui déroute les spécialistes qui s'engagent dans 
cette voie nouvelle et suivent les modifications modernes du monde 
primitif, car cet aspect de l’ethnologie, cette quête des lois et des 
formes de l’acculturation s'exerce aussi bien dans les milieux plus 
ou moins christianisés de Haïti que parmi les débardeurs des ports 
coloniaux, dans les mines ou dans les faubourgs de grandes villes. 
Les phénomènes d’acculturation sont présents dans la vie quoti- 
dienne comme dans les cas de crise collective (Kibanguisme ou 
Kitawala en sont des aspects aigus, car le réveil des activités reli- 
gieuses est un caractère fréquent de périodes de malaise social et 
l’acculturation en progrès est par excellence un état de déséquili- 


(1) O. c., pp. 60 et suiv. 

(2) I. Schapera. « Field methods in the Study of modern culture contacts. » Africa, 1935, 
VIII 315-328. (J'ai eu peine à ne pas être désappointé, au cours du travail sur le terrain, 
de devoir étudier la religion des Kxatla en assistant à un office de l'Eglise réformée 
hollandaise, au lieu d'être le témoin d'un sacrifice paien aux esprits ancestraux.) 
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bre). Mais l’acculturation se manifeste tout autant dans l’usage 
d'un fond d’assiette, substitué au disque de coquille, pour y appli- 
quer le délicieux lacis d’écaille des bijoux mélanésiens, dans l’uti- 
lisation d’une dame-jeanne pour puiser l’eau à la source, ou dans 
l'introduction d’un dessin de bicyclette dans le décor d’une pagaie 
indigène. 

L'apparition du fauteuil transatlantique ou de la bouteille de 
bière est à noter avec le même soin que la persistance de la queue 
de félin annelée qui sort de la poche du veston d’un notable Lokele 
du Lomami et, malgré le costume européen, continue à proclamer 
traditionnellement le rang social da porteur. 


Toutes les observations ont leur importance dans cette vaste 
étude d’un comportement humain que les circonstances actuelles 
permettent d'étudier sous toutes les latitudes. Toutes ne seront 
peut-être pas aussi curieuses que celles que rapporte l’étude de 
M. FE.-E. Williams sur la « Vaïlala Madness » (1) qui est un mou- 
vement précisément d’anti-acculturation en Nouvelle-Guinée. [1 est 
apparenté à toutes ces sectes religieuses qui naissent pour lutter au 
nom des vieux usages et du bonheur d'antan contre l’influence 
étrangère, tout en lui empruntant, en fait, des arguments et des 
manifestations. Dans le cas qui vient d’être cité comme exemple, 
le culte des morts est exalté. Mais pour communiquer avec eux les 
initiés se servent de mâts qui permettent à certains individus de 
recevoir des messages des morts par leur intermédiaire. Une étude 
a permis à l’auteur de retracer la filiation entre ces mâts et les 


antennes des stations de radio de la côte et des installations mariti- 
mes. 


Certaines lois se décèlent à l'observation, Les forces et les facteurs 
de transformation sont aussi passionnants à dégager que les règles 
de la société la plus fermée : je n’en cite que quelques exemples : 
le primitif remplacera aisément un objet indigène par un substitut 
européen qui lui est supérieur, tout en offrant le même usage, une 
casserole émaillée à un pot de terre, le tissu de coton à un vêtement 
d'écorce battue ; il l’adopte d'autant plus aisément que cela lui 
épargne des efforts personnels. Mais il ne cherchera pas à intro- 
duire dans la vie coutumière une technique qui demande une adap- 
tation de l’usage local ou qui risque de ne pas s’accorder à d’autres 
exigences du milieu : les paysans du Sierra Leone refusèrent les 


(1) F.-E. Williams, « The Vaïlala Madness and the Destruction of native ceremonies 


in the Gulf Division Territory of Papua », Anthrop. Report n° 4, Port Moresby, 1923, 
d'après M. Herskovits, o. c, p. 97. 
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machines agricoles parce qu’en allégeant le travail des femmes, elles 
pousseraient celles-ci à l’oisiveté (1). Les musulmanes préfèrent 
aller à la fontaine que de voir favoriser l’extension des conduites 
d’eau à domicile parce que dans les rencontres à la fontaine elles 
trouvent le principal contact social qui leur soit accessible. 


Partout où la vie des hommes et celle des femmes est distincte 
et où seuls les hommes sont en contact avec les blancs, la vie ména- 
gère ne se modifiera pas, par ignorance plus que par mépris ou 
refus. 


L'étude de l’acculturation offre, certes, les conditions les plus 
favorables pour analyser et éclairer le processus du développement 
culturel et du progrès de la civilisation. Dans cet état de transition, 
nous saisissons sur le vif des modifications que nous ne pouvions 
que supposer dans l’examen des cultures ayant atteint une certaine 
stabilité. 

Si, à titre d'exemple nous parlons souvent d’acculturation blanc- 
indigène, il ne faut pas se dissimuler que la tâche est bien plus 
vaste et que tout contact de deux cultures peut en être l’objet : 
Mahométans-Indigènes dans le Tchad, Hindous-Zoulous à Durban, 
Hamites et Noirs en plusieurs points d'Afrique, Eskimos et Indiens 
du Nord de l'Amérique offrent autant de possibilités d’observa- 
tion, de même que le vaste domaine des contacts entre la culture 
historique de l’Extrême-Orient et celle des peuples primitifs de ces 
régions. M. Herkovits serait même enclin à conseiller aux observa- 
teurs blancs de s'attacher plutôt à de telles études qui les mettent à 
l’abri du danger de mêler à leurs travaux toute tentation ethnocen- 
trique (2). Pour que ces études portent des fruits, il n’est pas 
toujours nécessaire d’ailleurs qu'elles couvrent l’ensemble d’une 
société, les effets de contact sur certains aspects seulement de la 
culture offrent des possibilités d’études spécialisées : l’introduction 
de la monnaie dans une économie indigène non monétaire comme 
celle du Congo et ses répercussions dans les divers plans de la 
vie tribale, par exemple. 

L'étude scientifique de l’acculturation offre évidemment les con- 
ditions les plus favorables pour définir les problèmes avec lesquels 
sont aux prises les populations soumises à une pression culturelle 


(1) G.-A. Petch. « Economic Planning in Sierra Leone 1945-1953) dans West African 
Institute of Social and Economic Research. Annual Conference. Economic section Achimota, 
April 1953. Ed. Univ. Coll. Ibadan, 1953, p. 33. 

(2) M. Herskovits, o. c., p. 122. B. Malinowski dans The Dynamics of Culture Change 1945, 
p. XII, est moins pessimiste et fait confiance au détachement scientifique des savants européens 
et américains. 
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extérieure. L/indigène choisira des éléments de la civilisation occi- 


dentale qui correspondent à sa mentalité, à sa structure sociale, à 


ses besoins — il est inutile d'offrir une machine à écrire à un anal- 
phabète — ceux qui lui apportent des avantages bien nets. Mais de 
plus, entre l'adoption extérieure d’un facteur étranger et son assi- 
milation complète, il y a un processus de transformation. La syn- 
thèse des éléments d’origine extérieure peut être génératrice de 
valeurs nouvelles ou de conflits potentiels. En les décelant l’ethno- 
logie quitte le domaine de la pure recherche désintéressée et de 
l'observation spéculative pour aborder le domaine qui, le plus récem- 
ment, s’est ouvert devant elle : celui que l’on qualifie actuellement 
de ethnologie ou anthropologie pratique ou appliquée (1). 


A vrai dire, les observations faites par les ethnologues ou, de 
façon plus générale, toutes les observations ethnologiques qui ont 
pu être faites occassionnellement, n’ont jamais pu laisser tout à fait 
indifférents les milieux dont le rôle est de résoudre de façon pra- 
tique les problèmes nés des contacts avec les indigènes et, en tout 
premier lieu, les missionnaires et les administrateurs. 


Depuis toujours les missionnaires ont dû s'intéresser à la civili- 
sation et aux croyances des peuplades qu’ils s'assignaient la tâche 
de convertir. Leurs observations avaient des buts pratiques. Mais 
elles nous ont valu de précieuses contributions à la connaissance des 
peuples du monde et notamment de leurs divers langages. 


La liste en est longue et ses débuts coïncident avec l'aurore de 
l’ethnologie. Et d’ailleurs, les missionnaires ne faisaient en cette 


(1) Les termes utilisés pour les différents spécialistes en matière d'observations des 
milieux indigènes sont extrêmement variables. Le rapprochement entre sociologie et ethnologie 
vient naturellement sous la plume : l'ethnologie étant, en fait, admise comme une forme 
de la sociologie consacrée à l'étude des sociétés primitives. Cependant le terme « anthropologie 
sociale ou culturelle » couvre, en général, dans les textes anglo-saxons le domaine que nous 
réservons à l'ethnologie, Par ailleurs, remarquons une tendance de ces mêmes milieux 
anglo-saxons à étendre le mot « anthropologue » au spécialiste des relations humaines à 
l'intérieur de notre propre milieu (dans l'industrie par exemple). De nombreuses études dont 
il sera question au cours de ces pages relèvent de ce que nous appelons maintenant la 
< sociographie », c'est-à-dire la description d'une société. Cependant le rapport sociographie- 
sociologie ne se confond pas avec le rapprochement ethnographie-ethnologie; l'ethnographie 
a bien un caractère descriptif mais non spécialement régional : c'est la description du milieu 
matériel indigène. Cependant pour ajouter à la confusion du vocabulaire, notons qu'en France, 
il est d'usage d'englober sous la même dénomination « ethnographes » ceux que nous distinguons 
en ethnologues et ethnographes, et que les milieux coloniaux anglais et français d'Afrique 
nomment fréquemment « sociologues » les spécialistes qui s'attachent à l'examen des sociétés 
primitives actuelles soumises à l'acculturation, 
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matière que perpétuer une tradition qui remonte aux informations 
que les prédicateurs de l’évangile réunirent sur nos propres ancé- 
tres (1). 

Nous n’ignorons pas non plus que depuis longtemps et dans 
tous les pays coloniaux les travaux d’ethnographie et d’ethnologie 
ont été suivis avec attention par les administrateurs qui voulaient 
fonder l’œuvre colonisatrice sur des bases solides et lutter avec 
succès contre tout ce qui s’écartait de notre conception des valeurs 
humaines ou en contrariait la diffusion. 


L/ethnologie la plus traditionnelle ne manquait donc pas de 
certains aspects pratiques. l'ignorance de la vie des indigènes, 
l’incompréhension de leurs sentiments et de leurs façons de penser 
ont toujours risqué de provoquer des méprises graves et surtout de 
causer des déboires aux représentants de l'autorité coloniale. La 
coutume doit nécessairement être respectée tant que l’évolution n’est 
pas suffisante pour y substituer de toute pièce notre civilisation. 

En négligeant les exigences de la coutume, des usages, des 
répugnances mêmes des indigènes, on a pu compromettre l’action 
civilisatrice, et un tabou transgressé a souvent engendré le mauvais 
accueil, voire un insurmontable mépris. L'ignorance des tabous 
a pu susciter des tragédies. M. Maunier rappelle à ce sujet que 
l’un des motifs de la révolte des Mahrattes en 1808 et de celle des 
Cipayes en 1857 était l'obligation que l’on imposait aux soldats 
Hindous de porter des ceintures de cuir et d’oindre leurs baudriers 
avec de la graisse de bœuf. Au pays de Juida en Afrique Occidentale 
française, des explorateurs furent mis à mort pour avoir tué des 
serpents sacrés (2). Combien de conflits coloniaux sont issus de 
l'ignorance de la religion du peuple sujet; les dominateurs en 
heurtant les traditions se font haïr sans l'avoir voulu. En Angola, 
une mission se fit presque massacrer pour avoir voulu tourner un 
film, parce que reproduire les traits des habitants équivalait à 
voler leur esprit, et elle ne dut son salut qu’à l’abandon de son 
matériel (3). M. Maunier rappelle qu’en d’autres cas des conflits 
armés et des révoltes sont nés de la méconnaissance du droit 
coutumier : le gouverneur anglais de la Côte d'Or en 1900 prétendit, 
en sa qualité de représentant de la reine, s'asseoir sur un siège 


(1) Cf. à ce sujet les pages consacrées aux études ethnologiques que nous devons à des 
missionnaires dans WW. Schmidt et W. Koppers, Vôlker und Kulturen, Regensburg, 1924, 
pp. 8-13-20-39. 

(2) R. Maunier, Sociologie coloniale II — Le Progrès du Droit, Paris, Domat Monchrestien, 
1949, pp. 28 et suiv. 

(3) R. Maunier, o. c., p. 76. 
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d’or. Le tabouret en or, chez les Ashanti, est l’insigne de la 
royauté. Il n’en fallut pas plus pour déclencher la rebellion. Un 
conflit religieux peut être mêlé dans un conflit en apparence d’ordre 
purement matériel : la révolte des Natchez, dans le Mississipi, 
en 1729, coûta la vie à plus de deux cents colons; elle naquit de 
l’ordre donné aux indigènes d’évacuer des terrains cultivés où leurs 
aïeux avaient vécu et où un culte leur était rendu (1). Mais à côté 
de ces cas tragiques, il est un plus grand nombre encore de cas 
où des frictions, et le mépris qui en résulte, naissent d’une concep- 
tion différente de la civilité, ou de l’immoralité. Il est donc de 
l'intérêt des civilisateurs d’adoucir le choc en se mettant à même 
de comprendre conceptions et traditions des habitants, afin de 
pouvoir les plier sans heurt à l’ordre nouveau que nous leur 
présentons. 

Tous les peuples coloniaux ont reconnu combien il importait 
d’avoir une notion exacte des us et des coutumes indigènes qui 
allaient être petit à petit remplacés par notre manière de vivre. Le 
but n’était pas, précisons-le d’ailleurs, d’adapter la culture primitive, 
mais de lui substituer tous les aspects de notre civilisation dont les 
formes élevées, techniques et morales, semblaient capables de faire 
le bonheur de tout le genre humain. Une telle conception de l’œuvre 


civilisatrice prenait racine d’ailleurs dans les vieilles théories 
évolutionnistes. 


Le souci du législateur belge de respecter la coutume indigène 
et par conséquence de veiller à la documentation ethnologique et 
ethnographique des fonctionnaires et agents du Service territorial 


du Congo belge s’est trop souvent affirmé pour qu’il faille une 
fois de plus le rappeler ici. 


L'œuvre des ethnologues pouvait donc rendre de grands services 
en documentant l’administration sur les peuples parmi lesquels elle 
exerce son pouvoir. Connaître les causes de conflits intérieurs, la 
répartition des terres, les limites géographiques de l'autorité, les 
forme de cette autorité, les systèmes familiaux, les systèmes écono- 
miques, l’histoire traditionnelle, autant de moyens d’accès à la 
confiance des administrés, et toute suppression par voie d'autorité 
des usages contraires à notre conception du droit humain, doit 
forcément se baser aussi sur la connaissance approfondie de ces 
usages. 


Or, quel que soit l'intérêt accordé par les fonctionnaires à ce 


(1) R. Maunier, o. c., p. 77. 
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monde indigène dans lequel ils vivent, ils n’ont pas toujours la 
formation nécessaire pour mener à bien des recherches qui sont 
absorbantes. D'autre part, les exigences du service sont impérieuses 
et ne leur laissent guère de temps disponible. Ils devront donc 
chercher leurs informations chez des connaisseurs spécialisés de la 
vie indigène. Ce qui ne veut pas dire d’ailleurs que d'excellents 
travaux n'aient pu être faits par des missionnaires où des fonc- 
tionnaires quand ils ont vécu longtemps en un même milieu, Mais 
ils n’ont pas toujours pu se spécialiser au point d’accéder à une 
science profonde des valeurs indigènes. Les monographies descrip- 
tives d'autrefois sont dépassées, depuis, par des recherches basées 
sur une méthode scientifique éprouvée dont la technique s’acquiert 
au cours d’études spécialisées. 

L’anthropologue culturel est spécialement entraîné à des inves- 
tigations de cette qualité. Chargé d’une étude il peut la poursuivre 
longtemps sur le terrain, sans en être détourné par des déplacements 
inévitables ou des occupations diverses. Il est moins suspect, que 
l'administrateur, de quêter ses informations dans le but de brimer 
la coutume, d’en entraver l’application ou de chercher à la modifier. 

L’ethnologue traditionnel, dans ses tentatives de reconstituer la 
culture dans sa pureté préeuropéenne, ne vise la plupart du temps 
aucun but pratique. C’est alors à ceux qui sont chargés de l’action 
directe, de puiser dans ses travaux les informations qui peuvent 
leur être utiles. 

Et reconnaissons qu'il ne s’en firent pas faute et que, en ce sens 
du moins, les gouvernements coloniaux ont tous reconnu l'utilité 
des études ethnologiques, car le danger que présente l’action directe 
sur le milieu indigène, l’effort intempestif d’assimilation des 
cultures, quand on ne tient pas compte de la tradition, est par trop 
évident. 

L'utilité de l’ethnologie comme source de documentation pour 
l'administration coloniale .n’a donc pas été méconnue, bien qu’elle 
ait suscité parfois quelque méfiance ainsi qu’on l’a rappelé au début 
de cet article. 

Mais étant donné d’une part les questions nouvelles que pose 
l'impact des civilisations européennes sur le monde indigène, et 
cela sur la plus grande partie de la surface du globe, et d’autre 
part les horizons nouveaux que l’ « acculturation » ouvre aux 
études anthropologiques, n’y a-t-il pas de nouvelles tâches qui 
attendent les spécialistes et les domaines dans lesquels ils peuvent 
être requis d'intervenir ne se sont-ils pas largement étendus ? 
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« Tout est contraste, semble-t-il, entre nos lois et les coutumes 
indigènes; la naturelle tentation des administrateurs est d’abolir 
ces coutumes barbares et d'établir en pays neuf le règne de nos 
lois, soit par persuasion soit par imposition. Mais il s’en faut que 
nos sujets soient convaincus de l’excellence de nos lois. Il faut 
que s’établisse aux colonies une façon d’ « ordre public », de bon 
gré et plus souvent de mauvais gré » (1). 

Pendant longtemps, imbus d’une facile prédominance de notre 
culture établie sur une supériorité technique incontestable, sur une 
supériorité de culture moins aisée à définir, sur une supériorité 
morale contestable parfois, nous avons prétendu l’imposer en bloc. 
En nous établissant parmi des populations différentes de nous, 
nous les avons trop vite qualifiées avec quelque mépris de 
« sauvages », de « primitives » ou « non civilisées ». Toutes expres- 
sions qui ne faisaient que mettre en évidence l'ignorance profonde 
où nous étions des valeurs philosophiques et psychologiques qui 
faisaient l’idéal de leur vie, et la joie de leur existence. 

Il n’a pas fallu attendre les études les plus modernes de contact 
de races pour entendre le cri d'alarme que poussait Rivers dans 
ses études sur les Mélanésiens (2) qui se laissaient mourir de lassi- 
tude et de dégoût depuis qu’ils sont privés, par souci de moralité, 
des jeux guerriers qui étaient leur raison d’être. Le même décou- 
ragement est perçu à Madagascar. 

Le docteur J.-H. Nyessen écrit : « On eut peine à réunir une 
trentaine de Sakalava dont la pureté au surplus nous inspirait peu 
de confiance, Comme ce fut le cas pour beaucoup de populations 
polynésiennes et indonésiennes (Ceram, Bourou) après leur contact 
avec l'Occident, les Sakalava ont perdu la joie de vivre, notamment 
parce que leurs distractions d'autrefois sont interdites ou sont 
tombées en désuétude. De même que la chasse aux têtes était là 
pour donner quelque charme à la vie des Dayak dans les monotones 
forêts vierges de Bornéo, les vols de buffles introduisaient dans 
la société Sakalava assez de romantisme pour qu’elle pût se soutenir 
au milieu des larges étendues de prairies et de savanes. C'était 
une coutume séculaire, inaugurée par leurs premiers ancêtres 
pasteurs et sanctionnée par des princes, pratiquée surtout par les 
riches. Elle n’était nullement une conséquence de la pauvreté, mais 
un sport, et elle ne passait nullement pour criminelle. Alors vint 
l'administration européenne, qui dans son propre pays sacrifiait 


(1) R. Maunjer. Sociologie Coloniale I, Paris, Domat Montchrestien, 1932, p. 134. 
(2) W.-H.-R. Rivers. Essays on the depopulation of Melanesia, Cambridge, 1922. 
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les hommes par millions, mais qui dut interdire ce jeu parce qu'il 
entraînait parfois la perte de quelques vies humaines... » (1). 

La politique indienne des Etats-Unis antérieure à 1932 a voulu 
individualiser l’Indien en lui inculquant la notion de la propriété 
personnelle de la terre : ce qui était une mesure économique, fut 
une arme de destruction culturelle et détruisit la propriété commu- 
nautaire et familiale et, par là, la vie de la communauté et de la 
famille. Il a fallu le redressement de l’Acte de réorganisation 
de 1934 pour supprimer des mesures qui paraissent pourtant raison- 
nables et utiles dans un milieu blanc mais dont la répercussion fut 
funeste dans la tribu indienne (2). 

Nostalgie et dénatalité accompagnaient les tentatives des civi- 
lisateurs. S'il est vrai que par l'hygiène et la médecine on peut 
réduire la mortalité, il importe aussi de permettre à ces populations 
de vivre dans un état d'équilibre et d'éviter la tristesse et l'ennui qui 
accablent ces nouveaux civilisés. 

Les premières études systématiques d’acculturation devaient 
immédiatement soulever ce problème. Le livre de Margaret Mead : 
The Changing Culture of an Indian tribe (3), par exemple, est un 
avertissement angoissé autant qu'une étude scientifique. 

Il est inutile de mettre plus d’insistance encore à rappeler les 
tristes expériences que nous avons faites partout, lorsque, souvent 
d’ailleurs, avec la meilleure volonté du monde, mais aussi avec la 
plus parfaite inconscience, les administrations officielles ont détruit 
ou altéré la communauté clanique, familiale, tribale des indigènes, 
détruisant en même temps tout un édifice d’entr'aide, d'obligations 
et de droits auxquels nous ne pouvons rien substituer de valable 
à leurs yeux. S.G. Müllin (4) montre le contraste entre la vie dans 
le Kraal des Cafres où régnait un système de communauté tribale 
qui rendait le paupérisme inconcevable, chacun recevant fraternel- 
lement l'assistance de tous, et la triste condition des mêmes Cafres 
quand ils ont été attirés par la ville européenne. 

La période de crise qui suit les contacts de civilisation par trop 
différentes est loin d’être close. La dégénérescence physique et 
la désagrégation morale frappent toujours les milieux primitifs et 
les frappent parfois durement. La crise démographique des tribus 
de l’Amérique du Sud, la disparition progressive des derniers des- 


{1) « Rapport provisoire sur une enquête anthropologique dans le sud-ouest de Madagascar », 
Bulletin Société Royale Belge d'Anthropologie et de Préhistoire, LV 1940, p. 14. 

(2) Goldenweiser, À. « The White man's burden » dans Anthropology, 1946, pp. 427 et suiv. 

(3) Columbia University Contribution to Anthropology XV. N. Y. 1932. 

(4) S. G. Millin, The South African, d'après Goldenweiser, AÀ., o. c., p. 427. 
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cendants des Maya, les Lacandons, la dénatalité de groupes du 
Congo Belge, n’en sont que des cas particuliers entre tant d’autres. 
Les raisons n’en sont pas seulement d'ordre physiologique. Le 
désespoir qui trop souvent étreint ces malheureuses populations, 
trouve aussi une source dans la perte de leur culture et l’incom- 
préhension des formes culturelles étrangères qu’on prétend leur 
imposer. 

Leur propre culture que les indigènes sentent méprisée ou incom- 
prise n'offre plus un objectif qui vaille un effort. La nouvelle 
religion qu’on présente aux indigènes les séduit par sa douceur et 
par une certaine libération, mais elle est sans contact avec leur vie, 
sans intérêt pour leur attitude courante. Ce qui est beaucoup plus 
grave que la substitution d’une croyance nouvelle à des idées reli- 
gieuses traditionnelles, c’est que le Blanc en modifiant certaines 
activités, même en apparence peu importantes, a souvent sapé 
l'édifice social entier et la vie même du groupe indigène avec les 
valeurs qui y étaient liées. C’est une leçon que les observateurs 
de l’acculturation ont puisée dans les travaux des ethnologues 
fonctionnalistes (1). 

Les fonctionnalistes, en effet, ont montré à quel point la culture 
indigène forme un tout dont tous les éléments ont une valeur qui est 
fonctionnelle. Détacher un de ces éléments équivaut à porter atteinte 
à l’ensemble, à moins de reconstituer un équilibre qui parte de 
l'intérieur et une adaptation harmonieuse qui tienne compte et 
de l'apport des blancs et de l’acquis indigène, qui soit un facteur 
nouveau de cohérence, une source de valeurs sociales. 

N'oublions pas que trop souvent aussi — et ne mettons pas tout 
le blâme sur les erreurs officielles, — notre civilisation est présentée 
à l’indigène, non pas par les éléments les plus marquants de notre 
société, mais par des hommes qui sont parmi les moins préparés à 
la tâche délicate de lui transmettre un apport culturel. Ce sont trop 
souvent des êtres mal éduqués, des gens peu développés au sein 
de notre propre culture, qui, les premiers, entrent en contacts régu- 
liers avec les peuplades éloignées. 

Or, il est évident que quel que soit le but que nous donnons à 
notre action : introduction d’un ordre public nouveau, élévation des 
valeurs humaines, mise en valeur économique, bien-être des indi- 
gènes, etc…., elle ne peut réussir que si nous obtenons des indigènes 


(1) CF Sociétés, Tradition et Technologie, comptes rendus d'enquêtes dirigées par 
Margaret Mead sous les auspices de l'Organisation Mondiale pour la Santé Mentale 
(Ed. UNESCO). Coll. Evolution, techniques et tensions sociales, 1953. 
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une collaboration qui s'accorde avec leur compréhension. Pour cela 
nous devons saisir nous-mêmes la conception profonde qu’ils ont 
des valeurs sociales et nous pénétrer de leurs aspirations morales. 

La raison des difficultés que nous rencontrons dans notre effort 
pour élever les peuples sous-évolués, est notre prétention de les 
assimiler à notre culture sans tenir compte du substrat culturel 
qu'ils possèdent eux-mêmes. 

Il ne s’agit pas de civilisation de niveaux différents dont dire 
dominerait l’autre, il faut au contraire que l’une pénètre l’autre. 
Ajoutons qu'une étude approfondie de l’acculturation ne doit pas 
laisser dans l’ombre les actions de la culture indigène sur les 
milieux dominants. Le problème des cultures coloniales doit envi- 
sager un double courant d'échange, Ce n'est pas le lieu d'aborder 
ici cette question, si ce n’est pour mémoire, mais disons tout de 
même que si le processus d'adaptation doit être suivi de près par 
les ethnologues en ce qui concerne l’indigène, il convient aux socio- 
logues de prévoir l'adaptation inverse du colon à la civilisation 
métissée qui est en voie de formation. 

Trop souvent le législateur agit par contrainte sociale et ne veut 
pas comprendre la délicatesse du mouvement d’acculturation dont le 
mécanisme est encore mal connu et dont l'observation débute à 
peine. Nous n’agissons pas sur des cerveaux vides et des cœurs 
vierges. La révélation de la philosophie bantoue, de l'intégration et 
de la complexité des éléments de la société est encore récente. Il a 
fallu renoncer à l’idée primaire qu’on peut, pour créer un monde 
nouveau, faire table rase des bases structurelles existantes. 

Le but ne doit pas être d'opérer une substitution brutale, mais 
d'aboutir, par l’effet d’une évolution intérieure, non au remplace- 
ment d’une culture par une autre culture, mais à la naissance d’une 
nouvelle atmosphère indigène évoluée où les milieux indigènes doi- 
vent accéder par eux-mêmes, en opérant la fusion des éléments des 
cultures qui sont en présence. 

C'est ce que M. Mannoni résume en une phrase concise (1) 
lorsqu'il écrit que « l’état de colonisation n’est autre que la manière 
dont l’indigène, avec ce qu'il était, a réagi à ce que nous sommes ». 

11 ne faut pas en effet conclure d'exemples extrêmes mais hélas 
trop fréquents déjà, que tout contact de culture doit aboutir inévi- 
tablement à la désintégration de l’une ou des deux cultures en 
présence. 


(1) M. Mannoni, Psychologie de la colonisation, Paris, 1950. 
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Il est notamment faux de croire, par suite d'expérience malheu- 
reuse faite en Océanie ou en Amérique, que toute culture conta- 
minée est müre pour la démoralisation. 

Les cultures africaines ont une remarquable fermeté qui leur 
permettra aisément, de résister non pas à l’attrait de bien des élé- 
ments de la civilisation moderne mais à ses effets débilitants, à la 
condition que nous les aidions à passer ce stade et à atteindre à un 
ajustement adéquat. 

Pour y arriver, il faudra d’abord analyser le procédé de trans- 
culturation et son dynamisme. Pour cette tâche, sociologues et 
psychologues sont aussi nécessaires que les éthnologues. Si ce n'est 
l'adaptation de méthodes au milieu observé une étude sociologique 
de contact de groupes ne présente pas de différence foncière, qu’elle 
soit menée dans les tropiques ou dans le monde occidental européen 
(critères de stratification sociale, contraste de groupes urbains et 
ruraux, réaction d’immigrants à un milieu nouveau). Elle exige 
les mêmes soucis d'analyse des similitudes fondamentales et des 
différences profondes, l'établissement des schémas de classification, 
le relevé des phénomènes d'opposition ou d’attirance, d'acceptation 
ou de refus. 

Il n’est pas nécessaire d’insister davantage sur l'intérêt de ce 
genre d’études pour ceux qui sont chargés du travail actif dans les 
milieux indigènes et qui doivent s'inquiéter de mesurer l'effet que 
peuvent produire certaines mesures à prendre. 

Mais ces études ne sont, en général, pas faites par ceux qui 
en appliqueraient les enseignements. Pas plus qu'un médecin n’est 
forcé d’être un biologiste de profession, un administrateur n'est 
pas toujours un sociologue, ou vice-versa. 

De plus, ces sociologues en milieux indigènes qui seront appelés 
de plus en plus à observer le choc des civilisations, doivent être 
en même temps des ethnologues pour saisir pertinemment la ligne 
culturelle qui est à la base même de l’évolution en cours, et d’où 
émerge la culture métisse actuelle. 

Ceci nous amène à situer l’ethnologie appliquée dans le cadre 
colonial et à voir jusqu’à quel point elle y a déjà pris racine et 
quels sont les problèmes précis qui peuvent l’intéresser. 

Deux aspects de cette question sont à envisager : quelle est la 
place que les divers pays qui ont la responsabilité de guider des 
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populations non-autonomes et encore peu développées réservent 
aux ethnologues et quelles sont les questions d’acculturation et les 
problèmes nouveaux à la solution desquels l’ethnologie appliquée 
s’est intéressée. 

J'ai insisté plus haut sur le fait qu’il n’a jamais été question pour 
les administrations coloniales de négliger les sources d’information 
que leur fournissent les travaux et les publications ethnologiques. 
Mais autre chose est de prendre en considération les observations 
faites dans le domaine de l’acculturation, comme dans celui de 
l’ethnologie traditionnelle, ou d’avoir recours directement à l'avis 
d’ethnologues et de considérer ceux-ci comme des conseillers offi- 
ciels si non comme des fonctionnaires spécialement désignés. 


Je ne veux m'arrêter ici qu'à quelques exemples de l'intérêt 
qu'ont manifesté gouvernements et autorités scientifiques pour les 
études d’acculturation, et je les choisirai en ordre principal en 
Afrique. 

On ne peut passer sous silence, bien que le fait soit bien connu, 
l'importance que les problèmes d'acculturation ont pris dans les 
programmes de recherches du plus en vue des organismes scien- 
tifiques concernant l'Afrique : l’Institut International Africain 
fondé peu après la première guerre mondiale, Il a provoqué, aidé 
et subventionné des campagnes d'investigation et des missions 
d’études dans toutes les régions en Afrique, et au Congo Belge. 
Une mission suscitée à l'initiative de l’Institut International Africain 
et subsidiée par l'UNESCO et par l’Institut pour les Recherches 
Scientifiques en Afrique Centrale (I.R.$S.A.C.) s’est attachée récem- 
ment à l'étude des effets de l’industrialisation, au Congo Belge. 
L'Institut International Africain est persuadé de la valeur de la 
contribution que des travaux de ce genre peuvent apporter, non 
seulement à notre connaissance des populations indigènes et de 
leurs besoins, mais aussi à la recherche d’une solution harmo- 
nieuse des problèmes que fait naître leur développement économique 
et politique. 

Le professeur Daryll Forde (1) a montré que l'importance de 
cet institut est lié à son caractère international. Les problèmes qui 
intéressent les peuples africains ne sont pas localisés à l’intérieur 
des frontières des divers domaines colomiaux; leur étude est d’un 
intérêt plus large et les informations qu’elle apporte, valent pour 
l’ensemble des territoires africains. 


(1) Anthropology Today, Applied Anthropology in Government : British Africa, p. 547. 
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Si le Gouvernement anglais ne paraît guère disposé à nommer 
des fonctionnaires-ethnologues dans les territoires coloniaux 
d'Afrique — seuls à ma connaissance les territoires de l'Est africain 
réservent des postes officiels à des ethnologues spécialisés (on les 
appelle « judicial advisers >» au Kenya et en Uganda, « sociolo- 
gues » au Tanganyika), pourtant il a de plus en plus recours aux 
chercheurs attachés à des institutions traditionnelles (1). La 
création de plusieurs instituts de recherches sociales dans les 
colonies à été favorisée par les milieux coloniaux anglais : on peut 
citer le Rhodes-Livingstone Institute, le Centre de Makere en 
Uganda par exemple. L’East Africain Institute of Social research 
d'Uganda compte deux sociologues urbains, un linguiste, un éco- 
nomiste, un expert en questions juridiques, et cinq ethnologues sans 
compter le directeur, ethnologue également. 

Ces institutions qui poursuivent des recherches scientifiques indé- 
pendantes ne laissent pas d'éclairer activement les autorités admi- 
nistratives, sur les problèmes d’acculturation, en s’attachant à l’étude 
intensive des cultures africaines, au fonctionnement présent et futur 
des institutions sociales et en documentant, du point de vue théo- 
rique, ceux qui ont la charge de l'administration coloniale. 

La guerre a rendu nécessaire l’activité d’instituts orientés vers 
des recherches de ce type. En 1943 naissait près d’Accra : l « Ins- 
titute of Arts, Industries and Social Science », dont la fonction était 
essentiellement de rechercher les moyens d’adapter aux besoins 
nouveaux la main-d'œuvre indigène de l’ouest africain. La néces- 
sité de se baser sur une connaissance plus profonde du milieu indi- 
gène, pour l'instruction des recrues et la solution des problèmes de 
production, ont fait apprécier l'importance du rôle que pouvait jouer 
cet institut. Il fut cependant supprimé par la suite. Mais l'utilité de 
ces recherches était telle, dans ces régions en pleine industrialisation, 
que, après peu d'années, fut créé, en 1950, à Ibadan, le West 
African Institute of Social and Economic Research. Bien que 
celui-ci soit orienté essentiellement vers des préoccupations d'ordre 
économique, il ne néglige pas les investigations ethnologiques. 
L/ « University College de Gold Coast » de son côté, s'attache sous 
l'impulsion du Dr Busia, un sociologue, à l'examen des problèmes 
de surpopulation, de chômage et de délinquance juvénile dans les 
milieux indigènes, spécialement les milieux détribalisés (2). 


(1) Nigeria et Gold Coast ont compté aussi à certain moment des « Anthropologues gouver- 
nementaux ». ; 


(2) Pr. D. Forde, dans A.-L. Kroeber, Anthropology to day, 1953, p. 857. 
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Les divers instituts français chargés de l'étude scientifique des. 
populations sous-développées ne sont pas restés indifférents à ces. 
problèmes scientifiques et pratiques nouveaux. Je n’en veux pour 
preuve que l'attention accordée à l’adaptation des populations indi- 
gènes des milieux urbains d'Afrique noire, question qui a suscité 
l’organisation des diverses missions sociologiques et économiques 
sous l’égide d’instituts de recherches. Je citerai à titre d'exemple, 
les missions de l’Institut d'Etudes centrafricaines à Brazzaville, ou 
celles que fit M. J.-P. Lebœuf dans le Tchad et l'Oubangui à la 
demande du Haut Commissariat de la République en Afrique Fqua- 
toriale Française. 

Sans entrer dans les détails de l’utilisation de l’ethnologie, partout 
où sont en jeu les intérêts de populations primitives, il faut noter 
qu'il ne s’agit pas uniquement des domaines coloniaux. L/Inde, par 
exemple, a désigné des ethnologues pour siéger au Conseil consulta- 
tif du département créé pour aider au développement de ses popu- 
lations primitives et de ses castes spéciales (1). Le Mexique, comme 
d’autres pays d'Amérique latine, n'hésite pas à appeler des ethno- 
logues à faire partie des missions culturelles dont le but est de 
connaître, pour les satisfaire, les aspirations et les besoins des 
Indiens, et d'élever le standard de vie des populations sous-dévelop- 
pées. Contrairement aux autres pays intéressés à ces problèmes, le 
Mexique donne aux ethnologues un rôle non seulement d’informa- 
tion mais d’action et souvent même le rôle dirigeant dans l'activité 
de ces missions éducatives. 


Là aussi un organisme international : l’Instituto Indigenista 
Interamericano est né de l’intérêt accru des phénomènes d’accultu- 
ration et des problèmes suscités par des tentatives maladroites 
d’assimilation des peuples primitifs à la culture occidentale. Son 
succès est dû en partie à un élément d’ordre psychologique : la fierté 
nationale née de la reconnaissance de cultures à caractère propre 
et local. 


Aux Etats-Unis, la nécessité d’aider les tribus indiennes à s’adap- 
ter à la vie moderne à incité John Collier, chargé en 1934 de la 
direction du Bureau of Indian Affairs of the United States à 
s’'adjoindre des ethnologues comme consultants. Les enquêtes dont 
ils furent chargés visaient essentiellement à déterminer jusqu’à quel 
point la vie indigène persévérait derrière le front social d’indiffé- 


(1) Appraisal of Anthropology Today. Univ. Chicago Press, 1953, interventions de 
MM. Shah, p. 180 et Mayumdar, p. 183. 
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rence que les Indiens opposaient aux tentatives d'intégration dans 
la vie économique du pays. Les ethnologues constatèrent que cette 
vie indigène avait une force réellement utilisable, malgré l’indif- 
férence des fonctionnaires qui étaient partisans de la suppression 
pure et simple des coutumes aberrantes, Depuis lors, la place des 
ethnologues est prévue et assurée dans toutes les organisations qui 
visent au bien-être des sociétés indiennes des Etats-Unis. 


La guerre et la dispersion des forces américaines dans les régions 
les plus diverses du globe devaient également offrir aux ethnologues, 
comme aux sociologues, l’occasion de jouer un rôle très important. 
De même que les forces stationnées en Europe étaient documentées 
sur la vie des pays européens, il fallait informer, instruire les fonc- 
tionnaires comme les membres actifs de l’armée des usages et des 
institutions des populations du Pacifique. Ici aussi l’action directe 
des spécialistes fut requise (1). 


L'UNESCO devait reconnaître également aux ethnologues le 
rôle intéressant que la nouvelle orientation de leur discipline les 
appelle à jouer. L'assistance technique aux pays sous-développés 
et la propagation des méthodes d'éducation fondamentale, cherchent 
à équiper les peuples des outils d’une prospérité réelle qui serait 
basée sur des assises sociales, humaines et économiques solides. Le 
but est de les doter d’une culture moderne qui soit une synthèse har- 
monieuse du progrès et des forces traditionnelles dont il faut utiliser 
toutes les possibilités inhérentes. 


L'UNESCO conseille fortement la formation de missions com- 
posées de savants de diverses disciplines travaillant en équipe. Le 
rôle des ethnologues et des sociologues serait dès lors de préparer 
la voie, puis, après quelques années, d'évaluer le travail accompli (2). 


(1) Voir À. Goldenweiser, Anthropology, chap. & The White man's Burden », pp. 427 et suiv. 
et Kennard À. E. et Macgregor G. « Applied Anthropology in Government : United States ». 
dans A.-L. Kroeber, Anthropology today, pp. 832 et 837. 

(2) Dans le rapport de l'Unesco préparé à la requête du Conseil Economique et social, 
Expanded programme of technical Assistance 1951 3th Report of the Technical Assistance 
Board to the Technical Assistance Committee E./2054. se trouve ce passage : 

« Such examples make it obviously necessary to associate with projects of economic 
devzlopment specialists with experience in anthropology and sociology. Their advise will 
help to ensure that the economic development scheme conforms the way of life valued by 
the people themselves. The assistance of social scientists is obviously not enough in itseif 
to enable a scheme to avoid all risks inherent in major social changes but at least it gives 
some hope that these risks will be considerably reduced, (De tels exemples font apparaître 
la nécessité d'associer à ces projets de développement économique des spécialistes en 
anthropologie et en sociologie. Leurs conseils s'efforceront de faire en sorte que le plan 
de développement économique soit conforme au mode de vie qui a de la valeur pour les 
peuples eux-mêmes, L'assistance de spécialistes en sciences sociales ne suffit évidemment 
pas en elle-même pour éviter tous les risques inhérents aux grands changements sociaux, 
mais au moins elle donne l'espoir que ces risques seront considérablement réduits.) 


Un 
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M. Métraux rappelle cependant que cet espoir se heurte à des 
oppositions trop fréquentes des peuples mêmes que l’on veut aider. 
La règle veut que l’aide doive être demandée par eux et qu’elle ne 
peut leur être imposée. Or, ils refusent généralement de faire appel 
à un ethnologue qu’ils suspectent a priori d’être partisan d’un 
statu-quo réactionnaire. Les éléments évolués des races de couleur 
craignent que l’ethnologie ne s’oppose à leur désir enthousiaste de 
modernisation. Ils protestent avec véhémence contre le conseil, 
que leur apportent les savants blancs, de ne pas rompre avec des 
traditions séculaires et d'éviter les innovations prématurées. Le 
Libéria cependant fut un des seuls à exiger l'envoi d’un ethnologue 
à la tête d’une mission éducative de l'UNESCO (1). 


Cette attitude n’est pas nouvelle d’ailleurs car les premières ten- 
tatives d'anthropologie sociale aux Philippines qui remontent d’ail- 
leurs à 1906 et 1910 ont dû être abandonnées sous la pression d’auto- 
rités locales qui craignaient que ces études n’aboutissent à des 
comparaisons avec les occidentaux, trop pénibles pour l’'amour- 
propre des Philippins. 


Cette crainte fait repousser par les élites de couleur, sans 
réflexion, les étapes par lesquelles il semble nécessaire de passer 
pour faire évoluer la masse de la population indigène, et leur fait 
aussi méconnaitre la possibilité d’une fusion des cultures d’où sur- 
girait une civilisation nouvelle ayant ses valeurs propres, née de 
l'interprétation des formes culturelles en présence. 


Le regretté R. P. Charles souligne ce désir de l’élite noire d’accé- 
der complètement à la culture blanche. « Quand on essaie de valo- 
riser sa culture noire, on risque de lui donner l'impression qu’on 
essaie de l'y enfermer. Toute discrimination, même en sa faveur, 
lui est suspecte et souvent douloureuse dès qu’elle vise non pas 
tel ou tel individu mais le groupe noir comme tel. » (2). 

Et plus loin le R. P. Charles relate la scène significative que 
voici : « À Genève où j'avais été invité l’année dernière comme 
conseiller à une section du B.I.T., nous avons dû examiner un 
certain nombre de projets de recommandations concernant l'Afrique. 
Dans notre commission siégeait un Nigérien, docteur en droit. 
Malgré sa courtoisie parfaite, on ne pouvait pas ne pas noter son 
opposition décidée à toute suggestion, quelle qu’elle fût, tendant à 


(1) À. Metraux. « Applied Anthropology in Government : United Nations », dans 


A. Kroeber, Anthropology Today, 1953, p. 889. 
(2) R. P. Charles S. J. Le Traumatisme noir. Essai de psychologie culturelle. Zaïre, 


mai 1953, n° 5, p. 465. 
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créer un régime spécial pour les noirs ou à concéder quelque chose 
à leur culture propre. Notre conseiller nigérien répondait imper- 
turbablement qu’il ne s'agissait pas de protéger la culture « afri- 
caine », ni de s’aligner sur les découvertes des ethnologues, mais 
d'élaborer une législation « humaine » valant pour tous les indi- 
vidus.. « Je refuse d’être enfermé dans une légalité fondée sur la 
couleur, même sous prétexte qu’elle serait favorable au maintien 
ou au développement de la culture noire. » 

S'il s'agit peut-être dans ces cas de ce que Van Gennep appelait 
le « bovarysme collectif » (1), de la tendance que peut avoir un 
groupe à se concevoir autre qu'il n’est en réalité, et si on a affaire 
à une illusion, celle-ci n’en peut pas moins inciter à céder ou à 
résister à une pression culturelle extérieure, à conserver ou suppri- 
mer telle activité culturelle déterminée. 


Il est certain que cette défiance des milieux indigènes évolués 
envers les ethnologues et les sociologues est une indication pour 
ceux-ci, s'ils sont appelés à jouer le rôle de conseiller dans les 
problèmes d’acculturation. Ceci rejoint ce que dit M. Herkovits 
de l’écueil que peut faire surgir notre ethnocentrisme. L’ethnologie 
appliquée doit aider les primitifs à entrer dans la civilisation, en 
dégageant ce qu’ils désirent, plutôt qu’en les persuadant d’adopter 
passivement ce que les représentants d’une autre culture estiment 
souhaitable pour eux. La rationalisation ne doit pas couvrir un 
désir d'imposer ce qui est profitable à la culture dominante (2). 


La tâche de l’ethnologie appliquée en devient sans doute plus 
délicate et plus complexe, mais il faut admettre comme dit le 
R. P. Charles (3), que, en fin de compte, « L’Africain est le seul 
juge de ce qu’il veut garder ou laisser tomber de sa culture ances- 
trale. Nos préférences et nos préjugés n’ont aucune valeur 
décisive ». 


Si les essais d’ethnologie appliquée ne rencontrent pas tout 
l'enthousiasme désirable, il n’en est pas moins vrai que constam- 
ment de nouveaux ethnologues sont recrutés dans le cadre du 
programme d’assistance technique de l'UNESCO aux pays insuf- 
fisamment développés. Tout récemment encore des postes vacants 
d’anthropologues culturels et de sociologues étaient signalés au 
Centre des hautes études de l'Education à Rio de Janeiro. Divers 


(1) Van Gennep. De quelques cas de bovarysme collectif. Mercure de France, 16 VI 1908 
et Religion, Mœurs et légendes, 1908, p. 202, 

(2) CÉ. Appraisal of Anthropology today 1953, intervention de M. Beals, p. 189. 

(3) ©. c., p. 466. 
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titulaires devaient être chargés de réunir et d'examiner des données 
sur les conditions culturelles et sociologiques des populations de 
différentes régions du Brésil et de formuler, à la lumière de cette 
interprétation, les lignes directrices de la politique éducative et de 
l'intégration économique et sociale de ces régions à l’ensemble du 
complexe national brésilien. 

Je ne fais que rappeler une des études qui furent publiées à 
l'initiative de lUNESCO dans des buts essentiellement pratiques 
et qui sont basés sur des recherches d'ordre culturel. Margaret 
Mead, ethnologue elle-même, comptait des anthropologues, des eth- 
nologues et des sociologues parmi les membres de l’équipe qui réunit 
la documentation nécessaire à son livre : Société, Tradition et 
Technologie (1). La thèse même en est d'ordre ethnologique : l'étude 
globale de cultures caractéristiques, dans le but de démontrer l’exac- 
titude du point de vue fonctionnaliste et le danger de modifier 
inconsidérément une activité, d'introduire sans précaution des 
méthodes modernes dans les milieux semi-primitifs, ce qui risque 
d'aboutir à des tensions sociales et à un effet de désintégration si 
l’on ne veille pas à l’adaptation de l’ensemble du complexe culturel et 
si l’on ne tient pas compte des valeurs premières de ces cultures. 

On le voit, on ne peut pas dire que l'attention des autorités ne 
s’est pas portée sur l’acculturation et l’ethnologie appliquée. Mais 
il convient d'examiner quel est le genre de difficultés qui a fait 
l'objet d’études scientifiques de cet ordre. Je me bornerai ici encore, 
renonçant à dresser un catalogue des études entreprises dans cette 
direction, à mettre en évidence quelques cas précis de problèmes 
pratiques dont la solution a nécessité le recours à la science ethno- 
logique. Les exemples qui seront cités appartiennent aux domaines 
de l’administration, de l'instruction publique, du service sanitaire 
et des relations humaines dans l’industrie. 

C’est volontairement que j'ai accordé une place importante, mais 
non exclusive, à des problèmes intéressant l'Afrique Noire, mais 
c’est volontairement aussi que j’ai évité de les choisir spécialement 
au Congo Belge ou au Ruanda Urundi. La diffusion des études 
d’acculturation dans les territoires belges ou confiés à la Belgique 
et les possibilités pratiques d'utilisation de l’ethnologie appliquée 
n’y sont pas moindres que dans les pays voisins, mais cette question 
mérite d’être traitée pour elle-même et de faire l’objet d’un exposé 


(1) Société, Tradition et Technologie, Comptes rendus d'enquêtes dirigées par Marg. Mead 
sous les auspices de la Fédération Mondiale pour la Santé Mondiale. Ed. Unesco. Coll. 
Evolution, technique et tension sociale, 1953). 
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particulier. Ce sera le moment de parler de l’Institut pour la 
Recherche Scientifique en Afrique Centrale (IRSAC), du Fonds du 
Bien-Etre indigène, ainsi que des organismes universitaires qui 
jouent un rôle dans le développement de ce genre de recherches, 
par exemple, pour Bruxelles, le Fonds Jacques Cassel et le Centre 
Scientifique et Médical de l’Université de Bruxelles (CEMUBAC). 

Au nord-est du Tanganyika, il y a quelques années vivaient dans 
des régions montagneuses près d’un million d’Africains qu’une 
pression démographique croissante et des méthodes agricoles déplo- 
rables avaient petit à petit forcés à occuper toutes les terres utilisa- 
bles pour eux dans la forêt montagneuse. 

L'extension de leurs cultures étant devenue impossible dans le 
milieu auquel ils étaient attachés, ils éprouvaient pourtant la plus 
grande répugnance au déplacement vers la plaine. 

L'étude de cette répugnance et de ses raisons, la réunion d’infor- 
mations relatives aux divers districts qui se trouvaient dans la 
même impasse, ont dû être confiées à des spécialistes des questions 
sociales, en même temps que la recherche des moyens de persuasion 
qui pourraient agir sur ceux dont on voulait vaincre les résistances. 
Il fallut tenir compte, tant de l'influence des clans et lignages, que 
de la perturbation apportée dans l'équilibre social local par l’aug- 
mentation notable du taux de la population, qui était due aux 
mesures d'hygiène appliquées par les Européens (1). 

Un problème social qui s’est posé en Inde fut également résolu 
par une étude culturelle : M. Majumdar raconte que deux ou trois 
communautés des Provinces Unies de l’Inde, après l'introduction 
de la production industrielle et massive de sel, s'étaient mises à se 
livrer à de menus larcins. Des ethnologues appointés par le Gou- 
vernement, découvrirent que leur démoralisation venait de ce qu’ils 
s'étaient sentis amoiïindris, étant tombés de la classe de Rajputs 
dans celle des intouchables du fait qu'ils étaient devenus ouvriers 
sauniers, Lorsque des mensurations physiques prouvèrent qu'ils 
étaient bien des Rajputs et lorsque fut proclamée la reconnaissance 
de leur statut de Rajputs, la difficulté fut vaincue (2). 

Il est évident que les problèmes les plus intéressants du point 
de vue de l’acculturation et ceux, par conséquent, qui suscitent la 
demande de solutions pratiques sont ceux qui naissent de l’appa- 
rition dans les milieux indigènes de phénomènes extrinsèques et 


(1) « Government sociologists in Tanganyika », Journal of Africain Administration, vol. IV, 
n° 3, juillet 1952, p. 106. 
(2) An Appraisal of Anthropology today, 1953, p. 183. 
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étrangers. L'un des plus remarquables est la naissance de villes au 
cœur de l'Afrique noire. Ces villes, création de la civilisation occi- 
dentale, sont en elles-mêmes des chancres dans le milieu indigène 
auquel les rattachent mille liens divers. Aussi les difficultés dont 
l'avenir est par là menacé, offrent-elles des sujets d'enquêtes inté- 
ressants. Rien que pour l'Afrique au-delà du Sahara, les études 
de centres urbains sont nombreuses : à Takoradi, Mombasa, Dar 
es Salam, dans les villes champignons des Yoruba, l'étude des con- 
ditions sociales a été faite par les membres des instituts de recher- 
ches de l’Afrique anglaise (1). Brazzaville est un centre de 
recherches pour l'Institut d’études centrafricaines; récemment 
M. J. P. Lebœuf publiait les rapports d'enquêtes menées, à la 
demande du Haut-Commissariat de l'A. E. F. à Fort Lamy dans 
le Tchad et à Bangui dans l'Oubangui (2). 


Dans un domaine voisin, M. Balandier exposait tout récemment 
comment les autorités du Gabon, pour aider les populations à 
s’administrer, pour mettre un frein à l'exode rural et redresser la 
situation démographique, envisageaient une réorganisation de 
villages (3). Le Gabon avait déjà précédemment, en 1947, esquissé 
un mouvement de regroupement de villages, qui eut lieu dans le 
pays des Fang. Cette tentative prit corps et provoqua d’une part, 
outre le regroupement des clans, la naissance de sociétés de travail, 
de « banques », etc. reposant sur la base économique qu'offrait 
l'essor moderne du cacao. Ce programme d’équipement et de moder- 
nisation, basé sur des circonstances locales, avait un caractère à 
la fois conservateur et progressiste. Les missions et l'administration 
m’étaient pas favorables à ce mouvement où les caractères nationa- 
listes, fédéralistes et politiques paraissaient prédominents. C'est 
alors qu’il fut fait appel à des spécialistes des sciences humaines qui 
devaient étayer l’action administrative par des études préalables. 
Au début de 1949, MM. Balandier et Sautter, respectivement socio- 
logue et géographe à l’Institut d'Etudes Centrafricaines, étudièrent 
pour le Gouvernement général de l'A. E. F. les problèmes relatifs 
aux Fang, et l’année suivante MM. Balandier et Pauvert, socio- 
logue du Gouvernement de l'A. FE. F., furent chargés de missions 
d’information auprès de différentes populations du Gabon en vue 


(1) À. L. Kroeber, Anthropology today, pp. 854 et suiv. (Daryll Forde). 

(2) J.-P. Lebeuf, Fort Lamy (Tchad, A. E. F.) éd de l'Union Française, 1951 et 
Bangui (Oubangui Chari), éd. de l'Union Française, 1951. 

(3) Balandier G. et Pauvert J.C. « Les villages Gabonais, aspects démographiques, 
économiques, sociologiques; projets de modernisation. » HMém. E.C. n° 5, 1952, d'après 
Bull. Inst. Français d'Afrique Noire. XVI, 1954, 1-2, pp. 218-219. 
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d'éventuels regroupements de villages, pour déterminer où et jus- 
qu’à quel point ces mesures administratives s’avéreraient utiles ou 
défavorables. Nous ne suivrons pas ici le résultat de ces examens, 
nous bornant à exposer le problème qui avait exigé l’aide de socio- 
logues spécialisés dans les relations avec les populations primitives. 


Des études en apparence purement théoriques peuvent être inspi- 
rées par des difficultés de fait. Le livre de K. A. Busia — The 
position of the chief in the Modern Pohtical System of Ashanti (1) 
est consacré aux différences entre les fonctions du chef antérieu- 
rement à 1900 et ses fonctions actuelles ; l’auteur cherche un terrain 
d'entente entre la Confédération des Ashanti et le Gouvernement 
de Gold Coast, Il s’agit de préparer l'avenir autant que de connaître 
le présent, et l’on voit qu’il n’y a pas de bonne politique sans bonne 
ethnologie. C’est une constatation de plus en plus évidente. 


Il est clair que l’éducation dans les sociétés sous-développées, 
éducation des enfants, éducation de base ne sont plus concevables 
si l’on ne tient pas compte du substrat traditionnel; il est loin de 
nous, le temps où de petits élèves noirs répétaient consciencieuse- 
ment « nos ancêtres les Gaulois. ». Si l'observation de programmes 
scolaires européens est indispensables aux éléments qui sont desti- 
nés à faire des études supérieures aux côtés des étudiants européens, 
il n’en est pas de même de ceux pour qui l’éducation doit être avant 
tout un enrichissement sans but spécial. Nourris uniquement de 
culture occidentale, les élèves en quittant l’école risquent de ne plus 
s'adapter à la vie traditionnelle. Aussi n'est-il pas étonnant de voir 
le Brésil demander à l'UNESCO des anthropologues et des socio- 
logues pour préparer les programmes scolaires et définir le rôle 
des centres éducatifs régionaux en tenant compte du substrat cul- 
turel et des conditions sociologiques des populations visées. 


Le mouvement indigéniste sud-américain ne conçoit pas que des 
programmes d'éducation fondamentale fructueux puissent aller à 
l'encontre de la personnalité et des aspirations des indigènes. 
M. Métraux écrivait récemment (2) « l’expérience-témoin d’édu- 
cation de base. a été précédée d’une enquête ethnographique..., le 
but des recherches systématiques qui ont été entreprises, a été de 
fournir, aux éducateurs et aux autres techniciens chargés de ce 
projet, les éléments nécessaires pour comprendre et éventuellement 


(1) Londres, Oxford Univ. Press pour Int. African Inst. 1951. 
(2) À. Metraux. L'Homme et la Terre dans la Vallée de Marbial, Haïti, Unesco, Ed. occ. 
10.VII.51, introduction. 
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résoudre les graves problèmes économiques et sociaux auxquels ils 
font face dans cette région déshéritée. » 

De plus en plus d’ailleurs, lorsque la chose est possible comme 
au Ruanda-Urundi par exemple, danses et folklore indigènes, tra- 
ditions locales, ethnographie, sont mis à profit par les éducateurs 
de l'enfance noire. 

Mais aucun programme n’a encore été aussi loin que ceux qui 
furent envisagés entre les deux guerres mondiales dans l'Est afri- 
cain anglais (1). Plusieurs expériences en matière de méthodologie 
y furent faites, en s'inspirant des institutions tribales, mais les plus 
audacieuses furent celle de l’évêque Lucas et celle qui fut projetée 
à Irunga (Tanganyika) en 1929. 

L'évêque Lucas, luttait contre les principes de la plupart des 
missions qui voulaient faire table rase de tout ce qui rappelle le 
paganisme, et, persuadé qu’un bon chrétien est avant tout un bon 
citoyen de sa tribu, il incorporait des cérémonies d'initiation et des 
rites indigènes au programme d'éducation chrétienne, de façon à 
présenter le christianisme comme un enrichissement de la civilisa- 
tion du pays, et non comme une nouveauté en antagonisme avec 
elle. Les éducateurs d’Irunga, eux, combinaient ces traditions avec 
l’enseignement, exigeant que l’école soit à l’image de la vie indigène. 
L'instruction donnée dans des bâtiments de type local, devait être 
d’abord celle que les enfants auraient reçue chez eux : tradition, 
histoire, morale, soins des troupeaux. On devait introduire plus tard, 
et petit à petit, des éléments étrangers occidentaux après consulta- 
tion de comités scolaires formés de notables indigènes. De cette 
façon, tout en adaptant l'enfant aux nécessités techniques locales et 
à un certain degré de connaissances occidentales, on maintenait 
la solidarité sociale. La préparation aux épreuves scolaires était 
parallèle à la préparation à l'initiation et, examens d’école et rites 
de puberté indigènes, devaient se passer à la même époque. 

Il ne s’agit pas de porter un jugement sur la méthodologie scolaire, 
mais de mettre en évidence les domaines où s'exerce l'influence de 
l'ethnographie appliquée. Si l'instruction publique en est un, la 
médecine et l'hygiène en sont d’autres. Des mesures d'hygiène 
risquent parfois d’apparaître comme des brimades ou des menaces 
incompréhensibles, et c’est précisément dans tout ce qui touche aux 
soins médicaux et aux mesures sanitaires préventives, que la coo- 
pération des populations est le plus souhaitable. 


(1) W. Bruyant Mumford, « Education et adaptation sociale des Africains non civilisés 
à la culture européenne ». Africa, 1929, II, pp. 138 et suiv. 
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Des considérations de ce genre ont amené l'Organisation mondiale 
“de la Santé à s'attacher des ethnologues. M. J.-P. Lebœuf qui rem- 
plit une fonction importante auprès du Bureau régional de cette 
organisation pour l'Afrique, rappelle encore récemment que c’est 
précisément parce qu’il est apparu, lors de la préparation des pro- 
grammes d'ordre sanitaire et surtout lors de leur mise en œuvré, 
que des problèmes particuliers se posaient pour certains peuples et 
spécialement pour des groupes africains, que cette décision a été 
prise. Des méthodes qui avaient fait leurs preuves dans certaines 
parties du monde doivent être revues pour d’autres, Les réactions 
de certains groupes ethniques sont inattendues et heurtent notre 
logique. Les résultats risquent par là d’être compromis. Pour aller 
au devant de ces réactions, il fut décidé de faire précéder ou accom- 
pagner l'application de programmes d'assistance sanitaire d’une 
enquête sociologique. Et M. Lebœuf cite le cas curieux de la 
variole qui est considérée par certaines populations noïres comme 
un mal qui n’atteint mortellement que les éléments du groupe qui 
sont attachés à lui nuire. Il importait donc de déterminer les groupes 
imbus de ces croyances pour combattre celles-ci préalablement à 
toute campagne de vaccination (1). 

La mission de l’ethnologie auprès des médecins et infirmiers 
s'avère double: d’une part, il doit les renseigner sur les possibilités 
économiques et sociales des groupes ethniques à traiter; d'autre 
part, il peut assurer le contact humain requis et faire comprendre 
aux populations en cause « ce qu’on leur veut, et qu’on le veut pour 
leur bien ». De même, ajoute M. Lebœuf, qu’il peut rappeler aux 
propagateurs du progrès qu'il est inutile de blesser des croyances 
souvent respectables et que si, par exemple, des autels réservés au 
culte des morts et aux reliques des ancêtres doivent être aspergés 
de DDT contre la malaria, l'intervention des prêtres intermédiaires 
entre vivants et morts peut être habilement obtenue pour conjurer 
la profanation. 

L'organisation d’un hôpital est des plus délicates en centre 
coutumier, car lorsque le service de l’hôpital exige que le malade 
agisse à l'encontre de ses croyances religieuses, le sentiment d’insé- 
curité qu’il éprouve naturellement (2) s’en trouve encore accru. 
L'observation des règles de la morale locale et le respect des interdits 
peuvent par contre le rassurer et le conquérir. 


(1) J.-P. Lebeuf. « La sociologie base de l'éducation sanitaire ». O.M.S. Etudes et 
Problèmes, n° 7, déc. 1953. 


(2) Marg. Mead, Société, Traditions et Technologie, 1953, p. 54. 
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En matière de développement de peuples primitifs, on ne saurait 
assez le répéter, en territoires autonomes ou non, la préparation des 
possibilités de réception des mesures politiques, éducatives ou 
sanitaires envisagées, est presque aussi importante que l'efficacité 
de ces mesures elles-mêmes. En cela réside l'utilité de l’ethnologie 
appliquée. Partout où elle a à intervenir, elle aura pour tâche 
d’aplanir ou d'éviter les difficultés qui peuvent surgir du conflit 
des deux cultures. 

Plus, peut-être, que dans tout autre domaine social, l’industriali- 
sation des régions sous-développées pose des questions de relations 
humaines qui naissent du conflit de genres de vie différents, si 
non opposés. Et c’est le dernier domaine où je voudrais signaler 
l'extension des études d’ethnologie appliquée. j 

Le West African Institute of Social and Economic research de 
l'University College de Ibadan, cité plus haut, a publié récemment 
les résultats de la Conférence annuelle qui s’est tenue en mars et 
avril 1953 (1). La section de sociologie avait adopté un thème 
qui nous intéresse spécialement ici : l'impact de l’industrialisation 
sur les Communautés Ouest-Africaines. Il s'agissait d'apprécier 
les modifications sociales récentes qui en étaient résultées. L'auteur 
de l'introduction se plaint d’ailleurs de ce que trop peu d'intérêt 
ait été encore accordé à ces problèmes, parce que les ethnologues 
concentrent encore trop leur attention sur les groupements tribaux 
qui ont le moins rompu avec le comportement et les valeurs 
« traditionnelles ». I] est évident que l'étude de l’industrialisation et 
de la détribalisation a été poussée beaucoup plus loin en Afrique 
du Sud, par exemple, sous l'influence de chercheurs comme 
M. Schapera, mais l’industrialisation elle-même n’a atteint les 
populations Ouest-africaines que depuis peu de temps. Il en est 
de même du Congo Belge et du Ruanda-Urundi où les problèmes 
des villes indigènes et les conséquences du choc de cultures est 
relativement récent. Mais par là même, du fait de la proximité 
immédiate du milieu coutumier toute question sociale revêt un 
aspect ethnologique. Les Comptes rendus des travaux de la con- 
férence d'Ibadan donnent un catalogue des questions d’ethnologie: 
appliquée nées de l’industrialisation. 

Il est certain que le manque de main-d'œuvre qualifiée n’est 
pas en lui-même un problème qui ressortit à l’acculturation. Mais 


(1) West African Institute of Social and Economic Research. Annual conference Sociology- 
section, Ibadan, March 1953 et Annual conference Economic section, Achimota, April 1953. 
Ed. University College, Ibadan, 1953. 
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il en est autrement dès que, pour expliquer cette insuffisance, on 
doit invoquer des motifs liés à la vie des milieux coutumiers ou 
à la psychologie de ceux qui les composent. 

Les migrations de populations saisonnières ou définitives, qui 
sont la suite de la demande de main-d'œuvre, soulèvent des pro- 
blèmes dont les données ne peuvent échapper à l'observation 
sociale : maintien ou rupture de contact avec les lignages d’origine, 
création d'associations politiques, religieuses, professionnelles où 
se mèlent la tradition et l'influence étrangère. 

La géographie même est altérée par l’industrialisation : le déve- 
loppement des plantations et la formation de centres industriels 
bouleversent le milieu physique d’où les centres coutumiers tirent 
leur subsistance. 

L'introduction de nouvelles méthodes de travail, de nouvelles 
techniques influence plus ou moins le milieu coutumier; il est 
intéressant de savoir si l’acculturation technique est assez profonde 
pour mettre l’indigène à même de tirer des ressources plus grandes 
d’un même milieu. 

De nouvelles habitudes et un nouveau standard de vie naissent 
de l’acquisition de ressources individuelles et non plus familiales 
ou tribales. Des conflits d'idées et de valeurs surgissent entre les 
générations, qui ne sont plus liées l’une à l’autre par une dépendance 
économique. 

L'industrialisation provoque la naissance .de classes sociales 
nouvelles : commerçants, petits patrons, capitas-ouvriers, etc. qui 
un jour ou l’autre entreront en conflit avec la société traditionnelle, 
si celle-ci n’est pas préparée à leur faire place. 


Autant de questions, autant de problèmes immédiats ou futurs 
qui par un aspect ou un autre requièrent l'intérêt des sociologues 
<t des ethnologues. M. Busia (1) nous rappelle que l’industrialisa- 
tion n’est pas seulement un problème économique, elle pose un 
problème de valeur, puisque la richesse et l'efficience technique 
y éclipsent la qualité personnelle d'ordre traditionnel et coutumier : 
l'industrialisation crée une manière de vivre, il y a là plus qu’une 
question de production et de distribution. 

Pour beaucoup d’esprits, inquiets de l'avenir des peuples appelés 
à s'intégrer dans la vie nouvelle que nous leur faisons, le problème 
de lindustrialisation est avant tout un problème de main-d'œuvre. 


(1) West African Institute of Social and Economic research. Annual Conference Sociology 
Section, Ibadan, 1953, p. 36. 
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Ainsi que l’a montré le professeur Doucy (1), si l'insuffisance 
numérique de la main-d'œuvre est une préoccupation impérieuse 
dans les colonies et au Congo Belge spécialement, il faut y chercher 
un remède en améliorant la qualité de la main-d'œuvre disponible ; 
c'est donc un problème de productivité, Or la productivité est 
fonction non seulement de l'éducation technique maïs aussi de la 
stabilité de la main-d'œuvre. 


Parmi les causes de l'instabilité bien connue de la main-d'œuvre 
indigène congolaise, le professeur Doucy cite en bonne place : 
l'influence des traditions coutumières, par exemple de la dot, qui 
joue d’une part comme une occasion de recrutement de main- 
d'œuvre mais dont le paiement échelonné est une cause d’absen- 
téisme, et des liens matrilinéaires qui empêchent la femme de 
suivre son mari au camp de travailleurs, ce qui motive aussi de 
nombreux déplacements de celui-ci. 

L'absence d'intérêt de l’indigène pour les allocations familiales 
est un fait frappant : ces allocations ne concourent pas à le fixer 
et n’améliorent pas sensiblement la natalité. C’est que dans le 
milieu matrilinéaire, elles ne sont pour l'individu d'aucun attrait, 
l’argent devant être remis à la famille de l’épouse, et partout 
d’ailleurs, ces indemnités supplémentaires sont incompréhensibles 
pour lui, puisque, à ses yeux, cette augmentation de ressources 
concorde avec une richesse déjà acquise, la femme et les enfants, 
alors qu'elle est refusée au célibataire qui précisément s'engage 
pour pouvoir payer une dot souvent très lourde. 

Le chômage, le licenciement, la rupture de contrat ne doivent 
pas être envisagés en Afrique sous la même optique qu’en Europe. 
La proximité du milieu coutumier incite l’ouvrier indigène à con- 
sidérer la fin du contrat de travail comme un retour à la vie 
normale. C’est l'engagement dans les liens du travail qui apparaît 
encore souvent comme quelque chose d’anormal, quelque chose qui 
n’est pas lié au besoin de vivre. 

Les relations humaines dans l’entreprise sont affectées par le 
conflit toujours imminent entre les points de vue de l’européen 
et le point de vue de l’indigène incomplètement dégagé des tradi- 
tions coutumières. 

Malinowski déjà en 1929 (2) notait que la difficulté d'obtenir 
une main-d'œuvre suffisante est aux colonies une réalité pratique, 


(1) Conférence faite à l'Association des Intérêts Coloniaux, à Bruxelles, le 30 mars 1954. 
(2) « Practical Anthropology », Africa, 1929 II. 
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mais il ajoutait que le travail pourrait être rendu efficace si cer- 
taines conditions étaient réunies qui rappelleraient celles dans 
lesquelles l’indigène s'emploie dans son propre milieu. 


Il n’est pas étonnant donc de voir des milieux industriels se 
tourner vers l’ethnologie sociale pour les éclairer sur ce point. 


Des missions ethnologiques ont été rendues possible grâce à 
l’aide des milieux industriels qui sont directement intéressés à leurs 
résultats. C’est ainsi que la Nigeria Cocoa Marketing Board a 
financé des recherches anthropologiques dans le dessein de résoudre 
des problèmes de productivité relatifs à l'introduction des cultures 
extensives de cacao en Nigerie (1). C’est encore un ethnologue, 
le R.P. Charles qui, dans une série d’articles, a mis les milieux 
industriels sud-africains en garde contre des erreurs de compré- 
hension de la mentalité de leurs travailleurs indigènes. En un 
saisissant raccourci l’éminent ethnologue belge a accumulé des 
exemples où s'opposent la conception tribale et la conception occi- 
dentale du travail et de la rémunération. Il met en parallèle la 
solidarité traditionnelle qui unit l’indigène à son chef pour un 
résultat commun et les liens contractuels qui lient l’ouvrier au 
patron et dont les précisions et les limites déroutent l’Africain. 
Il oppose le climat des sociétés diverses, éléments de la vie bantoue, 
créées pour la réalisation d’un objectif commun, et celui des syn- 
dicats ouvriers. Il souligne l’incompréhension indigène devant les 
sanctions aux manquements professionnels qui n'ont aucun équi- 
valent dans le milieu coutumier, alors qu'un conseil de travail 
formé de pairs, examinant difficultés et griefs sur un plan 
personnel, rappellerait l’atmosphère des palabres tribales (2). 

J'ai insisté quelque peu sur des exemples de l'intérêt à la fois 
scientifique et pratique que peut présenter l’acculturation vue sous 
l'angle de l’ethnologie et de la psychologie sociale. 


Cette nouvelle orientation des études humaines ne peut attirer 
en fait qu’une partie des ethnologues, ceux qu’un esprit plus socio- 
logique peut-être oriente de ce côté. Les études des problèmes 
d’acculturation ne doivent aucunement supplanter les recherches 
traditionnelles dont l'intérêt n’a pas faibli. La méthodologie nouvelle, 
à laquelle j'ai fait allusion plus haut, la mise en œuvre de moyens 


(1) Daryll Forde, « Applied Anthropology in Government : British Africa », dans 
À. L. Kroeber, Anthropology Today, 1953, p. 857. 

(2) R. P. Charles S. J. « Tribal Society and Labour Legislation. The African's response 
to organisation and the task of Legislators ». The South African Mining And Engineering 
Journal, 19 et 26 juillet et 2 août 1952. 
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différents, n’excluent pas les recours fréquents à la description 
et à l'analyse du milieu primitif non contaminé. Mais celles-ci 
n'éclairent qu’un aspect des choses. 

De plus en plus le système de travail en équipe semble adopté 
pour ces études et dans les revues scientifiques les rapports de 
missions se multiplient où des spécialistes de disciplines diverses 
concourent au résultat commun : ethnologues, anthropologues 
physiques, psychologues, sociologues, économistes, médecins, ingé- 
nieurs agricoles, etc., travaillent chacun dans leur sphère en liaison 
avec tous les autres. C’est le système admis le plus souvent par 
l'Unesco ou par les instituts de recherches cités plus haut. Le 
rapport de Oliver Douglas Planning Micronesia’s future est rédigé 
par neuf spécialistes différents et il en est de même du Report of 
the New Guinea nutrition survey expedition (1). Cette mise en 
œuvre de compétences et d’efforts conjugués exige des moyens 
matériels puissants, mais elle paraît donner les résultats les plus 
complets; ceci n’est pas toujours possible, aussi la formule des 
grands instituts de recherches, comme ceux dont nous avons parlé 
plus haut, corrige utilement l'isolement dans lequel risque de se 
trouver l’ethnologue chargé de problèmes d’acculturation devant 
les aspects divers des questions qu’il étudie. 

Est-il souhaitable que l’ethnologue soit amené à compléter les 
observations faites dans le milieu indigène ou les remarques que 
lui suggère le problème étudié, par l'indication des mesures à 
prendre? Faut-il qu’il soit à la fois chargé d'indiquer des symp- 
tômes et d'appliquer les méthodes de cure ou de redressement? En 
ce qui concerne spécialement les territoires non-autonomes, 
convient-il que la même personne assume les fonctions de socio- 
logue et celles d'administrateur? Certains pays neufs américains 
appliquent ce principe. Par aïlleurs les échos de la discussion que 
suggère cette question, se. font entendre dans la littérature récente 
ste sujet, (2). 

L’ethnologue peut remplir un rôle important par les indications 
qu'il fournit sur l'orientation de la politique ou sur les réactions 
observées à la suite des mesures prises par l'autorité, Mais ses 
avis devront se limiter à découvrir les situations de tension et de 


(1) Oliver Douglas, Planning Micronesia’s future, Cambridge Mass. Univ. Press., 1951. 
Hespley H., Clement, I. W., Report of the New Guinea nutrition survey expedition 1947, 
d'après Journal Sté des Océanistes, déc. 1952. 

(2) Cf. Anthropology Today 1953. An Appraisal of Anthropology Today 1953 ainsi que 
Journal of Africain Administration, 1951, chap. III. 3 et 1952, IV, 3. 


388 ACCULTURATION ET ETHNOLOGIE APPLIQUEE 


conflit potentiel avant que ceux-ci n’éclatent. Le charger d’un 
pouvoir de décision risque de fausser les recherches entreprises. 


Un ethnologue engagé dans ce domaine auxiliaire des services 
actifs et auquel il est fait appel dans un but pratique, peut exposer 
la situation et les faits observés, déceler les causes qui les ont 
suscités, évangélisation, recrutement de main-d'œuvre, abolition de 
coutume, etc. Il lui appartient aussi de discuter des méthodes qui 
sont proposées pour atteindre un objectif pratique. Il n’a pas à 
se prononcer sur le but qui est visé (1). 


Par exemple il ne discutera pas de la valeur de la vaccination 
s’il est auxiliaire d’un service de santé ni du bien fondé de l’enga- 
gement de travailleurs, s’il est appelé à éclairer un problème con- 
cernant la main-d'œuvre indigène. 


Ses observations seraient faussées s’il devait y mêler le souci 
de mesures à prendre. De telles préoccupations risqueraient de le 
faire apparaître aux yeux des indigènes comme agent de l’admi- 
nistration dominante alors que son rôle doit se borner à mettre 
en évidence ce qui conditionne les réactions des milieux indigènes, 
devant les mesures administratives ou éducatives qui ont été ou 
seront prises. 


On reconnaît la nécessité pour les membres des services actifs 
administratifs d’avoir une formation ethnologique pour être 
capable d'interpréter et d'appliquer les connaissances anthropolo- 
giques. Il est précieux pour un administrateur d’être aussi un 
ethnologue mais cela n’implique pas la confusion des deux zones 
d'activités, investigation et conseils d’une part et applications 
d'autre part (2). 

Il a été reproché parfois aux ethnologues de fournir à l’admi- 
nistration des renseignements auxquels le caractère académique 
Ôtait toute utilité pratique ou d'ignorer les nécessités du travail 
administratif (3). 

Mais il est évident que le sociologue ne peut donner une réponse 
administrative aux questions que pose l’acculturation. Il ne peut 
apporter plus qu’une analyse des conséquences propres aux mesures 


(1) CF. Pr. I. Shapera. « Anthropology and the Administration », Journal of African 
Administration, 1951, III, 3 p. 125 sq. 

(2) Cf. la discussion entre MM. Evans Pritchard, M. Redfield, etc. dans An Appraisal of 
Anthropology Today, 1953, pp. 181 et suiv. et cf. « Government Sociologists in Tanganyika », 
Journal of African Administration, 1952, IV, 3, pp. 110 et suiv. 

(3) Lord J. Haïleg dans Journal of African Administration, 1951, pp. 56-59 et Sir Ph. 


Mitchell, « Native Administration in the British Territories in Africa », Journal of African 
Administration, 1952, III, 2. 
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entre lesquelles il faudra choisir. Il n’est pas question que, en 
tant que chercheur, il ait à juger du bien ou du mal de ce qu'il 
observe; les précisions de son information technique doivent per- 
mettre à l’administration ou à tout autre organisme de les utiliser 
pour façonner l'avenir en partant du présent (1). 


Le scientiste ayant dominé les faits et les nécessités sociales, 
et leur implication mutuelle, ne peut que donner des avis techniques 
à ceux que leur position met en mesure d'agir efficacement. 


L’anthropologie culturelle qui s'occupe de phénomènes d’accul- 
turation a sa place dans un schéma de mise en valeur de territoires 
non autonomes et de gestion de peuples incomplètement développés, 
au même titre que les autres sciences auxiliaires : géologie, linguis- 
tique, etc. pour fournir les informations concrètes nécessaires, mais, 
que l’ethnologue soit attaché à un organisme à but pratique ou à 
un institut de recherches, il ne peut sortir du rôle que le caractère 
même de ses recherches lui réserve. 


Préoccupés de science pure en elle-même, quelques auteurs ont 
mis en doute le caractère « scientifique » des travaux exécutés selon 
cette nouvelle orientation de l’ethnologie, Devons-nous craindre que 
l’ethnologie pratique abaisse le niveau scientifique des recherches 
ethnologiques en général, soit parce que le sujet lui-même, moins 
académique, ne s’y prête pas, soit parce que les chercheurs sont 
distraits d’une réflexion féconde par le but pratique envisagé ? 


La question a été discutée déjà, entre autre par le professeur 
Evans Pritchard et si je ne puis reproduire ici son étude, il con- 
vient d'y noter cette affirmation des possibilités pratiques de la 
science pure : « a body of knowledge about human societies, like 
all knowledge, can be used in a common sense way to solve social 


problems and there is surely no one who holds that it should not 
be so used » (2). 


L/appréciation de la valeur des recherches d’ethnologie appliquée 
au problème d’acculturation grandit et le recours de plus en plus 
fréquent qui y est fait, est une reconnaissance des services qu’elle 
rend. Ni son objet ni ses méthodes ne peuvent les dissocier de 
l’ethnologie traditionnelle au point de vue scientifique. 


(1) G. Wilson, « Anthropology as a Public Service », Africa, XIII, 1940, pp. 43-61, CF. aussi 
Anthropology Today, pp. 851, 858 sq. 

(2) Evans Pritchard, « Applied Anthropology », Africa, XVI, 1946, pp. 92-95. Trad. : 
un ensemble de connaissances au sujet des sociétés humaines, comme toutes les connaissances, 
peut être utilisé de manière usuelle, et il n'est certes personne qui soutienne qu'il n'en soit 
pas ainsi. 
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Il y a quelques années déjà que M. J.-J. Maquet montrait 
excellemment que ce développement de l’ethnologie ne venait pas 
rompre l'unité de l’anthropologie culturelle (1). 

En effet, c’est sur les mêmes hommes, les mêmes coutumes, les 
mêmes institutions que portent ses investigations ; les faits d’accul- 
turation sont de même nature que ceux qui ont capté l'attention 
des diffusionnistes, les vérités acquises ne sont pas mises en ques- 
tion. L'orientation nouvelle se borne à diriger les recherches vers 
des faits qui jusqu'ici avaient préoccupé les autorités administra- 
tives plus qu’elles n'avaient sollicité l’attention des savants, Aucun 
fossé ne marque la limite entre l’ethnologie traditionnelle et l’ethno- 
logie appliquée, elles ne s’excluent pas l’une l’autre, la seconde 
continue et enrichit la première. 

Les études systématiques des problèmes d’acculturation ne font 
que commencer, l'examen de la transformation sociale des peuples 
primitifs est une page nouvelle qui s'ajoute aux précédentes. Et 
déjà des travaux comme ceux des professeurs Mannoni, Balandier, 
Schapera et d’autres ont montré la fécondité d’une direction nou- 
velle imprimée à l’étude des relations humaines. 


Tout travail scientifique implique la reconnaissance d’un fait 
et son analyse, il contiendra un apport à la science pure du moment 
que les réflexions qu’il provoque, ajoutent quelque chose à la 
richesse acquise du patrimoine humain. 


L’attrait d’un résultat pratique, la satisfaction de trouver la 
réponse d’un problème fonctionnel, ne compromet ni le prestige ni 
l’autorité de la science qui ne peut déchoir du fait qu’elle s'efforce 
de contribuer à l'amélioration des relations entre les hommes. 

L'avenir exige d’être préparé par la vertu d’une recherche scien- 
tifique probe, variée, pénétrante et à cette recherche scientifique 
aucun domaine ne doit, ne peut être interdit. 


(1) J.-J. Maquet, « Unité de l'Anthropologie culturelle », Bull. Inst. des Recherches écono- 
miques et sociales de l'Université de Louvain, XV, 5, 1949, Voir Rapport annuel de l'IRSAC, 
1949, p. 201. 


L'Industrialisation 
et la lutte antituberculeuse 
en Afrique Centrale 
par 


Docteur J. TENRET, 


directeur du Cemubac au Ruanda-Urundi. 


La Mission radiophotographique du Centre Médical et 
Scientifique de l’Université de Bruxelles en Afrique Centrale à 
eu, de 1951 à 1954, l’occasion de faire de nombreux dépistages 
pour la tuberculose pulmonaire, aussi bien au Ruanda-Urundi qu’au 
Congo Belge, dans le Maniéma. 

Il nous semble intéressant de comparer nos résultats de pros- 
pection pour tenter d'en tirer des conclusions pratiques pour la 
lutte antituberculeuse. 

Toutes nos prospections se sont adressées à la population en 
l’'examinant par groupements familiaux, c’est-à-dire que les indi- 
gènes de tous âges et des deux sexes passaient à l'écran. 

Au Ruanda-Urundi, une mission de prospection, subsidiée par 
le Fonds du Bien-Etre Indigène, a examiné, dans lés différents 
points du territoire, 153.631 indigènes. 

Au Maniéma, en 1952 et 1953, une autre mission a examiné 
les milieux miniers de Symétain et de Cobelmin. Nous ne retien- 
drons ici, pour notre exposé, que les chiffres se rapportant à 
Symétain. Ceux de Cobelmin n’ont pu être classés avec le même 
soin, et cela à cause de certains ennuis techniques. Je m’empresse 
de dire qu’ils correspondent d’ailleurs étroitement à ceux de 
Symétain : la population ouvrière, son genre de travail, d’alimen- 
tation et de logement étant identiques dans les deux sociétés. 

Nos résultats à Symétain portent sur 20.434 sujets. 
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Enfin, en 1953 et 1954, nous avons examiné au Maniéma (régions 
de Tongoni, Kibombo et Lusangi) 32.725 Noirs coutumiers grâce 
au Fonds du Bien-Etre Indigène, qui y a subsidié notre travail. 

En laissant tomber les lésions séquelles (pachypleurites, culs-de- 
sac diaphragmatiques émoussés, calcifications, etc.) qui n'engagent 
en rien l'avenir de l'individu, nous avons résumé nos résultats 
dans le tableau suivant. 


TABLEAU I 


MORBIDITÉ GENERALE DE T.P. 
DONNEE POUR MILLE INDIVIDUS: 


Ruanda Urundi Maniéma Maniéma 
milieux coutumiers milieux coutumiers milieux miniers 
examens 153.631 | examens 20.434 examens 32.725 
17,99 | 5,08 0,65 


Ces résultats ne nous ont pas surpris. Sans vouloir tomber 
dans le travers actuel qui veut que toutes les différences raciales, 
psychiques et physiques, entre le Noir et l'Européen se réduisent 
à une question de mélanophores, force nous est d'admettre que 
vis-à-vis du bacille de Koch, les réactions de Noir coïncident avec 
les nôtres. Chez lui, comme chez nous, les facteurs hygiéno-diété- 
tiques orchestrent l’évolution de la maladie. 

Passons en revue ces différents facteurs pour chacune des trois 
catégories d’indigènes examinés : ils éclaireront nos chiffres. 


A. L'ALIMENTATION 


I. Au Ruanda-Urundi : elle reste l’un des soucis les plus sérieux 
des Autorités. Le Plan Décennal du Ruanda-Urundi (1) a d’ailleurs 
magistralement résumé cette question dans des pages d’une haute 
précision scientifique : des solutions possibles et logiques à une 
grande partie des problèmes alimentaires y ont été trouvées. 

Dans un travail précédent (2) nous avions, par régions prospec- 
tées, examiné les différents bilans alimentaires du pays. 

En fait, dans l’ensemble du Territoire, nous trouvons : 
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1° wne carence, absolue en protéines animales et acides aminés 
essentiels. Il est rare que, lors de l’interrogatoire, un indigène rural 
du Ruanda-Urundi avoue plus d’un repas de viande par mois. 

Comme le pays compte un cheptel de 970.000 bovidés, cette 
situation apparaît comme assez peu logique. En fait, les féodaux, 
possesseurs de vaches, ne sacrifient leur bétail, signe de leur stan- 
ding social, que contraints et forcés. Tout le système social des 
indigènes du pays est axé sur ce ruminant : c’est dire que 
l'Européen ne peut intervenir dans ce domaine qu’en s’entourant 
de toutes les précautions voulues. 

La viande de boucherie reste donc rare et chère, alors que, par 
la surchage des pâturages, pauvres et dégénérés, le cheptel est un 
fardeau pour le pays. 

Les autres viandes sont tabous et ne commencent à être con- 
sommées que peu à peu, grâce à la propagande européenne. La 
viande de chasse n'intervient que pour une partie absolument 
négligeable dans l’alimentation. 

Les Autorités multiplient les centres de pisciculture : encore 
faut-il que l’indigène prenne goût au poisson. 

Le lait est réservé au Batusi (moins de 10% de la population) 
propriétaires du cheptel, et cela dans des proportions assez 
restreintes. 

Le Plan Décennal estime que sur 970.000 bovidés, il n'existe 
que 150.000 vaches laitières dont le rendement moyen est de 
1 litre à 1 1/2 litre par jour, dont une certaine partie est retenue 
pour les veaux. 

Il est forcé, devant ces chiffres, d'admettre que, malgré la répu- 
tation du Ruanda-Urundi d’être un pays d’élevage, 150.000 litres 
de lait par jour servent peu pour une population de 4 millions 
d’autochtones. 

Des études ultérieures nous montreront, vraisemblablement, que 
ce lait, consommé cru, n’est pas sans intervenir dans les causes 
de tuberculisation des populations : le bétail est éthique, vit sur 
des pâturages dégradés. Certaines régions du pays n’ont plus qu’un 
hectare de pâtures par tête de bétail alors que, d’après les endroits, 
4 à 10 hectares seraient nécessaires. 

Bétail aussi sous-alimenté que la population : la trypanosomiase, 
le charbon, les verminoses, la peste bovine, les piroplasmoses, la 
fièvre aphteuse en diminuent encore la valeur et la résistance. 

Pourquoi ne pas supposer que la tuberculose bovine, encore 
trop peu étudiée ici, ne jouerait pas un rôle, alors qu’au Danemark 
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pays d'élevage rationnel, de conditions hygiéniques parfaites, dans 
les régions où sévissait, il y a quelques années, la tuberculose du 
bétail, la proportion des jeunes gens trouvés allergiques était 
de 70%, soit le double du chiffre trouvé dans les autres régions (3). 


2 Le déficit en lipides est ici, au moins, des deux-tiers pour 
l’ensemble de la population. 


3 Les hydrates de carbone sont partout en excès et restent pour 
le pays la base de l’alimentation. 


4 Les vitamines liposolubles (À et D) sont très rares, sauf peut- 
être la vitamine D par le jeu du soleil sur la peau. 


La vitamine C manque : les fruits sont inexistants et les végé- 
taux verts ne sont consommés, en quantité appréciable, qu'aux 
périodes de soudure : l’indigène alors se rabat sur eux pour parer 
à la disette. 


II. Dans les milieux miniers du Mamiéma : l'alimentation est à 
peu près la suivante : 


— Pendant les périodes d'entrainement, les recrues reçoivent, à 
Symétain, 5400 calories avec une forte proportion de protéines 
(la normale communément admise pour un travail fort est de 
4500 calories environ). 


— les équipes volantes de Symétain, n’ayant pas de cultures, 
reçoivent par homme et par semaine 


bananes 10 kgs. 
farine manioc 4 kgs. 
TAN DE ENTRER TS 
huile palme . 600 grs. 


sel . 


viande 1200 grs. 
poisson séché . 750 grs. 
arachides décort . 600 grs. 


haricots au cas échant 
105 grs. 


Grosso-modo, une ration de 4670 calories leur est assurée, assez 
riche en graisses et en protéines animales. 


— s'il s’agit de travailleurs à poste fixe, la ration, pour les hom- 
mes, tombe de 4670 à 3960 calories, mais la Société s'arrange pour 
que chaque femme ait 5 ares de terrain à cultiver et l’aide dans ce 
travail : le déboisement est réalisé aux frais de l’employeur. 

— les femmes et les enfants reçoivent également, en nature, une 
ration proportionnée à leurs dépenses physiques et bien équilibrée. 

— les femmes détectées enceintes par le Service Médico-Social, 


ÉD. 
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voient s'ajouter à leur ration, jusqu'à leur accouchement, une 
ration d’enfant. 

— des repas scolaires sont organisés pour les enfants en âge 
d'école. 

— les enfants de 6 mois à 3 ans, reconnus comme débiles par le 
Service Médico-Social, reçoivent du lait payé par la Société et sont 
signalés au Service Médical de la Mine. 

— En plus; et la chose n’est pas à dédaigner, le système des 
cantines des mines approvisionne l’indigène en marchandises aux 
prix les plus bas. 


III. Dans les milieux coutumiers du Maniéma : l'alimentation 
est moins riche en protéines animales que dans les Mines, mais 
l’indigène n’est pas, comme dans les Sociétés, soumis à des presta- 
tions physiques fatigantes : il passe de nombreuses heures, étendu 
dans sa classique chaise-longue, à l’abri de sa barza, le paquet de 
cigarettes, suspendu au toit par une corde, à portée de la main de 
l’homme allongé. Dolce farniente. 

Les protéines animales sont recherchées, qu'il s'agisse de pois- 
sons, de gibier, de viandes de boucherie ou d'œufs. Il n’y a pas 
d'aliments tabous et tout est consommé : la seule limite est celle des 
possibilités budgétaires ou d’approvisionnement. En fait, la situa- 
tion au point de vue des protéines reste bonne : la chasse, la pèche, 
l'élevage des volailles sont choses habituelles dans les villages du 
Maniéma. 

La consommation des corps gras (noix palmistes, arachides) est 
suffisante. 

Les Noirs de la région apprécient fruits et légumes. 

L'aspect physique des indigènes coutumiers est d’ailleurs absolu- 
ment différent de celui des Barundi et Banyaruanda : leur embon- 
point et leur force musculaire sont un test de leur état physique 
satisfaisant. 


B. LE LOGEMENT 


I. Au Ruanda Urundi, l'habitation se réduit à sa plus simple 
expression. Le Noir loge — sauf dans la plaine de l’Imbo (bords 
du Tanganyika et de la Ruzizi) dans les kraals (rugos) avec pail- 
lotte n’ayant comme ouverture qu’une entrée d'environ 1 m 50 de 
haut. Il y vit, enfumé par son feu, en cohabitation avec chèvres, 
volaille, jeunes veaux. La superficie y est plus que réduite, la mal- 
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propreté y est habituelle. Les autochtones n'hésitent pas à s’exoné- 
rer, pendant leur repos, sur leurs nattes, quitte à les secouer le len- 
demain : ce détail nous donne une certaine idée de la manière dont 
ces populations conçoivent l'hygiène de l'habitation. 


II. Dans les Mines du Maniéma que nous avons prospectées 
(Symétain et Cobelmin) nous avons vu appliquer pour les loge- 
ments les dispositions légales, très sévères, qui, en fait, sont rare- 
ment appliquées ailleurs que dans les Sociétés. 


Les logements, groupés en camps, sont en matériaux durables, 
propres, spacieux, bien éclairés et surveillés quant à leur tenue par 
le Service Médico-Social. 


IIT. Les milieux coutumiers du Mamiéma vivent en villages com- 
posés d'habitations en pisé ne servant que pour les humains : la 
cuisine est généralement à l'écart dans une petite construction sépa- 
rée. Ces logements sont propres, bien aérés et d’une superficie suf- 
fisante, surtout si l’on songe qu'ils ne servent que pour la nuit ou 
comme refuge pendant la pluie. 


C. L'HYGIENEICORPOREELTE 


L’hygiène corporelle ne peut d'aucune manière être comparée 
entre les indigènes du Ruanda-Urundi et ceux du Maniéma. 

Au Ruanda-Urundi, rarement les Noirs utilisent l’eau pour leur 
toilette : d'ordinaire les Batusi s’en servent une fois tous les 15 
jours ; les Bahutus profitent de la rencontre éventuelle d’un ruis- 
seau pour s’asperger le visage et les membres d’un peu d’eau. 

Au Maniéma, les baignades et l’usage de savon sont courants. 
Il est fréquent dans les villages d'y voir, au point d’eau, un défilé 
d'hommes et de femmes se savonnant longuement le corps dans son 
entièreté. 

Pour ce qui concerne l'habillement, jamais un Noir du Maniéma 
ne supporterait les innommables loques graisseuses servant à cou- 
vrir la plupart des Barundi ou Banyaruanda de la brousse. 

Ces différences relevées dans les conditions hygiéno-diététiques 
suffisent, à notre sens, pour expliquer en majeure partie nos réusl- 
tats. 

Nous envisagerons tantôt l'influence de la sélection médicale à 
l'embauche. fau | 

Nos Barundi et Banyaruanda placés dans de bonnes conditions 


Fr mr 
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se comportent absolument comme les Congolais : nous les voyons 
au Sanatorium, nous les avons vu à Symétain où, après quelques 
mois, les recrues Ruanda-Urundaises arrivées efflanquées trouvent 
muscles, embonpoint et un taux de morbidité semblables à ceux des 
ouvriers congolais. 

Dans notre prospection des Mines, nous avons examiné plu- 
sieurs milliers de Noirs originaires du Ruanda-Urundi : en comp- 
tant toutes les images pulmonaires anormales (lésions séquelles 
comprises) nous en avons retenues chez eux 7,44 sur mille contre 
8,05 chez leurs camarades congolais. 

Poussons plus loin l'examen de nos chiffres. 

Le Tableau II nous donnera les populations radiophotographiées, 
classées par âges, avec, en regard de chaque âge, le taux de mor- 
bidité exprimé pour mille. 


TABLEAU II 


Ruanda Urundi Maniéma Maniéma 
milieux coutumiers milieux miniers milieux coutumiers 


153.631 examens | 20.434 examens | 32.725 examens 
Ages % 700 2 7 DORE 7 200 da 

E examens | morbidité | examens | morbidité | examens | morbidité 
0-5 21 33,63 23 8,74 11 6,51 
6-10 13 29,47 8 7,95 9 3,59 
11:15 9 16,66 3 922 7 4,70 
16-25 14 8,94 14 0,69 23 4,68 
Adultes 43 10,27 52 4,32 50 14,40 


La morbidité T infantile prise de 0 à 15 ans se traduit comme 
suit : 


TABLEAU III 


MORBIDITE T GLOBALE DE 0 À 15 ANS 
EXPRIMÉE POUR 1000 INDIGENES 


Ruanda-Urundi 


coutumiers milieux miniers coutumiers 


Maniéma | Maniéma 
65.615 examens | 6.948 examens | 8.869 examens 


28,78 | 4,89 | 5,07 
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Si la morbidité globale infantile nous apparaît comme environ 
six fois plus élevée au Ruanda-Urundi qu'au Maniéma, les chiffres 
du tableau II nous indiquent par contre que pendant les dix pre- 
mières années de la vie, les lésions radiophotographiées sont au 
Maniéma nettement plus fréquentes dans les Mines que dans les 
villages coutumiers. 


Voyons les choses de plus près, en classant les enfants tubercu- 
leux d'après les formes anatomopathologiques découvertes. 


TABLEAU IV 


FORMES ANATOMOPATHOLOGIQUES DE TP 
CLASSEES D'APRÈS LES REGIONS 
POUR 1000 ENFANTS DE 0 À 15 ANS 


Formes Par Maniéma Maniéma 
Anatomopathologiques mines coutumiers 
PrimMoinrecHonse PR 26,1% 5,5 Yo 3,7%0 
Formes aiguës (phtisies galo- 

pantes f. micronodulaires) . 0,1% 0 % 0 % 
Pleure 0,1% 0 Yo 0,1% 
Formes de T tertiaire . . . 2,3%0 0,56% 1,320 


Nous constatons de suite, qu'au Maniéma, les chiffres de lésions 
pulmonaires T' plus élevés pendant les dix premières années, dans 
les Mines, s'expliquent uniquement par un plus grand nombre de 
primoinfections mais que, par contre, elles y guérissent beaucoup 
mieux qu'ailleurs puisque les formes secondaires et tertiaires y sont 
nettement plus rares que dans les milieux coutumiers. 

Peut-on d’ailleurs considérer les primoinfections, dans des régions 
comme celles de l'Afrique Centrale, comme de réelles lésions 
pathologiques ? . 

Si l’on sait qu’il y a quelques années, on trouvait en France 
84,3 % de réactions tuberculiniques positives chez les sujets de 
15 à 20 ans (4), cela signifiait, en clair, que sur 100 jeunes gens 
français de cet âge, 84,3 avaient, dans les années précédentes, pré- 
senté des lésions T décelables à la radiophotographie. 

Nous ne devons pas souhaiter — et la chose est impossible ici — 
d'arriver aux résultats cherchés, par exemple, aux U.S.A. : voir 
les primoinfections disparaître de la population. 
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Pour la majorité des hommes, la primoinfection reste un phé- 
nomène banal amenant la prémunition. 

Si les primoinfections sont plus nombreuses dans les Mines que 
dans les milieux coutumiers du Maniéma, la chose est due simple- 
ment au fait que les agglomérations y sont très denses, que les 
contacts sont fréquents dans les camps et dans les écoles. Si l’en- 
fant arrête son évolution morbide au stade primaire, il sera pré- 
muni et c'est au Service Médico-Social, au Service Médical et au 
standing des Mines qu'il le devra. Les pesées régulières, la sur- 
veillance constante et les sanctions diététiques font preuve ici de 
leur efficacité. 


DAMOREIDI EST  DENL'ADULTE 


TABLEAU V 


MORBIDITE T GLOBALE DE L'ADULTE 
EXPRIMEE POUR 1000 INDIGENES 


Ruanda-Urundi Maniéma Maniéma 
milieux coutumiers milieux miniers milieux coutumiers 


88.016 examens | 13.486 examens | 23.856 examens 


9,94%0 | 3,63%0 | 11,77% 


Classons maintenant cette morbidité d’après les formes anatomo- 
pathologiques. 


TABLEAU VI 


FORMES ANATOMOPATHOLOGIQUES DE TP 
CLASSEES D'APRÈS LES REGIONS 
POUR 1000 ADULTES À PARTIR DE 16 ANS 


Formes Ruanda-Urundi | Maniéma Maniéma 
Anatomopathologiques coutumiers mines coutumiers 
PrOIMIECTONS. à » . . . 0,85 0,07 0,50 
Formes aiguës (phtisies galo- 
pantes f. micronodulaires) . 0,15 0,14 0,20 
PICTURES NT... : 0,43 0,07 0,41 
Formes de T tertiaire . . . 8,49 233 10,65 
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Examen des tableaux V et VI. 


1° Un premier point à constater est que la tuberculose a, chez 
l'adulte, un taux bien moindre chez le mineur que chez le coutumier 
du Maniéma et du Ruanda-Urundi. 

Nous avons insisté sur les conditions hygiénodiététiques diffé- 
rentes. 

Nous parlerons maintenant de la sélection médicale à l'embauche. 
Son rôle est grand, mais il n’est pas la seule cause de cette situa- 
tion sanitaire privilégiée. 

En effet, cet examen empèche un Noir tuberculeux d’entrer à la 
Mine. Mais l’indigène engagé rompt avec l’indolence de la vie cou- 
tumière et est soumis à des prestations physiques importantes qui 
peuvent être un facteur de déclanchement de lésions pulmonaires. 

L'examen d'embauche est certainement aussi sévère et plus 
systématiquement organisé dans les Mines d'Afrique du Sud 
(X-Ray Mass Chest Survey) : il suffit cependant de prendre 
connaissance des chiffres Sud Africains pour se rendre compte 
que la morbidité tuberculeuse ultérieure y dépasse de beaucoup 
celle des milieux coutumiers (5). 

A Symétain, par contre, le tableau VI nous indique que les 
formes primaire et secondaire de la maladie sont chez les adultes 
bien plus rares qu'ailleurs, et cela malgré le travail physique, la 
vie en commun sur les chantiers et les contacts fréquents dans 
les camps. 

Le travailleur n'y vit pas à l'abri de nombreux contacts infec- 
tants : nous avons vu d’ailleurs que malgré la sélection médicale 
à l'entrée, les enfants de mineurs trouvent assez de bacilles tuber- 
culeux pour présenter d'assez nombreuses primoinfections tournant 
court. 

En résumé, on ne peut dénier de bonne foi, l'influence heureuse 
du standing des ouvriers sur leur état pulmonaire, le soutenir serait 
aller à l'encontre de tout ce que l’on sait sur la pathogénie 
tuberculeuse. 

En fait, les Mines engagent des hommes non tuberculeux et les 
empêchent dd le devenir : elles ont réalisé chez elles une lutte 
antituberculeuse effective. 

Il serait simpliste de dire que s’il y a moins de tuberculeux dans 
la population ouvrière, c’est uniquement parce qu’on les en écarte 
systématiquement : au Centre d'Embauche ruandais de l’Union 
Minière du Haut Katanga le Service Médical, après les sélections, 
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passe plusieurs semaines à déparasiter et à surnourrir les candidats. 
Ces soins attentifs persisteront pendant toute la carrière de l’engagé. 


Le Service Médical des Mines réalise, dans son domaine, une 
lutte antituberculeuse qui devient de plus en plus complète. Le 
traitement n’y est pas négligé. À Shabunda, Cobelmin, avec l’aide 
du Cemubac, a vu de ses travailleurs passer par le Sanatorium et, 
guéris, reprendre leur place sur les chantiers. 


2° Si maintenant nous comparons dans les tableaux V et VI les 
chiffres du Ruanda Urundi à ceux des coutumiers de Maniéma, 
nous constatons que le taux de TP est plus élevé chez l'adulte du 
Maniéma qu'au Ruanda Urundi. Il s’agit surtout de chiffres plus 
élevés pour les formes tertiaires. 

L'aspect de ces formes est identique dans les deux régions 
parmi elles, si l’on relève par exemple les formes fibreuses pures 
sans ulcérations, on en retrouve 32% au Ruanda Urundi et 33% 
dans les villages coutumiers du Maniéma. 

On peut admettre que si au Ruanda Urundi l’endémicité T glo- 
bale dans la population est de 17,99% contre 9,65%0 dans les villages 
du Maniéma, ïl s’y opère une sorte de sélection naturelle par 
morbidité et mortalité tuberculeuses intenses pendant l'enfance et 
l'adolescence. 


x 


Les indigènes à l’âge adulte ont eu, pendant les années précé- 
dentes, toutes les occasions de faire leur TP et même d’en mourrir. 


CONCLUSIONS GENERALES 


La lutte antituberculeuse ne repose pas essentiellement sur Île 
traitement des maladies mais est le point de jonction de tous les 
facteurs favorisant la condition humaine. Elle n’est pas univoque 
mais doit être adaptée aux conditions sociales et économiques de 
chaque pays. 

Le traitement est coûteux et n’est qu'un pis-aller : combien de 
pays, même de haute civilisation, voient-ils leur budget grevé par 
l'armement antituberculeux et même combien, parmi eux, doivent- 
ils faire appel à la solidarité internationale ? 

Le travail passionnant du phtisiologue ne consiste pas à passer 
de longues heures au chevet d’un malade, mais à saisir la manière 
la plus économique et la plus rationnelle de combattre le fléau en 
s'inspirant des conditions locales. 
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Son horizon est des plus larges : il englobe en fait tout ce qui 
favorise l'élévation du standing de l’homme. 

Jusqu'ici la lutte antituberculeuse n’est pas une question de 
pharmacodynamie ou de chirurgie, elle reste une question de calories 
et d'hygiène. 

La TP est le type de la maladie sociale, la lutte doit être sociale 
et cela est encore plus vrai pour les régions à évolution retardée. 

Les centres de traitement sont nécessaires : leur multiplication 
nous sera d’ailleurs imposée inéluctablement par l’évolution cons- 
tante de l’armement médical en Afrique. Mais, si nous nous en 
tenions à cela nous aurions fait bien peu de chose. Le phtisiologue, 
ici, enfermé dans son sanatorium ne serait qu’un contemplatif 
devant l'étendue des problèmes qui se posent à lui. Les quelques 
dizaines de malades qu’il guérirait par an ne modifieraient en rien 
l'aspect du problème. 

Le phtisiologue à en fait comme alliés tous ceux qui aident à 
relever le pays : les agronomes qui améliorent la production, les 
vétérinaires qui sélectionnent le bétail, les industriels et le Gouver- 
nement qui amènent une hausse de la vie économique, les médecins 
d’autres disciplines qui combattent les facteurs pathologiques 
influençant la résistance humaine. 

Il aura comme ennemis tous les facteurs physiques et humains 
hostiles à l’expansion harmonieuse de l'humanité. 


Si je me permets d’insister pareillement sur ces points, c’est que 
dans des pays à standing primitif, comme l’est le Ruanda-Urundi, 
ce serait une erreur d'appliquer l'équation vide de sens : lutte anti- 
tuberculeuse — sanatorium. Cette conception simpliste est malheu- 
reusement encore trop répandue, même dans les milieux médicaux. 


Nous dirons plutôt que la lutte antituberculeuse doit être basée 
ici sur le repérage exact des facteurs nocifs, leur mise en évidence, 
et l’art de les combattre. 

C'est ce que nous tenterons de faire ici à propos de notre pros- 
pection réalisée dans trois milieux indigènes absolument différents. 
Nous avons décrit les piètres conditions hygiéno-diététiques du 
Ruanda Urundi comparées à celles des Mines du Maniéma, et 
nous devons en tirer certaines conclusions. 


Nous sommes chaque jour surpris des réalisations faites par les 
Autorités Européennes pour redresser la situation agricole et pas- 
torale du pays. 


La lutte contre la dégradation des sols, l’amélioration, la sélection 
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des cultures et du bétail sont les soucis quotidiens de l’Adminis- 
tration. Ces efforts soutenus sont cependant limités par certains 
faits angoissants 


1° les terres sont surchargées ; 


2° les sols dégradés ne peuvent être mathématiquement améliorés 
que dans une certaine proportion et dans certains endroits ; 

3° les conditions climatiques défavorables, la pénurie des pluies 
dans plusieurs régions restent non modifiables ; 

4° enfin, chose plus grave, la population se multiplie d’une 
manière fantastique : on estime qu’en 1990 elle aura doublé (6). 
Elle s'accroît actuellement de 100.000 individus par an; les condi- 
tions de vie s’améliorant, ce chiffre augmente encore : un cercle 
vicieux est ainsi instauré. 


Jusqu'ici le pays ne s’est pas présenté comme favorable au déve- 
loppement de l’industrie : les richesses du sous-sol ne peuvent être 
comparées à celles du Congo. La vie indigène reste donc essentiel- 
lement axée sur l'élevage et l’agriculture, alors que le sol le refuse. 

Au cours des siècles passés, un équilibre naturel était réalisé 
des famines périodiques, une mortalité effroyable, des épidémies 
réduisaient population et bétail. L'intervention Européenne a 
modifié ces facteurs, les progrès évidents réalisés dans tous les 
domaines ne peuvent finalement qu’essouffler les tuteurs par la 
surpopulation croissante qui en résulte. 

Nous estimons qu’au point de vue lutte antituberculeuse, un 
grand pas serait fait si ces populations comprenaient l'intérêt qu’il 
y a pour elles à abandonner leur genre de vie ancien. 

Nous sommes convaincu qu’une fois engagé dans la grosse 
industrie, le Noir du Ruanda-Urundi sauve son avenir et celui de 
sa famille. 

Au contact de la discipline et de l'hygiène des Mines, ces hommes 
à idées primitives et butées voient, en plus de leur santé, leurs 
horizons s’élargir : ils rompent avec leur inertie, s’intègrent dans 
les ateliers et chantiers. 

La vie de pasteur et d’agriculteur n’a rien de géorgique quand 
la terre dit non. 

Les recrutements faits dans le pays par Symétain et l’Union 
Minière du Haut Katanga obtiennent d’ailleurs un succès certain : 
les ouvriers engagés sont satisfaits de leur nouvelle vie et servent 
d’élément de propagande auprès de leurs compatriotes. 

Il est à souhaiter que Banyaruanda et Barundi secouent leur 


404 L'INDUSTRIALISATION ET LA LUTTE 


apathie et préfèrent leur bien être et celui de leurs enfants dans 
le travail plutôt que les insuffisances physiques dans l’apathie et 
l’indolescence. 

Le drame est parfois le refus d'adaptation d’une population 
question qui s’est posée dans le même domaine pour les Peaux 
Rouges des Réserves Américaines. 

Les phtisiologues du Bureau des Affaires Indiennes se sont 
rendu compte de ce que le taux énorme de TP y était en relation 
avec l’appauvrissement constant et progressif des Réserves. 

Ils ont alors fait une lutte antituberculeuse intelligente : essayer 
d'intégrer ces populations à la vie moderne pour les sauver. Il 
s'agissait prosaïquement d'amener les Indiens à desservir les sta- 
tions de distribution d'essence. Les indigènes ont refusé : ce ne 
sont pas leurs sanatoriums qui les sauveront. 

Là comme ici, le Sanatorium essaie de réparer les dégâts : il 
ne les empêche pas d’apparaître. 
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La sociologie politique a pour objet l'étude des différentes 
formes de pouvoirs politiques, considérées tant en elles-mêmes que 
dans les rapports essentiels qu’elles entretiennent avec le fait social. 
Le fait lui-même pouvant être, soit cohésif et relativement stable, 
soit en voie d'évolution et affecté de tensions révolutionnaires, la 
sociologie politique se divise tout naturellement sur cette base en 
deux branches : La sociologie politique statique et La sociologie 
politique dynamique. La première saisit le pouvoir dans ce qu'il a 
d’éminent, en supposant d'emblée cohésitive la société dont il est 
l'organe, La seconde se préoccupe plus particulièrement des ano- 
malies qui l’affectent lorsque le corps politique se divise en factions 
hostiles qui tendent à s’hiérarchiser suivant des modes d’autorité 
concurrents. 
Ces deux branches de la discipline politique peuvent encore 
s'appeler : Sociologie du consensus et Sociologie révolutionnaire, 
la cohésion sociale impliquant un consensus politique maximum, la 
phase inverse impliquant, au contraire, une dislocation révolution- 
naire du consensus primitif. 
On constate que le passage de la sociologie du consensus à la 
sociologie révolutionnaire est globalement régi par la relation varia- 
ble qui lie les institutions au fait social. L'accord des institutions 
et du fait entraîne toujours une autorité et une stabilité maximum 
du pouvoir. Lorsqu’au contraire, ces deux termes se dissocient, il y 
a scission de la collectivité et apparition de formes révolutionnaires 
d'autorité. 
La présente étude est consacrée aux catégories générales de la 
sociologie politique ainsi comprise. 
Elle est composée de quatre parties respectivement consacrées 
— à la sociologie du consensus dans ses rapports avec le concept 
démocratique ; 

— à la sociologie révolutionnaire dans ses rapports avec le concept 
socialiste ; 

— au concept marxiste de l'idéologie; 


— au problème du socialisme démocratique et au problème méhto- 
dologique. 
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PREMIERE PARTIE 


LA SOCIOLOGIE DU CONSENSUS ET LA TECHNIQUE 
DEMOCRATIQUE (*) : 


On étudiera d’abord, dans une première section, les constantes 
sociologiques communes à toutes les formes de régimes politiques, 
pour montrer dans une deuxième section, que le régime démocra- 
tique n’est que l'expression juridique pure et simple des constantes 
préalablement dégagées. Une dernière section est consacrée à deux 
aspects controversés de l'idéologie démocratique actuelle. 


SECTION I. 


LES CONSTANTES SOCIOLOGIQUES DE L'ORGANISATION 
POLITIQUE 


Toute société politique présente nécessairement les quatre carac- 
tères suivants : 


1) La cohésion sociale. — C’est l’acceptation spontanée, par les 
membres de la collectivité, des différents types de rapports sociaux 
qui les unissent. Il s’agit ici des rapports qu’entretiennent les gou- 
vernés entre eux, non de ceux qui les lient aux gouvernants. Ainsi 
comprise, la cohésion sociale est une condition préalable de l’orga- 
nisation politique. Elle peut certes faire momentanément défaut ou 
s'altérer, mais cette carence s'accompagne alors nécessairement 
d’une éclipse de l’organisation politique elle-même. La cohésion 
sociale n’est jamais l’œuvre du pouvoir, elle en est au contraire le 
fondement nécessaire. Celui-ci ne saurait donc réagir sensiblement 
sur elle, car il n’apparaît et ne se développe que dans la mesure où 
elle est donnée. Vient-elle à disparaître? Il disparaît aussi (1). 


2) La Mmérarchie politique. — Si toute société cohésive tend à se 
personnifier dans des hommes (2), ces hommes n'apparaissent 
cependant pas au hasard. C’est la collectivité qui les investit primi- 
tivement de leur autorité, soit qu’elle les plébiscite d’une manière 
active, soit qu’elle ratifie par son comportement les actes par les- 
quels ils se sont imposés à leurs devanciers. Ce phénomène, qui est 
à l’origine de tous les pouvoirs, se reproduit nécessairement à 


(*) Les citations d'auteur et les notes sont rassemblées à la fin de l'étude. Les chiffres 
arabes renvoient aux premières, les chiffres romains aux secondes. 
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chaque interrègne de l'autorité. Il y a donc, dès le départ, préémi- 
nence sociologique de la collectivité sur ses organes politiques et 
spécialement sur ses gouvernants, qui ne tiennent jamais leur titre 
que d’un décret de sa volonté. 


3) Le consensus politique. — Les collectivités ne se donnent des 
chefs que pour que ceux-ci résolvent d'autorité les problèmes 
d'organisation que les assujettis, livrés à eux-mêmes, ne pourraient 
résoudre spontanément. Le pouvoir ne peut remplir cette fonction 
sociale que si l’ensemble des gouvernés consent à se plier de bon 
gré aux ordres venus d’en haut. L’acquiescement de la masse aux 
actes du pouvoir est le consensus politique, racine de toute autorité. 
Le consensus n'est jamais à lui seul l'autorité: il est une de ses 
racines et participe ainsi à son être. Aïnsi comprise, l’action du 
pouvoir est marginale. Elle consiste à formuler, à systématiser, à 
perfectionner le mode d'organisation spontané vers lequel tend la 
collectivité par le fait même qu’elle existe, Néanmoins, les détour- 
nements d'autorité sont fréquents. Il faut bien que les puissants 
vivent, c'est ce qui fait le pittoresque de l’histoire des peuples. 
Mais ces fantaisies ne sont possibles que pour autant que le pouvoir 
remplisse effectivement son rôle, qui n’est ni de créer les rapports 
sociaux, ni de les bouleverser arbitrairement, mais de les réglemen- 
ter d’une manière satisfaisante et acceptable pour le groupe (3). 


4) La contrainte. — Arme ou béquille du pouvoir, la contrainte 
est le dernier trait commun aux sociétés politiques. Elle naît des 
insuffisances du consensus et constitue, comme on le sait, le para- 
doxe du pouvoir qui se trouve toujours pratiquement obligé de 
s'appuyer simultanément sur le consentement des assujettis et sur 
la force. La contrainte est d’ailleurs elle-même fonction du consen- 
sus, car c’est l’appui des uns qui donne au pouvoir l'autorité néces- 
saire pour contraindre les autres. Il existe deux types de contraintes 
qu'il est extrêmement important de ne pas confondre. Le premier 
est la contrainte juridique. Elle se base sur le consentement de 
l’ensemble du groupe pour imposer le respect des normes sociales 
au petit nombre d'individus qui restent réfractaires à un ordre 
communément accepté. C’est l’arme de tous contre chacun. Le 
second est la contrainte politique. Son rôle est de maintenir dans 
l’accomplissement de leur fonction sociale les groupes qui n’accep- 
tent pas spontanément de vivre selon l’ordre établi. Elle compense 
toujours une perte fonctionnelle d'autorité due à l’entrée en dissi- 


DE LA SOCIOLOGIE POLITIQUE 411 


dence d’une fraction de la collectivité qui devrait normalement sou- 
tenir ses institutions. C’est l’arme d’une faction contre une autre. 
Elle est le signe d’une dissociation révolutionnaire de la collectivité 
et d’une altération corrélative du fondement consensuel de l’auto- 
rité. Comme il n’a jamais existé de collectivités entièrement cohési- 
ves, ces deux types de contraintes se trouvent toujours combinés 
dans la réalité et c’est pour avoir négligé de les distinguer que l’on 
s’est trouvé longtemps hors d’état de poser correctement le pro- 
blème politique. La contrainte juridique met la force au service du 
droit. La contrainte politique met une légalité vidée de son contenu 
juridique au service de la force. Elle est un indice sûr de la cor- 
ruption du droit, même et surtout lorsqu'elle est invoquée au nom 
de la loi par des gouvernants en difficulté. 


Développements. — Ces quatre facteurs permanents de l’auto- 
rité constituent en quelque sorte la base de l’axiomatique en socio- 
logie politique. Ils sont le point de départ nécessaire de toute théo- 
rie du pouvoir. Etroitement liés l’un à l’autre, ils s’impliquent, en 
outre, réciproquement. C’est ainsi que la cohésion sociale et le con- 
sensus politique sont pratiquement indissociables, car toute tension 
survenant entre les gouvernés s'accompagne, en effet, nécessaire- 
ment d’une tension corrélative entre les gouvernés et le pouvoir. 


Sur ce fondement invariable, les autres concepts peuvent se cons- 
truire par voie déductive. Celui de propagande politique, par exem- 
ple, s’y ramène immédiatement. Le pouvoir dépendant du consen- 
sus, donc de l'opinion, doit à son tour l’influencer pour susciter en 
elle les attitudes qui conviennent à sa politique. D'où les innombra- 
bles techniques qui tendent toutes à ce résultat. 


Les quatre constantes qui viennent d’être dégagées ne sont d’ail- 
leurs particulières à aucun régime. Les uns et les autres ne diffè- 
rent que par la proportion de consensus et de contrainte sur laquelle 
ils se fondent, et par la théorie, le plus souvent fantaisiste, qu'ils se 
donnent de leur propre situation (4). Il n’y a pas de tyrannie qui 
ne contienne un germe consensuel; pas de démocratie qui ne con- 
tienne un germe de tyrannie, c’est-à-dire, en dernière analyse, pas 
de société dont la cohésion soit, ou nulle, ou parfaite. 
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SECTION II. 


STYLISATION JURIDIQUE DE CES CONSTANTES 
EN TECHNIQUE DEMOCRATIQUE 


Les considérations qui précèdent n’ont rien d’original. Elles 
forment somme toute le fond commun de toutes les théories du 
pouvoir ou s’en déduisent immédiatement. Plus neuve semble-t-il 
est l’idée qu’il existe un lien fondamental entre ces constantes socio- 
logiques et la technique juridico-politique telle qu’elle se matérialise 
aujourd’hui dans le régime démocratique (5). L'idée que la démo- 
cratie n’est qu’un régime parmi bien d’autres, dont l’apparition dans 
le temps dépend de facteurs purement contingents, contient assu- 
rément une part de vérité. Mais l’idée que la démocratie pourrait 
être, simultanément, le terme final, la limite de l’évolution politique, 
pour être moins présente aux esprits, est plus essentielle peut-être 
encore. 

On tentera de montrer dans cette deuxième section que la tech- 
nique démocratique du pouvoir consiste purement et simplement 
dans la stylisation juridique des constantes sociologiques ci-dessus 
définies. Si ce rapprochement réussit, il sera par le fait même 
démontré que la démocratie n’est pas autre chose que la forme 
rationnelle de l’organisation politique. On se contentera, pour 
amener cette conclusion, de comparer terme à terme les normes 


sociologiques en question avec les concepts de base de la technique 
démocratique. 


1) Cohésion sociale et constitutions politiques. — Lorsqu'on 
adopte cette perspective mixte, il est impossible de ne pas voir que 
les constitutions démocratiques ne sont que l'expression juridique 
pure et simple du pacte politique implicite qui exprime, dans toutes 
les sociétés, la cohésion sociale sur le plan des consciences. Le rôle 
essentiel de ces instruments juridiques est de soustraire à la contro- 
verse politique et d'imposer au respect du pouvoir l’ensemble des 
normes de coexistence et des règles de gouvernement qui condition- 
nent simultanément le ralliement des gouvernés aux rapports 
sociaux qui les unissent et leur soumission au pouvoir. Le pouvoir 
ne renonce ici à agir que parce que les assujettis renoncent premiè- 
rement à discuter des principes dont la remise en question signifie- 
rait la dislocation du groupe et l'effondrement de ses institutions. 

Tout ce qui touche au pacte fondamental est du ressort de 
l'incontesté. Il explicite les conditions minima sur la base desquelles 
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les assujettis consentent à se considérer comme obligés tant les uns 
vis-à-vis des autres, qu’à l’égard du pouvoir. C’est sur pied de ce 
consensus unanime et implicite que le régime fonctionne, que le 
pouvoir trouve son autorité et, qu’en particulier, la minorité accepte 
de s’incliner devant la majorité. 


C’est donc en définitive le règlement préalable de ce que Napo- 
léon appelait «les grands désordres » qui investit le pouvoir de 
l'autorité qui lui est nécessaire pour trancher les litiges et les pro- 
blèmes d'organisation mineurs qui subsistent lorsque la cohésion 
sociale à été premièrement assurée par voie de consentement mutuel 
et spontané. 


2) Hiérarchie politique et procédures électorales. — La corres- 
pondance entre le mode juridique et le mode sociologique est, ici 
encore, absolue. Les procédures électorales ne font, en effet, que 
styliser l'appel au chef, le plébiscite instinctif que l’on retrouve à 
l’origine de toutes les sociétés. En proclamant le principe de la sou- 
veraineté populaire et en l’appliquant jusque dans ses dernières 
conséquences, les techniciens de la démocratie se sont bornés à 
couler en norme institutionnelle le rapport sociologique constant qui 
subordonne, dans tous les groupes sociaux, les gouvernants à la 
collectivité. Loin d’apparaître comme une fiction de droit, le con- 
cept de la souveraineté populaire doit donc être considéré comme 
la meilleure approximation juridique possible de la réalité. C’est 
encore en étroit accord avec l'expérience que les fondateurs du 
régime ont refusé de confier aux masses l’exercice du pouvoir qui 
émane d'elles. Car si tous les pouvoirs émanent de la collectivité, 
il faut toujours, en fin de compte, qu'ils s’incarnent dans des hom- 
mes. L'identification absolue du souverain et du sujet dans le même 
corps politique est une limite idéale vers laquelle on peut tendre, 
mais qu'il n’est pas nécessairement utile d'atteindre, tant elle paraît 
peu conforme à la nature des choses. 


3) Consensus politique et gouvernement représentatif. — La 
validation permanente des actes du pouvoir par le consensus politi- 
que reste bien entendu un facteur implicite de l’ordre démocratique. 
Mais cette exigence imprègne profondément le synthèse démocra- 
tique puisqu'il est conçu, dans ses moindres détails, en vue d’empêé- 
cher que les gouvernants ne puissent prendre des décisions sus- 
ceptibles de dresser contre eux tout ou partie des gouvernés. 


La situation est somme toute extrêmement simple. Ou jacte 
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touche au pacte et il est interdit sauf révision constitutionnelle, 
ou il est issu d’un vote majoritaire simple et dans ce cas, le con- 
sensus de l’ensemble des gouvernés lui est acquis d’avance en vertu 
du pacte lui-même dont le principe majoritaire est une des clauses. 
La majorité et la minorité peuvent différer d'avis, mais, même 
dans ce cas, elles consentent en bloc, sans quoi la vie politique serait 
impossible. Le nier serait confondre le fait même du consentement 
avec ses motifs. 


4) Contrainte et Démocratie. — La démocratie supposant un 
degré suffisant de cohésion sociale ainsi qu’un pouvoir dont chaque 
acte emporte le consensus général, seule la contrainte juridique est 
évidemment compatible avec l’économie du système. 

On voit cependant les démocraties recourir fréquemment à des 
contraintes du type politique destinées à mâter ou à maintenir dans 
le silence des oppositions à caractère révolutionnaire. Celles-ci se 
manifestent dans trois cas, soit que le pacte ait été violé par les 
gouvernants, soit qu’il ait été enfreint par les gouvernés, soit enfin 
qu'il soit incomplet et abandonne à la lutte politique des matières 
qui appartiennent logiquement au domaine de l’incontesté. 

Le recours d’un gouvernement démocratique à la contrainte poli- 
tique révèle toujours une déficience de la cohésion sociale ou, si 
l’on préfère, une diminution de l'aptitude de la collectivité à sup- 
porter et à s'intégrer des institutions représentatives. La contrainte 
politique est un résidu anarchique. Elle a été, jusqu’à présent, le 
propre de toutes les collectivités et ne disparaîtra que lorsque le 
développement de l’économie permettra au droit public d'assurer 
aux gouvernés la totalité des sécurités dont dépend le ralliement de 
chacun au régime. 


C'est dire que la démocratie est condamnée à rester imparfaite 
jusqu'au jour où il deviendra possible d’assurer son fonctionne- 
ment sur la base de contraintes purement juridiques, ce qui sup- 
pose évidemment la solution préalable de ce que l’on est convenu 
d'appeler le problème social. 


Développements. 


Les grandes normes démocratiques ne sont visiblement que 
l'expression juridique des racines sociologiques du pouvoir, telles 
qu'elles se retrouvent à la base de tous les régimes. On peut donc 
considérer comme implicitement démontré que la démocratie n’est 
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rien d'autre que. la forme rationnelle de l'organisation politique. 
Elle se présente comme le terme suprême, la limite de l’évolution 
institutionnelle, ce qui ne garantit nullement qu'elle réussira à se 
stabiliser, car toute évolution peut régresser avant d’avoir abouti. 

On remarquera surtout que la démocratie repose essentiellement, 
sur une large base d'incontesté, à laquelle la «légitime diversité 
d'opinions » ne s'applique pas ou ne s'applique qu’en théorie. Toute 
remise en discussion de cet incontesté par une fraction importante 
des gouvernants équivaut à la mort du régime (6). 

Cette observation semble à première vue contredite par l’exis- 
tence des procédures de révisions constitutionnelles dans les pays de 
droit public écrit. Mais la contradiction n’est qu'apparente car si ces 
procédures, qui sont d’ailleurs le point faible du régime, permettent 
théoriquement la prévention ou la liquidation pacifique des conflits 
sociaux, la majorité qualifiée qu’elles requièrent rend cet espoir 
illusoire : vouloir qu’une opposition au régime puisse disposer des. 
deux tiers des voix, c’est véritablement supposer résolu le problème 
politique qu’elle pose aux gouvernants. En réalité, ces procédures 
servent à consacrer institutionnellement les résultats d’une épreuve: 
de force. Dans les circonstances actuelles, il est hors de question 
qu’elles puissent remplacer les conflits sociaux par un jeu joué 
suivant les règles. 

Majorités simples et majorités qualifiées sont donc des normes 
d'essence toute différente. Les premières sont des règles techniques. 
qui servent à régler conventionnellement des différends susceptibles 
de l'être. Les secondes sont des normes sociologiques. Approxima- 
tions pratiques de l’unanimité, elles servent à liquider par une 
manifestation de quasi-unanimité, les conflits qui ressortissent au 
domaine de l’incontesté. 

Il est donc évident, du simple point de vue de l’analyse socio- 
logique, que la majorité ne peut pas tout faire en démocratie, 
puisque les différends politiques fondamentaux ne sont susceptibles 
d’être résolus que par un décret de la collectivité considérée dans. 
son ensemble. Aucune minorité ne saurait être contrainte par la 
majorité de se rallier à une décision sortant du champ d’applica- 
tion normal du principe majoritaire simple. L'admettre serait 
reconnaître au pouvoir et à la loi la possibilité de reconstituer 
« d'autorité » le consensus général dont ils tirent précisément leur 
autorité, ce qui serait sociologiquement absurde, 


* 
LE 
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Les considérations qui précèdent suffisent à faire comprendre 
pourquoi la sociologie révolutionnaire s'oppose nécessairement à la 
sociologie du consensus. La raison en est que Îles problèmes d'orga- 
nisation qui se posent aux gouvernants, lorsque les tensions sociales 
deviennent prédominantes dans le groupe ne sauraient être résolus 
d'autorité par eux en raison même de la dislocation du consensus 
social provoqué par ces tensions. Toute phase révolutionnaire sup- 
pose en effet simultanément l’aggravation à l'infini des problèmes 
d'organisation sociaux et l’affaiblissement corrélatif de l'autorité 
politique. Plus ces problèmes s'accumulent, plus les gouvernants 
deviennent impuissants à les résoudre. C’est toujours lorsqu'ils 
devraient jouir de leur pleine autorité que la division des gouver- 
nés vient ruiner le principe de leur action. Les organes de la col- 
lectivité se trouvant ainsi privés de toute autorité au moment où 
les conflits sociaux s’aggravent à l'infini, la collectivité organisée 
se disloque, les factions se constituent et s’hiérarchisent sous la 
pression des masses, tandis que les gouvernés, ramenés aux origi- 
nes du phénomène politique, en viennent à se rendre justice à eux- 
mêmes. C’est ce transfert de l'initiative politique du haut vers le 
bas, des gouvernants à la collectivité, que la sociologie révolution- 
naire doit décrire et analyser. Les révolutions ne procèdent pas 
d’un hasard malheureux. Elles se produisent fatalement lorsque 
certaines conditions sociologiques se trouvent réalisées. Le prin- 
cipe du consensus décroissant èn phases de tensions sociales crois- 
santes est véritablement la charnière qui lie entre eux les deux 
volets de la sociologie politique et qui fait comprendre pourquoi, à 
certaines époques, le droit s’efface nécessairement devant la force. 


SECTION III. 


APPLICATION AUX PROBLEMES ACTUELS DE L'IDEOLOGIE 
DEMOCRATIQUE 


1) Le problème du fonctionnement du régime. — La conformité 
de la démocratie à l’ordre sociologique ne signifie pas que le régime 
doive nécessairement fonctionner lorsqu'on l’applique aux sociétés 
civilisées dont les problèmes d'organisation courants sont extrême- 
ment complexes et d’une haute technicité. Certains ont cru résoudre 
cette difficulté en postulant que le progrès de la civilisation mettait 
automatiquement l'électeur en mesure de discerner et de vouloir 
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l'intérêt général. Cette hypothèse rationaliste, contraire à l’observa- 

tion la plus élémentaire, ne saurait être retenue. 

Le problème s’efface en réalité de lui-même dès qu’on l’envisage 
à la lumière de l’idée de cohésion sociale. 

Dans une collectivité cohésive, en effet, l’ensemble des intérêts 
immédiats de chaque groupe politique est, par définition, égal à 
l'intérêt général immédiat de la collectivité, l'absence de tensions 
sociales (cohésion) garantissant automatiquement la compatibilité de 
ce que veut un groupe avec ce que veulent les autres. 

Dès lors, de deux choses l’une : 

— ou la collectivité est suffisamment cohésive et le pouvoir, en se 
déterminant par rapport aux différentes influences politiques 
qui s’exercent sur lui, réalisera une approximation suffisante 
de l'intérêt général; 

— ou elle n’est pas suffisamment cohésive et il n’y a plus alors à 
proprement parler ni collectivité, ni intérêt général à réaliser, 
ni pouvoir susceptible d'en formuler les normes. 

Toute situation réelle étant fatalement intermédiaire à ces deux 
extrêmes, il s'ensuit que l'intérêt général n’a pas d’autre base que 
la cohésion sociale, qu’il n'existe que dans la mesure variable où 
cette cohésion est assurée, et qu’il se réalise alors spontanément en 
acte, sans qu'à aucun stade, l’aptitude des gouvernés à la formuler 
ou à l’exiger comme tel ne soit requise. 

Les seules conditions de fonctionnement de la démocratie dans la 
société moderne restent donc finalement : 

— L'aptitude de chaque groupe politique à reconnaitre instinctive- 
ment son intérêt particulier immédiat ; 

— La convergence spontanée qui s'établit entre ces différents 
intérêts particuliers en fonction du degré de cohésion atteint 
par le groupe. 

— Le lien qui existe entre les aspirations de ces groupes et l’action 
du pouvoir. 


2) La démocratie économique. — Ce concept est fondamental 
en ce qu'il implique l'existence d’un lien nécessaire entre la techni- 
que politique et les techniques économiques, lien qu’il est relative- 
ment aisé de faire apparaître. 

Si le pouvoir démocratique dépend, en effet, plus que toute autre 
forme d'autorité, du consensus des assujettis, l'observation la plus 
élémentaire révèle que les causes d’altération de ce consensus sont 
essentiellement économiques. Le fonctionnement du régime dépend 
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donc étroitement du degré de développement de l’économie sur 
laquelle il repose, ou, ce qui revient au même, du dergé de satisfac- 
tion des besoins économiques élémentaires. Il y a donc enracine- 
ment véritable du régime politique dans l’économie. 


D'autre part, et c'est là le second aspect du raisonnement, si la 
démocratie ne peut fonctionner normalement que dans la mesure où 
les besoins élémentaires des gouvernés sont satisfaits, il faut en 
conclure que la satisfaction de ces besoins devrait être garantie à 
chacun d’eux sur le plan de l’incontesté. Ces garanties nécessaires, 
mais non encore assurés par le droit public moderne sont donc 
du même ordre que les sécurités personnelles de nature politique 
déjà garanties en toute hypothèse par le régime au titre des Droits 
de l'Homme. 


Dans ces conditions, faire de la démocratie économique, c’est 
postuler simultanément la nécessité d'augmenter la cohésion sociale 
au niveau du fait en développant les forces productives, et la 
nécessité corrélative de codifier ce progrès en élargissant la série 
des droits de l’homme jusqu'à y incorporer les sécurités maté- 
rielles exigées par la conscience moderne et à défaut desquelles le 
consensus démocratique ne saurait être que précaire. 


Il résulte de ce qui précède 1) Que la notion de démocratie 
économique est susceptible d’être définie avec une précision suffi- 
sante à partir de l’idée de consensus social; 2) Que le progrès de 
la technique politique va nécessairement de pair avec le progrès 
des techniques économiques ; 3) Qu'il n’y a donc aucun sens à pré- 
tendre réduire la démocratie à l’état de technique purement poli- 
tique, puisqu'il apparaît comme impossible a priori d’en assurer le 
fonctionnement harmonieux sans incorporer des sécurités économi- 
ques dans le droit public. 


* 
CES 


On conclura provisoirement de ce qui précède : 


1) Que c’est le lien de compatibilité qui se noue entre les modali- 
tés objectives du fait social (rapports sociaux) et le droit, qui 
commande toute la sociologie politique statique, le divorce du droit 
et du fait privant automatiquement le pouvoir de l’autorité qui lui 
est nécessaire pour exercer sur le fait sa réaction organisatrice. 

2) Que l'intervention de la conscience sociale, modalité subjec- 
tive du fait, est non moins décisive en l'espèce, puisque le pouvoir 
trouve toujours son origine dans un décret de la volonté collective 
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et que chacun de ses actes n’a d’autorité, et par conséquent de 
réalité, que pour autant que la conscience sociale accepte de s’y 
plier. 

3) Que la convergence des influences que les rapports sociaux 
et que la conscience collective exercent conjointement sur le pouvoir 
en tant qu’il formule les normes du groupe va de soi dès qu'il y 
a cohésion sociale. Car postuler la cohésion sociale, c’est affirmer 
que les gouvernés consentent aux rapports sociaux qui les unissent, 
ce qui rend impossible qu’une contradiction puisse s'établir entre 
les problèmes d'organisation tels que les gouvernants les voient, et 
ces mêmes problèmes tels que les gouvernés les vivent. 

4) Qu’enfin, l'autorité des dirigeants variant en raison inverse 
des tensions révolutionnaires qui affectent le groupe, il est impos- 
sible que le pouvoir puisse résoudre de sa propre autorité les pro- 
blèmes révolutionnaires qui se posent à lui. On peut certes imaginer 
des collectivités sans tensions révolutionnaires. Mais dès que ces 
tensions sont nées, elles ne peuvent se résoudre que révolution- 
nairement, par l’action directe des gouvernés, soit que la révolution 
soit d'emblée sanglante et violente, soit qu’elle se réduise à une 
simple pression exercée par une faction sur une autorité diminuée 
et incapable de faire front. 

Fait et droit, modalités objectives et subjectives du fait, avec 
les idéologies politiques et juridiques qui s’y rattachent, tels sont, 
en dernière analyse, les catégories fondamentales de la sociologie 
politique statique. On va voir qu'elles se retrouvent telles quelles, 
mais dans un état d'activité et de tension supérieur, à cet autre 
pôle de la sociologie politique qu’est le phénomène révolutionnaire. 


# 
CES 
DEUXIEME PARTIE 


LA SOCIOLOGIE REVOLUTIONNAIRE ET LES LOIS 
MARXISTES DU TRANSFORMISME HISTORIQUE 


Considérations générales. 


Passant à présent des grands axes de la sociologie juridique à 
ceux de la sociologie révolutionnaire (I), il va s'agir, une fois 
encore, de faire apparaître les variables essentielles du phénomène 
et les relations fondamentales qui les unissent. 

Mais l'angle d'attaque du problème va différer. S'il y a un 
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incontestable intérêt à rechercher les normes communes aux diffé- 
rentes formes de pouvoirs politiques organisés, il ne semble pas 
qu’il en aïlle de même lorsqu'on aborde l'étude des différents 
types de révolutions : chacune d’elle doit être étudiée comme si elle 
constituait un thème d’analyse isolé. Cette limitation du champ d’in- 
vestigation est d’ailleurs sans grand inconvénient : ce que l’on est 
convenu d'appeler la révolution industrielle commande, en effet, 
depuis un siècle, toute l’évolution institutionnelle. N’étudier que 
cette phase révolutionnaire particulière, c'est donc encore étudier 
tout le processus révolutionnaire en tant qu’il intéresse le problème 
politique moderne. 

Il faut ici se mettre à l’école de Marx. Quelles que soient les 
erreurs d'anticipation dont Marx s’est rendu coupable, il n’en reste 
pas moins, pour celui qui s’aventure dans le labyrinthe de la socio- 
logie révolutionnaire, le seul guide sûr et le seul point de repère 
sérieux (II). L'étude des structures de la sociologie révolutionnaire 
se confondra donc, pour nous, avec celle des variables marxistes. 
Elle sera conduite dans le triple but d’en élucider les relations, de 
montrer comment la révolution moderne s'aperçoit elle-même, et de 
préciser la valeur scientifique de sa propre vision des choses. 

Encore conviendra-t-il, ayant coupé dans l’histoire des révolu- 
tions pour n'en retenir que la manifestation la plus moderne, de 
couper aussi dans le marxisme pour n’en considérer que les grandes 
lois sociologico-économiques. Il ne sera donc question ici ni des 
déductions (prophéties particulières) que Marx en a tirées, sauf 
pour les réfuter au passage, ni de la théorie de l’économie capita- 
liste développée dans le « Capital > et qui est en dehors du sujet. 
Le but n’est pas d'étudier le marxisme in-extenso, mais d’en 
extraire les thèmes sociologiques susceptibles d’être intégrés dans 
une sociologie politique cohérente. 

Ainsi compris, le plan de cette seconde partie tient en quatre 
sections : 

— La causalité sociologique objective et le rôle de la force des 

choses chez Marx; 

— La causalité sociologique subjective et le volontarisme révolu- 
tionnaire chez Marx ; 

— L'intégration marxiste de ces deux types de causalité complé- 
mentaires et la discussion de la formule unitaire du matéria- 
lisme historique ; 

— L'application exemplaire du concept de l'idéologie marxiste à 
des problèmes politiques actuels. 
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SECTION I. 


LA CAUSALITE SOCIOLOGIQUE OBJECTIVE 
PIRLE ROLE DE LA FORCE DES CHOSES CHEZ MARX 


1. — Les concepts fondamentaux et leur relation. 


a) Quant aux concepts. L'analyse marxiste réduit le processus 
économique à deux catégories fondamentales d’ailleurs liées entre 
elles par une relation spécifique : l’Infrastructure et la Superstruc- 
ture économiques. 


L'Infrastructure économique (If.) comprend deux termes : les 
rapports de production et les rapports d'échange. Les rapports de 
production sont les forces productives modernes envisagées sous 
l'angle des rapports sociaux et des rapports de l’homme avec la 
nature qui constituent leur assature sociologique. Ces rapports de 
production ou, si l’on préfère, ces forces productives, ne sont ici 
considérées qu’en tant qu’elles sont le produit spontané de la méca- 
nisation du travail (7). Les rapports d'échanges, qui s’articulent 
d’ailleurs étroitement sur les forces productives (8) sont, pour leur 
part, synonymes du marché, en tant que sa structure et que ses 
dimensions apparaissent, elles aussi, comme fonction du progrès 
technique et, en particulier, du développement des moyens de com- 
munication. La somme des rapports de production et d'échange 
ainsi aperçus comme émergeant d’une évolution impersonnelle dont 
la technique est le moteur interne, constitue donc l'infrastructure 
économique, au sens maxiste du terme. 

Mais les rapports de product:on et d'échange ne se constituent 
pas seulement au niveau des structures fondamentales de l’écono- 
mie. Ils s’achèvent, au sommet de la pyramide sociale, dans les 
institutions de droit ou de fait (9) à travers lesquelles l’homme 
agit, ou, si l’on préfère réagit, sur le phénomène spontané de la 
production et de l’échange. Ce cadre juridique de l’économie, Marx 
l'appelle la Superstructure Economique. Il s’agit conjointe- 
ment de l'Entreprise Privée, en tant qu’elle constitue l'organe de 
la souveraineté économique sur le plan de la production, et de 
l'Etat, en tant qu’il délimite le marché national, crée dans le cir- 
cuit de l'échange une discontinuité de nature politique et exerce 
sur un plan plus général le pouvoir de décision économique dans 
les matières qui échappent en régime libéral, à la compétence des 
entrepreneurs privés (10). On peut donc parler d’une superstruc- 
ture institutionnelle (Si.) de l’économie. 
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Cette mise en parallèle de l’entreprise privée et de l'Etat peut 
paraîtra surprenante du point de vue juridique. Elle va pourtant 
de soi dès que l’on adopte le point de vue sociologique. Ce qui 
compte en l'espèce, c'est moins la forme du statut juridique 
que le fait que les entrepreneurs privés partagent avec l'Etat l’exer- 
cice d’un pouvoir économique qui porte non seulement sur des 
choses, mais aussi sur des hommes et, de proche en proche, sur la 
collectivité toute entière. L'entrepreneur libéral est, à beaucoup 
d’égards, une manière de souverain économique. 


L'opposition infrastructure - superstructure est en un sens 
idéale puisqu'on ne peut opposer ces deux concepts sans pratiquer 
une coupe virtuelle dans la pyramide des rapports sociaux écono- 
miques. Mais elle est aussi réelle en un autre sens, puisqu'elle peut 
être, indépendamment de toute vue de l'esprit, le produit d’une 
évolution objective qui recrée périodiquement entre le substratum 
de l’économie et son cadre institutionnel, des distorsions qui ne 
peuvent se résoudre que révolutionnairement. 


b) Quant à leur rélation. La superstructure et l'infrastructure 
ainsi comprises forment chez Marx une synthèse dialectique sus- 
ceptible de se dégrader, en période d'évolution, en une thèse et une 
antithèse. Elles constituent donc les deux pôles d’un rapport dialec- 
tique classique. Leur état de compatibilité synthétique correspond à 
une période normale de l’organisation économique. Leur état de 
contradiction antithétique (11) correspond au contraire à une 
phase révolutionnaire du développement économique qui dure jus- 
qu’au jour où la contradiction se résoud en une synthèse nouvelle, 
la superstructure juridique ayant rattrapé son retard sur l’infra- 
structure évoluée. 


2. — Signification logico-mathématique de ces catégories. 


a) Quant aux concepts. Les deux catégories qui viennent d’être 
définies sont d’authentiques variables économico-sociologiques. 
L’infrastructure économique c’est, purement et simplement, le fait 
économique, en tant qu’il s’analyse en un système de rapports 
sociaux objectifs susceptibles de varier sous l'influence de la tech- 
nique. Opposant le droit au fait, on rebaptisera, de même la super- 
structure, en la définissant comme le complexe d'institutions écono- 
miques qui encadrent le système de production et d'échange d’une 
époque considérée. 
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b) Quant à leur relation. La relation qui lie, en l'espèce, le fait 
au droit porte sur des variables. Elle a donc la portée d’une loi 
sociologique (III) et s’énonce comme suit : « Les institutions éco- 
nomiques fendent à varier comme le fait» ou, plus simplement 
encore : « Le droit est fonction du fait ». 

L’assimilation d’un rapport dialectique et d’une fonction du type 
mathématique est, ici, immédiate. Dire qu’il existe entre le fait et 
le droit une contradiction susceptible de se résoudre, ou que le 
mode juridique en cause tend à varier comme le fait auquel il est 
lié, c’est énoncer sous des formes différentes, deux propositions qui 
ont rigoureusement le même contenu logique. 11 en résulte que 
l'appareil dialectique du marxisme n'exclut en rien la possibilité 
de la valeur scientifique de ses thèses fondamentales (12). 

Il serait cependant erroné de ne voir dans la dialectique qu’une 
manière compliquée d'exprimer les lois sociologiques. La notion de 
tendance, ou, si l’on préfère, de loi tendancielle, reste une catégorie 
mixte qui emprunte aux sciences exactes la notion de rapport 
fonctionnel nécessaire, tout en concédant aux sciences sociales, par 
le détour de l’idée dialectique de tendance, qu’une loi sociologique 
ne saurait donner que le sens général d’une évolution, à l’exclusion 
de toute prévision précise portant sur le détail de celle-ci. Il y a 
donc fusion véritable, au sein du concept de loi tendancielle, d’un 
type de causalité logico-mathématique et d’un mode dialectique 
causal, qui sont d’essences toutes différentes. 


3) Structure de leur relation. 


Ainsi ramenée à sa forme canonique, la loi qui vient d’être for- 
mulée se déduit purement et simplement de la relation de similitude 
qui lie le droit au fait en sociologie du consensus. On sait, en effet, 
que dans leur phase de compatibilité 1°) le fait engendre le droit 
à son image; 2°)le droit, ainsi constitué, exerce sur le fait sa réac- 
tion organisatrice. Lorsque l’évolution met les institutions et le fait 
en contradiction, ces actions ne disparaissent pas mais elles se dis- 
socient. Le fait transformé tend à engendrer à son image un droit 
nouveau, tandis que le droit primitif dépassé mais toujours en 
vigueur, continue à réagir sur le fait évolué. Seulement cette réac- 
tion devient négative. Au lieu d’être organisatrice, elle se fait désor- 
ganisatrice et paralysante. Ainsi les frontières politiques, après 
avoir soutenu et favorisé le développement des économies natio- 
nales, tendent-elles aujourd’hui à les étouffer. Le contenant a 
débordé le contenu. Le bouclier s’est fait carcan (13). 
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Bref, le maxisme aboutit ici à deux propositions essentielles qui 
sont liées et qui résument toute sa sociologie économique : 

1. — Ie régime de l’entreprise privée et des nationalismes éco- 
nomiques contrarie le développement et l’organisation spontanée des 
forces productives modernes. (Réaction négative du statut juridi- 
que de l’économie sur l’évolution de sa structure) (14). 


2. — Dans leur état actuel de développement, les forces produc- 
tives et les rapports d'échange dessinent déjà implicitement, avant 
même qu’elles ne soient nées, la forme générale des institutions 
économiques les plus propres à exercer sur ces structures une 
réaction organisatrice optimum. (Action principale du fait sur le 
droit) (IV). 


4, — Interprétation de cette relation. 


On touche ici au moment le moins apparent et pourtant le plus 
essentiel de la pensée sociologique de Marx. C’est qu’il ne suffit 
pas de savoir que le fait crée le droit pour connaître le droit à venir. 
Encore faut-il découvrir un système de concepts qui permette de 
qualifier simultanément ce fait et ce droit, en sorte que la qualifi- 
cation du premier donne automatiquement celle du second et valo- 
rise ainsi intégralement l'élément de prévision que renferme la loi 
qui les lie. C’est ce qu’a fait Marx dont le raisonnement se réduit, 
somme toute, à la proposition suivante : « La production est devenue 
sociale, l'échange est devenu international, donc le cadre juridi- 
que dé la production et de l'échange à venir sera socialisé et inter- 
nationalisé » (15). 

Quelle est la valeur de ces deux couples d’affirmations ? 

Eïle est évidente en ce qui concerne l’internationalisme écono- 
mique. Si l’organisation économique doit varier après avoir été 
nationale, elle ne peut que devenir internationale, La variable 
institutionnelle ne comporte ici que deux degrés de libertés. Il n’y 
a pas de tierce solution possible. 

Le raisonnement est par contre moins immédiat, bien que tout 
à fait semblable, en ce qui concerne la socialisation des unités 
productives. L'idée d’une production sociale, au sens où 
l'entend Marx, demande donc à être précisée. Lorsqu'il 
qualifie la grande production moderne de sociale, Marx veut dire 
en réalité que la division du travail est devenu trop poussée, que 
la complexité du phénomène est devenu trop forte, pour que les 
problèmes d'organisation et de régulation posés par l’économie 
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moderne puissent se résoudre spontanément, à partir de décisions 
limitées et non coordonnées prises par les producteurs indivi- 
duels (16). Marx ne nie nullement qu’il y ait des lois naturelles de 
l’économie. Il affirme seulement qu'elles doivent être détournées 
par l’homme à son profit. Pour lui le problème ne sera résolu que 
lorsqu’à l’économie « naturelle >» l’homme aura substitué une éco- 
nomie «artificielle» qui soit aux phénomènes spontanés de la 
production et de l’échange ce que l'électricité d’une centrale élec- 
trique est à la foudre. Ce n'est pas l’immoralité de la production 
capitaliste qui détermine en dernière instance le raisonnement 
maxiste mais le fait que l'anarchie capitaliste engendre des 
tensions révolutionnaires qui contribuent à légitimer la thèse (17), 
le désordre qui l'accompagne ne pouvant être réparé que par un 
transfert progressif de l'initiative économique à la collectivité, ce qui 
suppose l'appropriation sociale des instruments de production par 
la communauté des nations et rejoint la définition même du socia- 
lisme. 

C'est donc bien la loi sociologique qui subordonne l’évolution 
institutionnelle à l’évolution du fait qui commande ici tout le rai- 
sonnement. Si le marché est devenu international, son organe régu- 
lateur (l'Etat) sera international; si la production est devenue 
sociale, son organe régulateur (l’entreprise) sera sociale. Et si la 
première branche du raisonnement est vraie, l’autre le sera aussi, 
car elles sont logiquement identiques. 

Le curieux, c’est que la thèse marxiste soit rarement acceptée 
ou rejetée en bloc. Si presque tout le monde admet aujourd’hui la 
nécessité de l’internationalisme économique, les esprits restent pro- 
fondément divisés sur le collectivisme. Or ce sont là des thèses 
jumelles, basées sur le même fondement inductif, liées à la même 
méthode critique et données l’une dans l’autre. On concevrait 
qu’elles soient acceptées ou rejetées ensemble. On comprend moins 
bien, lorsqu'on va au fond des choses, que le même esprit puisse les 
disjoindre. 


5. — En résumé. 


Les concepts marxistes d'infrastructure et de superstructure 
n'ont rien de spécifiques. Ils sont synonymes du fait et du droit 
en tant qu’ils concernent la sociologie économique. Le Marxisme 
consiste donc dans l’application pure et simple de la règle «le fait 
crée le droit » à la sociologie révolutionnaire. On peut même aller 
jusqu’à soutenir qu'il l’a créée, dans son acceptation moderne, puis- 
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qu’il est bien antérieur, en tant que système, au courant de pensée 
qui, sur le plan différent de la théorie générale du droit, développe 
actuellement des considérations tout à fait semblables. 

La loi tendancielle qui vient d’être analysée comporte une 
incontestable puissance de prévision. Cette prévision est toute- 
fois rigoureusement limitée en ce sens qu’elle ne donne que la 
forme générale de l’état institutionnel final, sans dire quand cet état 
sera atteint, ni comment, ni même dans quelle mesure il le sera, 
et sans préjudice de la contre-tendance non moins réelle qui exprime 
la résistance de la société à l’évolution qu’elle subit, ou des excep- 
tions et des anomalies de tout genre que la notion même de loi 
tendancielle tolère nécessairement. Elle ne permet donc de prévoir 
aucun événement particulier. 

Il y a bien prévision, mais prévision d’une nature toute spéciale, 
et très différente de celles qui sont monnaie-courante dans les 
sciences exactes. Si la loi de variation du droit est incontestable- 
ment donnée en fonction du fait, cette loi n'autorise nullement, 
en effet, une déduction en règle, puisqu’au lieu de déduire les insti- 
tutions futures de l’état présent du fait, on lit ces institutions dans 
le fait actuel, celles-ci devant naître un jour à son image (V). 
L'effet de prévision en cause repose donc exclusivement sur le 
retard à varier des institutions par rapport au fait (18). L’évolu- 
tion du fait est acquise aujourd’hui. L'évolution de la règle ne se 
manifestera que demain. Mais elle est déjà lisible aujourd’hui dans 
le fait. En d’autres termes, si les institutions variaient véritable- 
ment comme le fait, en même temps que lui, mécaniquement, il n'y 
aurait plus de prévision du tout au sens où l’entend Marx. Pour 
prévoir, il faudrait alors connaître la loi de variation du fait lui- 
même par rapport au temps et aux techniques, ce qui est probable- 
ment impossible. 

Tout le phénomène se ramène donc à un pur effet de méta- 
morphose social, impliquant, comme toute métamorphose, la 
coexistence d’un état initial et d’un état final donnés l’un dans 
l’autre (19), alors qu’une déduction en règle supposerait l'existence 
d’une loi permettant la prévision théorique d’un état final à partir 
d’un état initial ne le contenant pas (VI). Bref, il n’y a que pseudo- 
prévision, ce qui donne raison et à ceux qui soutiennent qu'il est 
impossible de construire une science sociale sur le patron d’une 
science exacte, et à ceux qui affirment que les lois approchées de 
la sociologie suffisent à donner à cette discipline le statut scien- 
tifique, sauf à reconnaître qu’il existe entre les sciences sociales 
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et les sciences exactes un fossé qui ne sera sans doute jamais 
comblé en raison des différences profondes qui affectent leurs 
objets. 

Quant à la notion même de tendance et pour conclure provisoi- 
rement sur elle, elle marque bien que la réduction d’un phénomène 
sociologique à un schème objectif gouverné par des lois de formes 
physico-mathématiques, ne peut réussir que partiellement. Elle 
laisse prévoir que l'introduction de variables qualitatives, sym- 
bolisant l'intervention de la pensée et de la volonté de l’homme, va 
être nécessaire pour compléter la description sociologique du 
phénomène révolutionnaire. 

Symbolisant maintenant 
les deux variables en 
cause par un point, il suf- 
fira de représenter en ou- 
tre la fonction qui les lie 
par une flèche et de por- 
ter ces symboles dans un 

Lu demi cercle, pour obtenir 
un schéma simple du rai- 
sonnement précédent, le- 
quel, comme on l’a déjà 
dit, ne concerne que l’as- 
pect objectif de la sociolo- 
gie révolutionnaire. Fig. 


(1). 


SECTION II. 


LAMCAUSALITE SOCIOLOGIQUE SUBIECTIVE ET LE 
VOLONTARISME REVOLUTIONNAIRE CHEZ MARX 


Le processus social ne consiste pas seulement en un système de 
rapports sociaux et de catégories juridiques objectives. Il s’analyse 
complémentairement et non moins essentiellement, en un système 
de situations, d’attitudes, et de motivations collectives ou indi- 
viduelles qui rendent compte du rôle joué par l’homme dans 
l’évolution historique (20). Aux rapports sociaux nouveaux de 
production et d'échange nés de la machine et aux forces produc- 
tives qu’ils impliquent, doit donc correspondre un type d'hommes 
nouveaux vivant dans les liens de ces rapports. Marx le dit expres- 
sément et l’appelle le prolétariat (21). Ce nouveau type social est 
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décrit par Marx par rapport à trois plans d'analyse bien distincts 
qui introduisent une distinction devenue classique en psychologie 
sociale : 1) l’'Existence (la situation générale) ; 2) les Attitudes ; 
3) l’Idéologie (les motivations et leurs prolongements). 

L/Analyse de ces trois variables et des lois tendancielles qui les 
lient constitue l'aspect volontariste de l'analyse marxiste. Afin de 
ne pas rompre avec le plan de la section précédente, on analysera 
encore ici séparément les variables d’une part et leurs relations de 
l’autre. 


À. — LES VARIABLES. 


1) L’Existence (E.). L'existence, au sens marxiste du terme, 
englobe l’ensemble des relations humaines qui sont réellement 
vécues par le groupe considéré. C’est l'existence brute, l'être social 
réel des prolétaires, par opposition aux rapports sociaux formels 
qui n’en constituent que le squelette et à travers lesquels l’écono- 
miste et le sociologue pensent cette existence lorsqu'ils raisonnent 
en catégories objectives (22). L'existence prolétarienne n’est donc 
nullement un effet des rapports de production et d'échange et de 
leur superstructure juridique. Elle est au contraire leur réalité 
même, telle qu’elle constitue «l'être social > de chaque prolétaire, 
lorsqu’au lieu de juger son existence et de se déterminer par rap- 
port à elle, il se contente de la vivre (23). L'existence est le cor- 
rélatif vrai du fait économique et de son cadre juridique, consi- 
dérés l’un et l’autre comme des structures formelles. Elle s'implique 
en eux comme ils s’impliquent en elle. Existence économique et 
fait économique constituent ensemble les deux aspects complémen- 
taires d’une même réalité : la production réelle et l’échange réel, 
tel que cet ensemble est aperçu et décrit complémentairement par 
la sociologie et par l’économie objective d’un part, et par la psycho- 
logie sociale de l’autre. 

Etant enracinée dans les rapports de production et d'échange, 
l'existence prolétarienne possède nécessairement les mêmes carac- 
téristiques sociologiques que ces rapports : elle est immédiatement 
aperçue comme socialisée et internationalisée. Le trait essentiel du 
prolétariat est son universalisme : il dissout en se constituant, tous 
les particularismes sociaux. Les particularismes de classe d’abord, 
puisqu’issu d’une division du travail poussé à l'extrême, il ne peut 
ni posséder ni agir sur sa condition autrement que par le truche- 
ment de la collectivité (24). Les particularismes nationaux (25) 
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et de mœurs ensuite, puisque, façonné par son rapport à l'outil et 
par les normes de la civilisation industrielle, il apparaît partout 
comme identique à lui-même, à travers la diversité des nations et 
des âges. 

Mais l'existence prolétarienne n’est pas seulement corrélative des 
rapports de production et d'échange. Elle est encore corrélative de 
leur superstructure institutionnelle : l’entreprise privée et l'Etat 
Elle va nécessairement tirer de cette dépendance à l'égard des 
formes juridiques de l'échange et de la production capitaliste un 
deuxième groupe de caractéristiques que l’on peut considérer comme 
accidentelles et qui se ramènent en gros, aux trois catégories sui- 
vantes : 


— lL/aliénation : Le prolétariat ne possède ni les instruments de 
production, ni le produit réel de son travail, ni même sa propre 
existence, puisqu'étant un pur appendice de l'outil (26), il vit pour 
produire alors que les autres types sociaux produisent en général 
pour vivre, leur vie propre débordant plus ou moins largement 
leur existence professionnelle. 


— Le dénuement : Etant soumis à la loi du profit, il ne gagne 
que ce qui est strictement nécessaire à la reconstitution de sa force 
de travail aussi longtemps qu’il ne réagit pas révolutionnairement 
sur sa condition pour la transformer (27). 


— l'impuissance : Ne possédant rien, il ne participe pas à la 
gestion politique de la collectivité et se trouve hors d'état de réagir 
normalement sur sa propre condition (28). 

On peut donc écrire que si l’évolution du fait économique rend 
compte de l’universalisme prolétarien, la forme juridique de la pro- 
duction et de l’échange détermine, pour sa part, ces caractéristiques 
accidentelles et péjoratives de l'existence prolétarienne qui sont 
l’aliénation, l'impuissance et le dénuement. En raison même de 
l'étroite solidarité qui existe entre le fait économique et l'existence 
prolétarienne, tout ce qui est vrai du fait est vrai du type d'homme 
dont il encadre la vie. L'universalité du fait entraîne l’universalité 
des hommes, tandis que la réaction désorganisatrice exercée par la 
superstructure économique dépassée sur son infrastructure entraîne 
la dislocation du mode d'existence prolétarien intégré dans cette 
infrastructure, et, par voie de conséquence, la réaction révolution- 
naire du prolétariat sur la société (29). La révolution des techni- 
ques appelle la révolution de l’homme (VIT). l’une ne saurait 
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s’accomplir sans l’autre, car elles ne sont que les deux faces d’une 
même réalité. 

2. — Les attitudes politiques (V.). Mais les masses ne se con- 
tentent pas d'exister. Elles jugent aussi leur existence et se 
déterminent par rapport à elle en réagissant sur la collectivité dont 
elles font partie, Comme le prolétariat vit une existence effondrée, 
déshumanisée, vidée de son sens, il ne peut que la rejeter, ce qui 
le met en lutte avec la fraction de la collectivité restée plus ou moins 
cohésive. 

La «lutte» est l'attitude type du prolétaire, C’est par elle qu'il 
apprend à se reconnaître par delà les particularismes sociaux 
et nationaux, accédant ainsi à la conscience de classe et par consé- 
quent, à l'existence en tant que classe, car il n’y a pas de classe 
sans conscience de classe, pas de groupe sans conscience du « nous ». 
C’est encore par elle qu’il apprend à se constituer en parti politique, 
en parti de classe, toute classe en lutte s’organisant nécessairement 
sur ce plan. C’est toujours grâce à elle qu’il prend conscience de ses 
objectifs immédiats et de sa puissance, qu’il découvre ses adver- 
saires et fait connaître ses revendications élémentaires (30). . 

Etant impliqué dans une lutte pour l'amélioration de ses condi- 
tions d'existence, le ‘prolétaire tend donc spontanément à se com- 
porter d’une manière définie qui a la portée d’une réaction exercée 
par lui sur la collectivité tout entière. Son comportement est simul- 
tanément de l’ordre de la conscience sociale puisqu'il est issu d’une 
prise de conscience spontannée du caractère inacceptable de l’exis- 
tence prolétarienne ; de la volonté puisqu'il implique des manifesta- 
tions de volonté définies; et de l’action puisqu'il s’analyse en un 
ensemble d’actes politiques. On le symbolisera donc indifférem- 
ment par (Cs.) — Conscience Sociale, (V.) — Volonté Révolution- 
naire ou (A.) — Action Révolutionnaire. Le symbole (V) paraît 
le plus adéquat, parce qu’il fait immédiatement comprendre qu’en 
sociologie révolutionnaire, l'initiative politique vient d’en bas, 
les dirigeants n’agissant que sous la pression des masses ou d’une 
manière compatible avec cette pression. En sociologie du consensus 
au contraire, comme on l’a vu, l'initiative vient d’en haut, les gou- 
vernés se contentant d'accepter ou de rejeter la norme. La volonté 
révolutionnaire (V) est donc l’homologue du consensus politi- 


quen(O); 


3. — L'idéologie politique (Id.): Au fur et à mesure que le pro- 
létariat s'organise, il s’hiérarchise et se donne, par le truchement 
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de ses chefs, une idéologie propre. Dans la phase révolutionnaire 
ouverte par le machinisme, cette idéologie porte un nom puisqu'elle 
est, en ordre principal, l’œuvre d’un homme : c’est le Marxisme. Il 
suffira donc d'analyser le Marxisme sans même se référer à la 
conception que Marx se faisait de l'idéologie révolutionnaire, pour 
connaître la structure de l'idéologie prolétarienne. 

L'idéologie marxiste se constitue essentiellement en deux 
moments qui sont liés : 

1) La description sociologico-économique de la totalité du pro- 
cessus historique intéressé par la phase révolutionnaire moderne, 
avec les prolongements méthodologiques, philosophiques et tactiques 
que comporte une semblable analyse (31); 

2) L'achèvement, par l’action politique, de cette transformation 
qui n’est donnée que comme tendance pointant sur un avenir dont 
le détail reste indéterminé (32). 

L'idéologie a donc chez Marx une structure essentiellement 
réflexive : connaître pour agir. Elle est simultanément la dernière 
des variables en laquelle s'achève la description schématique des 
grandes articulations du phénomène révolutionnaire, et le centre 
d’impulsion à partir duquel le mouvement révolutionnaire tend à se 
déterminer lui-même en fonction de la connaissance qu'il s’est 
donnée de sa propre aventure. L’idéologie révolutionnaire, c’est 
l’histoire représentée et réalisée par les conducteurs des masses 
qui la font ou, si l’on préfère, qui la sont (33). Elle symbolise le 
rôle du chef, du grand individu, dans le processus social en voie 
de transformation. 

Si cette structure réflexive est du type scientifique (connaître 
pour agir), il ne faut pas en déduire que, pour Marx, le rapport de 
l’homme à la société est identique à celui qui lie l’homme aux 
phénomènes naturels. Dans les sciences expérimentales, en effet, 
il y a adéquation presque parfaite du savoir au pouvoir, toute 
extension de la connaissance impliquant une extension corrélative 
du pouvoir de l’homme sur la nature. En sociologie politique au 
contraire, il n’y a aucune équivalence nécessaire du savoir et du 
pouvoir. La science politique n'implique, en première approxima- 
tion, aucun pouvoir d'action. Il y a toujours un abime entre ce que 
l’on sait qu'il faudrait faire et ce que l’on peut faire. Le rapport 
de l’homme à la société n’est pas du type scientifique, mais du type 
politique. C'est dire que la science ne peut être, en l’espèce, que 
l’auxiliaire d’une action dont tous Îles critères immédiats sont con- 
tingents et sujets à incertitude. Les critères de la décision politi- 
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que ne sont pas dans la sociologie. Ils sont dans le comportement 
des masses. De cet art qu’est la politique, la science ne peut être 
que la servante, jamais la maîtresse. Le seul service qu’elle puisse 
rendre à l’homme public est de lui expliquer ce qu'il fait. En aucun 
cas, elle n’est fondée à lui dicter ses actes. 

Cette identité plus ou moins poussée du sujet et du donné social 
par rapport auquel il prend position rend l’objectivité impossible en 
politique, spécialement dans les périodes de grandes tensions. Décla- 
rer un événement futur impossible, ce n’est pas seulement porter 
sur lui un jugement objectif, c’est encore prendre parti contre lui 
en le privant d’un concours individuel peut-être essentiel. Le décla- 
rer fatal, c’est contribuer à le faire alors que sans cette contribution, 
il ne se fut peut-être pas produit. D’où la conversion constante de 
l'erreur en vérité et de la vérité en erreur, l'affirmation de l’impos- 
sibilité d’un événement possible finissant par l'empêcher de survenir 
et réciproquement, ce qui tend à légitimer le jugement dans les deux 
cas. Cette ambiguïté dialectique du réel politique est, en particulier, 
une des clefs de la mentalité communiste. Le thème a d’aileurs été 
abondamment développé par les auteurs marxisetes. 


B:— LES RELATIONS: 


Entre ces trois variables subjectives : l’Existence, les Attitu- 
des et l’Idéologie, se nouent trois relations fondamentales dont ce 
qui précède a pu faire deviner la forme mais qu'il importe à présent 
de préciser. Elles s’établissent respectivement entre : 

— l’Existence et les Attitudes politiques (E) (V) 

— l’Existence et l’Idéologie. (E) (Id) 

— les Attitudes et l’Idéologie. (V) Id) 

Ces trois relations se ramènent d’ailleurs à deux; car la 
volonté (V) et l'idéologie (Id) ne sont que des modalités de la 
conscience sociale (Cs) des masses en révolution. Leur rapport à 
l'existence se confond donc avec le rapport plus général de l’exis- 
tence (EF) à la conscience (Cc). 

Il ne rest donc que deux relations à étudier : 

— l’Existence et la Conscience. 

— la Volonté et l’Idéologie. 


1. — Existence et Conscience. Ce n’est pas, dit Marx, la cons- 
cience qui crée (détermine) l'existence, mais l'existence qui crée 
la conscience (34). Cet aphorisme fondamental est véritablement 
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le manifeste du matérialisme historique sur le plan de la causalité 
humaine. [1 implique un renversement copernicien du jugement que 
l’homme porte sur lui-même. Au lieu de postuler, comme on le fait 
communément et comme le suggère la psychologie individuelle, que 
le comportement, déterminés par les motivations, modèle l’exis- 
tence, Marx constate au contraire que c’est leur existence sociale 
qui détermine le comportement politique des masses, les motiva- 
tions postérieures ou concommittentes se bornant somme toute à 
légitimer ce comportement (35). Marx admet certes que le compor- 
tement et les motivations puissent réagir sur l'existence, mais 
en deuxième instance et dans la mesure seulement où ils ont 
été modelés primitivement par la situation générale du groupe 
considéré (VIII). Bref, là où le sens commun voit une action prin- 
cipale, Marx ne voit qu’une action secondaire, une réaction, le sens 
principal des influences allant ici de la situation à l’homme et non 
de l’homme à la situation. 

Le rapport de l'existence (situation générale) à la conscience 
politique (comportement + motivations) est donc sensiblement 
différent en psychologie sociale de ce qu’il est en psychologie indi- 
viduelle. Comme la micro-sociologie moderne l’a bien montré, les 
attitudes politiques d’un individu (36) isolé sont fonction de l’en- 
semble de sa situation générale (mœurs - culture - tempérament - 
hérédité - statut économique - ressources - etc...) sans que l’on puisse 
prévoir avec certitude laquelle de ces composantes sera détermi- 
nante. Pour Marx, au contraire, l'attitude politique d’un groupe 
est fonction de la seule composante économique de sa situation 
générale : l'existence matérielle. 

Ces deux vues ne sont nullement contradictoires. Elles signifient 
seulement que si tout individu peut échapper à la vision du monde 
que lui suggère son statut économique, il n’en va pas de même pour 
la moyenne des hommes qui s'avèrent en général incapables de 
s'affranchir des impératifs subconscients qui déterminent leurs 
motifs et leurs attitudes politiques (37). Ceci ne signifie pas que 
l’homme soit, pour Marx, un être exclusivement économique, pro- 
position qui n'aurait d’ailleurs aucun sens. Son idée, qui est pro- 
fonde et qui lui vient de Hégel est plutôt que le système de produc- 
tion et de propriété d’une époque est le miroir fidèle dans lequel 
peuvent se lire les relations humaines véritables qu’entretiennent 
entre eux les hommes de cette époque (38). 

Tout cela revient à dire que si la situation économique (l'existence 
matérielle) n’est qu’une composante de la situation totale d’un 
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groupe, elle apparaît cependant à certains égards comme son équi- 
valent, en ce sens que chaque variation profonde de cette existence 
matérielle équivaut à un changement radical de la situation toute 
entière. Par contre, la variation de l’une quelconque des compo- 
santes non économiques de cet ensemble ne possède pas cette pro- 
priété, puisqu'elle est sans influence sur la situation économique : 
on réforme la conscience d’un groupe vivant dans des taudis en 
supprimant ces taudis, on ne supprime pas ces taudis en cherchant 
à agir primairement sur la conscience ou sur le comportement du 
groupe qui y végète, par la propagande, l’enseignement ou l’assis- 
tance sociale. 

Enfin, et comme on l’a déjà dit, si la conscience ne peut agir sur 
l'existence, elle peut cependant réagir sur elle, mais seulement dans 
les limites où cette conscience a été primitivement déterminée par sa 
situation existentielle. Pour rester dans le même exemple, le groupe 
considéré peut s’insurger contre le cadre dans lequel il vit et, par- 
tant, le supprimer réellement parce que son mode d'existence l’a 
poussé à réagir en ce sens. En d’autres termes, si l'existence déter- 
mine la conscience, rien n'empêche évidemment que cette détermi- 
nation ne prenne la forme d’une réaction exercée par la conscience 
contre l’existence elle-même (IX). 


2. — Volonté et idéologie. On a vu en définissant l’idéolo- 
gie (Id) que celle-ci n’était pas à proprement parler une variable, 
mais un coefficient, un simple multiplicateur de la volonté révolu- 
tionnaire des masses (V). 

La relation cherchée sera donc simplement de la forme (V X Id). 

Deux cas sont à priori possibles : 

S1 les masses ne tendent à rien, l'idéologie qui cherche à les mettre 
en mouvement reste sans efficacité. Lorsque les masses ne réagis- 
sent pas spontanément sur le plan politique, rien ne se passe en 
effet, soit qu’en outre il n’y ait pas d’idéologie, soit qu'il y en ait 
une, mais de forme utopique et sans action historique. 

Si les masses tendent au contraire à manifester une volonté 
propre, l'idéologie qui leur fera prendre conscience de cette situa- 
tion première en réagissant sur elles en multipliera nécessairement 
la puissance. Elle fonctionnera comme un multiplicateur de cette 
volonté (X). 

Pour simplifier et pour souligner la subordination de l’Idéolo- 
gie (Id.) par rapport à la volonté des masses (V), on conviendra 
d'écrire : (V X Id) = Vi. 
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Expression symbolique. - 
Symbolisant maintenant 

ces trois variables (E, V 

et i) dans les rapports gé- 

néraux qu’elles entretien- 

nent, on aboutit à la fonc- 

tion simple Vi = f (E), 

qui résume à son tour les (II) 
aspects volontaristes de la 

sociologie marxiste, tout 

comme la fonction Si = f 

(If) schématisait, au bas 

de la section précédente, 

les aspects objectifs de 

cette même sociologie. 

(Fig. Il). 

SECTION III. 


EXPRESSION DE LA FORMULE UNITAIRE DU MARXISME 
ET CONDENSATION DES DEUX SERIES CAUSALES 


A. — L'INTEGRATION DES DEUX CAUSALITES ET LES 
ACTIONS PRINCIPALES. 
(III) 
Disposons ci-contre les 
deux couples de variables 
auxquelles nous avons 
abouti : 
HM(Si)ret (If), 
2) (Vi) et (E). 
TMAERR 
Il s’agit à présent de les 
lier terme à terme en vue 
de faire apparaître la 
révolution institutionnelle 
(variation de Si) comme 
une fonction de deux va- 
riables liées, représentant 
respectivement l’action de la force des choses (If) et de la 
volonté des masses activée par l'idéologie (Vi). 
1. — Existence matérielle (Ë) et variables objectives (If et Si). 
L'intégration de l’existence prolétarienne dans les deux variables 
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de la sociologie économique objective est immédiate. On sait, en 
effet, que les rapports de production et d'échange (If) symbolisent 
conjointement des rapports sociaux formels et l’existence réelle des 
prolétaires qui vivent dans les liens de ces rapports. On sait aussi 
que le mode juridique de la production et le l'échange (Si) intéresse 
également l'existence prolétarienne, puisque celle-ci s’enracine dans 
l'économie au niveau des institutions comme au niveau du fait. 
Il suffira donc de remplacer le symbole de l'existence (E) par un 
coefficient existentiel de l'infrastructure (Ife — infrastructure 
existentielle) et de procé- 
der de même avec la 
superstructure institution- 
nelle (Sie — superstruc- 
ture existentielle) pour 
faire apparaître la réaction 
politique des masses (Vi) 
comme simultanément dé- 
terminée par l’'infrastruc- 
ture et par la superstruc- 
ture économiques, ce qui 
est bien conforme à l’ex- 
périence et donne la for- 
mule ci-contre. (Fig. IV). 


2. — Volonté révolutionnaire (Vi) et institutions économi- 
ques (Si). Reste à savoir pourquoi les masses réagissent contre 
une existence dégradée en revendiquant le collectivisme et l’inter- 
nationalisme économique plutôt que tout autre mode institutionnel 
de la production et de l'échange. Pourquoi la réaction politique des 
masses (Vi) concourt-elle à faire varier les institutions économi- 
ques (Si) dans le sens amorcé par le Fait (If). Pourquoi ces deux 
actions sont-elles convergentes ? La réponse est, ici encore, immé- 
diate, mais on la développera en deux temps pour plus de clarté. 


Demandons-nous d’abord pourquoi les masses s’en prennent aux 
institutions (Si) plutôt qu'au fait lui-même (If) ? Parce que le 
sens de cette réaction est impliqué dans la structure même de leur 
comportement spontané (V}). Revendiquer un meilleur salaire, un 
meilleur statut juridique, une plus grande part d'influence politi- 
que, les conduit nécessairement à s’en prendre aux chefs d’entre- 
prises, aux gouvernants, et, à travers eux, aux institutions écono- 
miques qu'ils incarnent et aux pouvoirs qu’ils exercent. La réaction 
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des masses sur le fait (If), autre composante de l'existence prolé- 
tarienne, est possible aussi, mais fugitive. Ce sont les bris de machi- 
nes, propres au début du capitalisme : ils ont très tôt disparu (39). 

Demandons-nous maintenant pourquoi cette réaction a, précisé- 
ment, l'incidence socialisante et internationalisante voulue ? Ecrire 
que les masses veulent, à proprement parler, le collectivisme ou 
l'internationalisme serait se tromper étrangement, Les masses, 
réduites à elles-mêmes, ne peuvent vouloir que des choses immédia- 
tes. Elles ne peuvent dons vouloir des réformes institutionnelles 
que liées à leurs chefs et par la voix de ceux-ci. Mais la pression 
qu'elles exercent sur leurs dirigeants en formulant leurs revendica- 
tions instinctives (salaire, etc.) reste déterminante. Sans cette 
pression, la réforme institutionnelle serait impossible. C’est donc 
elle qui contraint les dirigeants politiques, quels qu'ils soient, de 
résoudre (40) les problèmes d'organisation qui leur sont posés par 
les masses en s’emparant du pouvoir de décision (économique) et 
en transcendant l'Etat par la création d'institutions internationa- 
les (41). On retombe ainsi sur le raisonnement précédemment 
développé. Mais il ne s’agit plus ici d’une nécessité logique. Il s’agit 
d’une nécessité politique qui rejoint d’ailleurs la première en ce 
sens que la pression exercée sur les chefs par les masses conduit 
précisément ceux-ci à faire de gré ou de force et toujours dans le 
plus grand désordre (42), ce que l’évolution objective attend d’eux. 

Dire que l’internationalisation du marché condamne objective- 
ment les frontières, ou que les tensions sociales provoqués par ces 
mêmes frontières contraignent les dirigeants nationaux à faire de 
l’internationalisme économique, ce n'est certes pas dire la même 
chose, mais c’est à coup 
sûr décrire deux aspects 
complémentaires d’une mêé- 
me révolution institution- 
nelle dont l’action des mas- 
ses est le moteur politi- 
que. 

La liaison de (Si) avec 
(Vi) ferme ainsi le cer- 
cle, ce qui donne le sché- 
ma unitaire du matéria- 
lisme historique, tel qu'il 
se trouve reproduit ci-con- 


tre. (Fig. V). 
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B. — LES ACTIONS SECONDAIRES. 


La formule précédente est cependant incomplète, Comme on le 
sait, à chaque action principale correspond, en effet, une réaction 
secondaire, moins intense, mais bien individualisée. (Fig. VI). 

On aura donc aussi : 

[fe "=" É 01) EE CUER 
(ici négative) des insti- 
tutions sur les forces 
productives. 

Sie — f(Vi) : Réaction 
politique des masses sur 
le mode institutionnel 
déjà donnée). 

Ife — f(Vi) : Réaction 
possible des masses sur 
l'infrastructure  écono- 
mique. 


(VD) 


Il faut par conséquent superposer les deux formules précédentes, 
en portant, avec des nuances d'intensité différente, les actions et 
les réactions dans le même schéma, ce qui donne la Figure VII 
dont toutes les flèches sont 
bivalentes et d’intensités 
variables selon leur sens. 

Ces actions et réactions 
sont de formes multiples 
et plus complexes encore 
que ne le suggère le sché- 
ma. On constatera par 
exemple que la super- 
structure (Sie) agit direc- 
tement sur (Vi); réagit 
indirectement sur (Vi) à 
travers (lfe), pour réagir 
finalement sur elle-même 


à travers (Ife) et (Vi). Tout cela signifie que chaque variable est, 
en dernière analyse, fonction de l’ensemble. Elle se trouve, à l'égard 
de cet ensemble, dans la situation qu’occupe un mot à l'égard du 
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contexte qui contribue à en fixer le sens. Cette loi d'interaction 
générale exprime l’aspect proprement dialectique du réel sociolo- 
gique. Elle aboutit à la relativisation partielle de toutes les valeurs 
et de tous les modes de causalité en jeu dans l'Histoire. 


C. — PRECISION METHODOLOGIQUE. 


Il devient relativement simple de comprendre sur cette base pour- 
quoi Marx a donné un fondement matérialiste et dialectique à sa 
sociologie révolutionnaire, et ce que signifie ce dualisme de méthode. 
S'il n'y avait que des actions principales, le matérialisme triomphe- 
rait sans conteste : les modes de la conscience politique et leurs 
dérivés, les comportements, les idées et les institutions, se condi- 
tionneraient de proche en proche et de bas en haut à partir de 
l'existence matérielle (Ife). Ils se comporteraient comme de véri- 
tables épiphénomènes, privés de toute efficacité, ce qui est bien 
conforme aux exigences du matérialisme absolu. Si d’autre part, 
les actions et les réactions étaient équivalentes et chacune d'elles, 
dans une égale mesure, fonction de l’ensemble, il y aurait dialectique 
pure et relativisation totale des actions et des réactions. On pour- 
rait agir indifféremment sur l'existence à partir de la conscience 
et sur la conscience à partir de l'existence. Le réel sociologique serait 
à double entrée. On irait indifféremment de la terre vers le ciel (43) 
ou du ciel vers la terre. Les mystiques auraient autant de chances 
de résoudre le problème social que les politiques; l’exhortation 
morale serait aussi efficace que la lutte. Mais les actions sont plus 
grandes que les réactions. Il en résulte que, dans l’ensemble, le déter- 
minisme l'emporte sur la spontanéité : d'où le matérialisme dialec- 
tique, avec l'accent mis sur le matérialisme. 


Ce dualisme de méthode n’est donc pas fortuit. Il est la consé- 
quence normale de l’ambiguité fondamentale du réel sociologique 
qui est toujours donné, à la fois, comme conscience et comme maté- 
rialité. La dialectique est un mode causal propre aux idées et son 
apparition dans le champ d’une discipline est toujours le signe d’une 
imprégnation de l’objet de cette discipline par la conscience. D'où 
l'impossibilité d'un matérialisme sociologique absolu. D'où encore 
et par un effet inverse du même principe, l'impossibilité d’une dia- 
lectique pure de la matière, comme le prouvent surabondamment 
les efforts risibles faits par Hegel pour dialectiser la physique et 
la chimie. 
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D. — DISCUSSION DE LA FORMULE" UNITAIRE; 


1. — Expression logistique de la formule. 


Le chéma auquel l’on vient d'aboutir n’est que la représentation 
graphique d’une équation logistique de la forme : 


Sie = f (fe) (Vi) 


qui donne la révolution institutionnelle comme une fonction de deux 
variables liées : les forces productives en voie de développement et 
le comportement politique des masses valorisé par l'idéologie, ce 
comportement étant lui-même commandé par les composants d’exis- 
tence (e) intégrée dans les deux variables objectives. 


L'expression en question demande cependant à être explicitée 
davantage. Chacune des deux variables de la formule comporte, en 
effet, un certain pouvoir de collectivisation (c) et d’internationa- 
lisation (1), qui se traduit par une évolution des institutions (varia- 
tion de Si) dans le sens du collectivisme et de l’internationalisme. 
Portons ces indices (c) et (i) dans l'expression, elle devient alors : 


[ se]: = ue] [ vi b 


Chacune des relations à deux termes de cette expression consti- 
tuant une loi particulière du phénomène révolutionnaire, l’intégra- 
tion de ces lois en une formule synthétique équivaut donc à la mise 
en équation sociologique de l’entièreté de la phase révolutionnaire 
étudiée. 

Cette fonction condense en une seule représentation graphique 
toutes les étapes de la révolution économique moderne : 

— variation brusque de l'infrastructure sous l'influence de la 
technique. 

— mise en perte de fonction de la superstructure primitive du fait 
de cette variation. 

— dislocation anarchique du mécanisme économique objectif sous 
l'effet de la réaction négative exercée sur lui par son cadre 
juridique dépassé. 

— effondrement corrélatif de l'existence prolétarienne « prise 
dans » l’économie objective. 

— réaction spécifique de la conscience prolétarienne (V) en 
réponse à l'effondrement de son mode d'existence. 
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— réadaptation finale de la superstructure économique sous l’in- 
fluence conjointe de l'infrastructure évoluée et de la volonté 
révolutionnaire des masses disciplinées par leur idéologie. 


Cette cascade d’actions et de réactions n’est possible, encore une 
fois, qu'en raison du fait que les variables en cause ne varient pas 
simultanément, mais successivement. 


2. — Enoncé général de la loi tendancielle. 


En raison de l’étroite corrélation qui se manifeste entre le 
mode de propriété des instruments de production et la division de 
la société en classes (44) (45), la loi tendancielle que l’on vient 
d'analyser est susceptible de s’énoncer sous deux formes différen- 
tes : une forme sociologico-économique et une forme sociologique 
pure. 


L'énoncé sociologico-économique prend tout naturellement la 
forme suivante : 


« L'économie moderne tend à passer d’un état institutionnel ini- 
hial caractérisé par l’appropriation privée des moyens de production 
et le cloisonnement politique du marché mondial... 


à un état institutionnel final, caractérisé, à l'inverse, par 
l’appropriation collective des moyens de production et l’internatio- 
nalisation des communautés politiques... 


Sous l'action conjointe de la transformation des forces 
productives opérée par la technique, et du comportement révolu- 
tionnaire des masses mobilisées par le bouleversement de leur mode 
d'existence et activées par l'idéologie ». 

Voici maintenant l'énoncé sociologique pur : 

«La société moderne tend à passer d’un état initial, caractérisé 
par une différenciation profonde des particularismes sociaux (clas- 
ses) et internationaux (nations). 

à un état final caractérisé à l'inverse par le nivellement des 
classes sociales et des entités nationales. 

sous l’action conjointe de la transformation des forces 
productives opérée par la technique, et du comportement révo- 
lutionnaire des masses mobilisées par le bouleversement de leur 
mode d’existence et activées par l'idéologie ». 


3. — Etude de cette loi. 


La fonction institutionnelle varie donc sous l’action conjuguée des 
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forces productives, de la volonté des masses et de l'idéologie. Il 
convient d'étudier plus en détail l’action de ces trois facteurs. 


Rôle des forces productives (Ife). L'infrastructure économique 
est la seule variable indépendante du système. Elle détermine toute 
la transformation sociologique en cause. Les forces productives se 
transforment-elles profondément ? Tous les étages supérieurs de la 
société se mettent en mouvement. Ne varient-elles pas ? Rien ne 
se passe; aucune phase révolutionnaire n'est ouverte. 

Mais la réaction des autres variables sur la variable indépendante 
confère au phénomène révolutionnaire un certain caractère auto- 
cumulatif. Au fur et à mesure que les besoins élémentaires — inté- 
grés dans (V) — se satisfont, ils tendent en effet à se renouveler. 
Il en résulte une élévation du seuil révolutionnaire qui réagit sur 
le rythme des inventions — intégrées dans (Ife) — d’où nouvelle 
élévation des besoins élémentaires, etc... 

Il ne s’en suit nullement qu’une phase révolutionnaire soit suscep- 
tible de s’éterniser, car les besoins élémentaires se reconstituent 
moins vite que les forces productives ne se développent. Une fois 
les premiers dépassés par les secondes, la spirale «inventions - 
besoins » continue, certes, à se dérouler à l'infini, mais il ne s’agit 
plus de besoins élémentaires : la phase révolutionnaire est close. 

Enfin, si les forces productives sont, en l'espèce, la seule varia- 
ble indépendante, on peut évidemment dissocier, en changeant de 
perspective, cette variable unique en deux composants : la techni- 
que, d’une part, et les rapports sociaux qu’elle engendre, d’autre 
part. On étudiera alors le développement de ceux-ci en fonction du 
progrès de celle-là. C’est ce que fait la Sociologie de la Technique. 
Cette branche de la discipline ne sera pas abordée ici, parce qu’elle 
ne fait pas partie de la sociologie politique, qui étudie essentielle- 
ment l’action de rapports sociaux déjà transformés sur des institu- 
tions qui se survivent (46). 


Rôle des masses (V). C'est la deuxième variable active de la 
révolution institutionnelle, mais c’est une variable dépendante, puis- 
que (V.) ne se manifeste et ne varie que sous l'influence des com- 
posantes d'existence (e) contenues dans (Ife) et dans (Sie). 

(V) est un démembrement, une altération révolutionnaire du 
consensus étudié en sociologie politique statique. Toute phase révo- 
lutionnaire implique, en effet, l'éclatement du consensus social (C.) 
en autant de démenmbrements révolutionnaires actifs (V1, V?, V®, 
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etc.) qu'il existe de modes d'existence en présence (Et, E?, Eë, 
etc 

Le rôle de (V) est ici essentiel. Aussi longtemps que les masses ne 
réagissent pas, il peut y avoir évolution objective, mais elle n’a pas 
encore la forme politique. Il y a désintégration des institutions pri- 
mitives, mais les conditions politiques d’un remaniement de celles-ci 
ne sont pas réunies. 

La force des choses détruit les institutions anciennes en les dés- 
adaptant progressivement. L'homme bâtit les institutions nouvelles 
en luttant. Cette vue rejoint aisément le sens commun, car l’idée 
même d’un type institutionnel né objectivement, sans le concours 
d’une action humaine concertée a quelque chose d’absurde. 

Il ne suffit pas que l’économie internationale soit désaxée par 
les frontières pour que leur suppression devienne possible. Encore 
faut-il que le désordre soit assez grand pour que l’altération du 
mode d'existence national pousse les masses à prendre des attitudes 
spécifiques qui peuvent seules donner aux dirigeants, quels qu'ils 
soient, l'autorité nécessaire à la réalisation des réformes qu’ils ont 
conçues. 


Rôle de l'idéologie (i). L'idéologie est un coefficient de (V). 
Elle symbolise la réaction organisatrice exercée par le pouvoir révo- 
lutionnaire sur le comportement spontané des masses en lutte pour 
le relèvement de leurs conditions d’existence. L'idéologie ne peut 
donc agir sur le processus révolutionnaire qu’en se subordonnant 
à la spontanéité des masses (V) et en s’identifiant à la connais- 
sance objective de la totalité du processus révolutionnaire schéma- 
tisé par la formule, ce qui réalise automatiquement l'intégration 
de la pensée politique dans le circuit de la causalité historique. 

D'où deux types possibles de court-circuits idéologiques : 

— Ou l'idéologie (1) formule arbitrairement un programme révo- 
lutionnaire, sans prendre en considération ni la force des choses 
(Ife-Sie), ni l'attitude politique des masses (V). Elle est alors 
libre de concevoir les transformations de l’histoire à sa guise, mais 
paye cette liberté d’une impuissance totale à réaliser ce qu’elle a 
conçu. C’est l’utopie révolutionnaire absolue, dans sa forme pré- 
marxiste. 

— Ou l'idéologie prend acte des transformations institutionnel- 
les appelées par l’évolution du fait. Mais elle ignore les masses et 
prétend réaliser ses fins sans leur concours. Dans ce cas l’utopie 
est moins apparente mais tout aussi réelle. Elle prend cette forme 


' 
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larvée lorsque la désagrégation institutionnelle n’a pas encore suf- 
fisamment influencé l’existence des masses pour les insurger contre 
les résidus juridiques qui entravent le cours de choses. L'évolution 
est en marche, puisqu'il y a perte de fonction objective des institu- 
tions anciennes, mais elle n’a pas encore provoqué de réaction col- 
lective. Dans ces conditions, l'idéologie pourra certes, engendrer de 
nouvelles formes institutionnelles. Mais ce ne seront que des pseudo- 
institutions, incapables de fonctionner parce que nées sans lien avec 
la volonté populaire et condamnées à l’impuissance par défaut d’in- 
sertion dans le groupe. C’est le cas de l’internationalisme occidental 
sous sa forme actuelle : on crée à froid des institutions intégrées, 
mais elles ne peuvent fonctionner, faute d'autorité, ce qui est sym- 
bolique d’une transformation pseudo-révolutionnaire de la super- 
structure économique ou politique (S.D.N. - O.N.U. - etc...). Bref, 
lorsque (V) n'apparaît pas, il y a certes évolution, maïs il se fait 
simplement que celle-ci n’est pas encore assez accusée pour que 
l'intervention de l’homme se produise Le phénomène sociologique 
n'est pas encore devenu politique (XI). 


Retour à la formule. 


La fonction de deux variables : 
Sie —=f (Ife) (Vi) 


ne résume pas seulement toute la sociologie marxiste, elle permet 
aussi de trancher, sur un cas typique, le problème du détermi- 
nisme historique. 


Son principal intérêt est d'associer indissolublement une variable 
quantitative et formelle (Le Fait — Ife) à une variable qualitative 
d'ordre subjectif. (La Volonté Révolutionnaire affectée de son 
coefficient idéologique = Vi.). 

Ce complexe logistique révèle : 


— que le processus sociologique est d'essence dualiste, à la fois 
objectif et subjectif : le fait social est à l’image de l’homme, 
il est matière ef conscience. 

— que la réduction d’un donné sociologique à une équation mathé- 
matique proprement dite est impossible, puisque les variables 
qualitatives symbolisent des entités subjectives dont le compor- 
tement n’est pas mesurable. 


— que la force des choses (Ife) s'achève dans la volonté des hom- 
mes (Vi), celle-ci s'appuyant d’ailleurs réciproquement sur 
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celle-là, relation qui est bien conforme au thème hégélien de la 
liberté conçue comme soumission à la nécessité (50). 

— que l’action des grands individus (1) sur l'Histoire n’est pos- 
sible qu’à travers les mouvements collectifs qui se forment 
spontanément en son sein (V}), ce qui subordonne sociologique- 
ment le rôle des chefs à l'attitude spontanément adoptée par les 
gouvernés, 


Ainsi, la tendance qui pousse les institutions économiques et, par 
conséquent, l’ensemble de la civilisation, à évoluer objectivement 
dans un sens défini, ne peut aboutir que si la volonté de l’homme 
s'incorpore à elle pour la faire triompher. Réciproquement, la 
volonté de l’homme ne s’affranchira de l’imprévisibilité qui lui est 
_constitutionnelle qu’en se déterminant plus ou moins consciemment 
par rapport à la tendance qui la porte et dont elle constitue l’un des 
moteurs. Elle est en outre vouée à se manifester dans ce sens en 
raison de l'influence décisive exercée sur elle par la variable d’exis- 
tence. (e). 


C’est ce que les adversaires du déterminisme historique négligent 
trop souvent d’apercevoir. Ils constatent à juste titre que tous les 
indices propres à une action politique (volonté - activité - moral 
- démoralisation - lucidité - etc.) varient d’une manière imprévi- 
sible, mais ils oublient que cette action est soutenue, orientée, et en 
quelque sorte exaucée d'avance par une tendance du phénomène à 
produir objectivement le résultat même que l’homme s'efforce 
d'atteindre par l’action. 


La convergence spontanée qui s'établit en espèce entre l’action 
réformatrice de l’homme et l’évolution institutionnelle objective est 
donc décisive, Entre la « réaction » et ses adversaires joue toujours 
un facteur différentiel qui tend à favoriser ceux qui construisent 
l'avenir aux dépens de ceux qui cherchent à sauver le passé. Dans 
l’ordre objectif et formel, ce sera la lente substitution de nouveaux 
rapports sociaux aux rapports sociaux traditionnels. Dans l’ordre 
humain, ce seront, corrélativement, le lent développement de nou- 
veaux types d'existence sociaux aux dépens d’autres plus anciens, 
ainsi que l’ensemble des facteurs sociologiques, politiques et écono- 
miques qui tendent à avantager les nouveaux types sociaux aux 
dépens de leurs adversaires. 

Il ne semble pas qu’il soit possible de poser et de résoudre autre- 
ment le problème du rapport de l’homme et de l'Histoire. 
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4, — La lutte des classes. 


Si la formule qui vient d’être étudiée est cohérente du point de 
vue marxiste, elle est cependant incomplète puisqu'elle ne met pas 
en évidence les autres types d'existence (E?, Eë, etc.) et d’actions 
révolutionnaires (V?, V5, etc.) issus de la dislocation révolution- 
naire du fait social primitif. C’est dire qu’en se bornant à faire 
apparaître la volonté prolétarienne (Vp}), on introduit bien la notion 
de classe, mais on laisse dans l’ombre le concept, non moins fon- 
damental, de lutte des classes. 

Il serait aisé de développer la formule jusqu’à ce point, en expri- 
mant la contre-tendance qui marque la résistance de la col- 
lectivité à l’évolution qui l’entraîne et que le concept de « réaction » 
exprime fort bien. À côté du facteur (V) qui symbolise la volonté 
révolutionnaire d’une fraction de la collectivité, on verrait alors 
apparaître une volonté de signe contraire (—V}) symbolisant l’ac- 
tion politique des classes sociales menacées par les revendications 
prolétariennes (XIII). Le couple V(—V), dont l'analyse serait 
simple à développer, symboliserait alors la lutte des classes propre- 
ment dite. Au lieu de poser, comme on l’a fait ci-dessus, la volonté 
prolétarienne (V) comme terme corrélatif de l’existence proléta- 
renne (E), Marx et Engels posent donc directement le conflit de 
volonté Prolétariat - Bourgeoisie (V) (—V}) comme corrélatif de 
l'opposition du mode d’existence prolétarien et du mode d’existence 


bourgeois (E) (—E). 


5. — Précision méthodologique. 


Plus encore que les autres concepts scientifiques, les concepts 
sociologiques sont le fruit d’une très forte stylisation du réel. C’est 
dire que, prises au pied de la lettre, toutes les notions, toutes les 
relations, toutes les variables introduites et discutées ci-dessus sont 
fausses. Aucun sociologue ne rencontrera jamais dans la réalité les 
phénomènes sociaux tels que la sociologie les décrit (47). Ils ne 
font pas plus partie du réel sociologique que l’électron théorique 
ne fait partie du monde physique. Le prolétariat conçu en tant que 
classe, tel que Marx le décrit, n’est évidemment pas un prolétariat 
réel, mais l’idée stylisée du prolétariat. C’est une limite idéale dont 
un prolétariat réel pourra se rapprocher d'aussi près que l’on 
voudra sans l’atteindre jamais. L'écart entre la théorie et la réalité 
est petit dans la phase initiale du processus révolutionnaire. Il 
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s'accuse progressivement au fur et à mesure que l’action politique 
du prolétariat contribue à transformer sa propre condition. Il ten- 
drait vers l'infini dans une société redevenue fortement cohésive. 
Le prolétariat européen de 1848, russe de 1913, ou chinois de 1946 
est très proche du concept tthéorique. Le prolétariat occidental de 
1953 s’en écarte très fort. Mais, même dans ce cas, il n’y a pas 
rupture entre la réalité et la théorie : celle-ci reste l’élément direc- 
teur de l’analyse parce qu’il subsiste, entre salariés et les capitalistes 
occidentaux, des tensions sociales résiduelles qui correspondent à 
une forme atténuée, maïs réelle, de la lutte des classes. Toute objec- 
tion qui néglige le caractère nécessairement géométrique et stylisé 
des concepts sociologiques est donc sans portée. La critique ne peut 
porter valablement et que sur la structure de la théorie ou sur le 
mode de liaison de la théorie à la réalité. Elle doit ignorer l'écart 
nécessaire et, pour tout dire, la différence d’être qui existe entre 
ces deux plans. 


E. — CONCLUSIONS PROVISOIRES (XIV). 


Sans vouloir conclure encore sur la valeur scientifique de la 
sociologie marxiste ainsi réduite à ses lois fondamentales (XV) et 
débarrassée des anticipations téméraires que Marx a fondées sur 
elle, on notera cependant dès à présent : 


1° Que la méthode marxiste et les concepts dans lesquels elle 
s’incarne ne diffèrent en rien, sauf quant à la terminologie, de la 
méthode et des concepts utilisés en sociologie moderne. La distinc- 
tion active du fait et du droit, et le trinôme situation - attitudes - 
motivations appartiennent aujourd'hui à la sociologie générale. 


2° Que si l’œuvre de Marx a été amplement critiquée, elle l’a 
été surtout au niveau des anticipations portant sur des événements 
particuliers, sans qu'aucun. effort d'ensemble ait jamais été tenté 
ni, semble-t-il, réussi pour opposer à la théorie marxiste une théorie 
différente et plus compréhensive du phénomène révolutionnaire 
moderne. 

3° Qu'il serait très difficile d'abandonner les grandes lois marxis- 
tes de l'Histoire sans renoncer à la sociologie elle-même. Il faut 
renoncer à prévoir quoi que ce soit en matière sociologique, ou 
prévoir dans la forme et dans les limites où Marx l’a fait valable- 
ment, sur base d’une méthode d’analyse inductive qui domine 
aujourd’hui toute la théorie du droit public. 
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4 Que la suite a jusqu’à présent largement confirmé la double 
anticipation fondamentale de Marx : dans tous les pays du monde, 
la bataille politique se ramène essentiellement à une lutte pour et 
contre le collectivisme, pour et contre l’internationalisme économi- 
que. Chaque pas fait dans cette direction est en outre toujours le 
résultat d'une pression politique directe ou indirecte exercée par les 
masses sur des pouvoirs qui ne peuvent manifestement résoudre les 
problèmes qui leur sont ainsi posés qu’en s'ingérant toujours plus 
profondément dans l’économie. 


5° Qu'il est bien difficile, enfin, lorsqu'on aborde le problème 
de la vérité du marxisme aïnsi ramené à ses fondements sociolo- 
giques, de ne pas tenir compte de la rapidité parfois foudroyante 
avec laquelle il se substitue, en Asie et même en Occident, à des 
idéologies millénaires (Boudhisme - Confucianisme - Taôisme - 
Christianisme), partout où l’industralisation a provoqué des ten- 
sions sociales graves dans le cadre d’une transformation radicale 
de la position de l’homme à l'égard de sa destinée. Certes, le succès 
d’une doctrine n’est pas en soi une preuve de sa vérité. Mais le 
marxisme n’est pas un phénomène religieux. Bien qu’ancré profon- 
dément dans l'univers passionnel, il est avant tout une manière de 
considérer les problèmes révolutionnaires et, sur un cercle plus 
large, l’ensemble du problème social. Dans ce domaine, où l’analyse 
objective est le critère suprême, le succès du système peut difficile- 
ment s'expliquer autrement que par sa valeur explicative et norma- 
tive. Encore une fois ce succès peut être fortuit. Mais si l’on veut 
à toute force qu’il le soit, alors, tout n’est plus que coïncidences 
dans le processus social; il n’y a plus de corrélations nécessaires, 
plus de lois, et partant, plus de sociologie. 


TROISIEME PARTIE 


SIGNIFICATION ET VALEUR 
DU CONCEPT IDEOLOGIQUE DANS 
L’ANALYSE MARXISTE 


On se propose de montrer à présent que le concept idéologique, 
tel que Marx l’a formulé, ne perd ni sa portée explicative, ni son 
aptitude à informer l'action politique lorsqu'on l’applique à des 
situations modernes que Marx n’a pu connaître. 
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GENÉERALITES. 
CONTENU DU CONCEPT EN EXTENSION 


L’'idéologie n’est pas seulement le système de valeurs et de moti- 
vations auquel se réfère la polémique politique, elle englobe tout 
ce qui concerne la production et la réaction des idées sur le plan 
politico-juridique. Etudier une idéologie politique, qu’elle soit démo- 
cratique ou socialiste, c'est donc étudier comment les idées se pro- 
duisent dans et comment elles réagissent sur le processus social 
considéré. C’est, par conséquent, réétudier ce processus social en 
entier, non plus en tant qu’il se produit spontanément, mais en 
tant qu'il subit, jusque dans ses fondements, l'influence des idées 
politiques et juridiques. L’idéologie juridique sera donc toujours 
la composante essentielle d’une idéologie politique. Cela s'avère 
aussi vrai en sociologie du consensus qu’en sociologie révolution- 
naire, puisque ces deux branches de la discipline sont condition- 
nées l’une et l’autre par la relation fondamentale qui lie le fait au 
droit. En somme, les institutions, les actes du pouvoir, et les fina- 
lités qu'il poursuit sont simultanément des idées et des modes d’in- 
fluence du fait social par l’Idée. Etudier l'idéologie politique d’un 
groupe, ou étudier l’action du pouvoir en tant qu’il élabore et tant 
qu’il applique l’idéologie de ce groupe, c’est étudier la même chose, 
pourvu que cette idéologie soit rationnelle et constitue le reflet pur 
et simple de la réalité. 


SECTION I. 


PROFII, DE L'IDEOLOGIE DEMOCRATIQUE EN PHASE DE 
COHESION SOCIALE: (RAPPEL) 


Comme on l’a vu dans la première partie de cette étude, le rôle 
des dirigeants politiques d’un groupe cohésif est d'exprimer le 
comportement moyen et les aspirations moyennes de la collectivité 
sous forme de règles juridiques et politiques, dont ils ont la charge 
d'assurer la prééminence par voie d’autorité sur les volontés indi- 
viduelles éventuellement dissidentes. Il s’agit bien, en l'espèce, de 
véritables idées qui se concrétisent sous forme d'institutions et de 
normes, après avoir été élaborées par des individus procédant 
d'accord avec la conscience sociale et avec les rapports sociaux qui 
déterminent ses attitudes. Si la conscience collective ne tendait pas 
d’elle-même à se donner des normes au niveau du fait, il n’y aurait 
ni idéologie politique, ni idéologie juridique, puisque celles-ci ne 
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font que consacrer, développer, et systématiser ces normes préexis- 
tantes. Si, par contre, les assujettis individuels n'étaient pas tentés, 
en permanence, d'adopter des comportements anti-sociaux, la sou- 
mission de la collectivité à la règle serait automatique et la con- 
trainte juridique inutile. L'idéologie réelle se situe entre ces deux 
limites extrêmes : elle trouve son fondement dans l'accord existant 
entre la conscience sociale et les normes qu’elle formule, tandis 
qu'elle tire sa nécessité des comportements anti-sociaux propres aux 
individus que la pression coercitive de la collectivité ne suffit pas 
à maintenir dans la norme. Il existe donc simultanément entre 
l'idéologie et le groupe un certain accord et une certaine fension, 
ce qui l'amène à s'appuyer simultanément sur le consensus et sur la 
force. La norme vaut pour la collectivité parce que celle-ci se 
reconnaît en elle et l’accepte spontanément. Elle s'impose à chaque 
particulier parce que l'autorité que lui confère cette adhésion col- 
lective la fait apparaître à l’égard de l'individu, comme le verbe 
même de la société. On résumera tout cela en disant que le pouvoir 
comme les lois qui en émanent, sont des fonctions de l'ensemble qui 
s'appliquent à chacun. 


SECTION II. 


L’IDEOLOGIE SOCIALISTE 


À. — Profil de l’Idéologie socialiste en phase de tensions sociales 
aiguës. — La dictature du prolétariat. 


La théorie du pouvoir révolutionnaire a la même structure géné- 
rale que celle du pouvoir représentatif, Mais ses modalités sont 
autres parce que les problèmes à résoudre par les dirigeants révo- 
lutionnaires en période de guerre civile diffèrent fondamentalement 
de ceux qui se posent à un pouvoir institutionnalisé en phase de 
cohésion sociale. Si l’action du pouvoir révolutionnaire est, elle aussi 
essentiellement institutionnelle, elle est aussi structurelle puisqu'elle 
se joue dans le cadre d’un conflit entre gouvernés qui implique une 
dislocation anarchique du fait social, ce qui confronte les dirigeants 
de la faction insurgée avec des problèmes de structure qui ne se 
posent jamais en temps normal. C’est dire que l’action institution- 
nelle se double nécessairement ici d’une action réorganisatrice 
exercée par le pouvoir sur le fait lui-même. Dans la pratique, l’ac- 
tion pour le développement des forces productives et pour la « rec- 
tification » des rapports sociaux qui s’impliquent en elles ira donc 
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de pair avec la mise en place des institutions nouvelles. En d’autres 
termes, si le pouvoir représentatif se borne à formuler des normes 
sur la base du fait tel qu’il lui est donné, le pouvoir révolution- 
naire doit, pour sa part, créer simultanément les institutions appe- 
lées par l’évolution du fait et achever cette évolution en menant le 
fait d'autorité vers la nouvelle structure cohésive vers laquelle il 
tend sur son plan propre. Cette action à deux branches n’a cepen-. 
dant rien d’arbitraire. La guerre civile et son prolongement naturel, 
la dictature révolutionnaire, sont l’œuvre des masses bien avant 
d’être celle des chefs. Lorsque toute une structure sociale se remet 
spontanément en question, lorsque le pacte politique est rompu, le 
bouleversement de la division des fonctions primitives se traduit 
spontanément par un conflit social. Comme toujours, ce sont les 
masses qui commencent par ouvrir la crise et il ne dépend que 
d'elles de l'ouvrir. 

Mais si la guerre civile est avant tout l’œuvre des masses, les pro- 
blèmes politiques et militaires qu’elle pose ne peuvent être résolus 
que par les chefs et c’est en dernière analyse l’ampleur de ces pro- 
blèmes et le besoin d'autorité qu'ils suscitent à la base qui vont 
conditionner la forme du pouvoir révolutionnaire. Une faction 
engagée dans une lutte à mort pour son existence immédiate, cris- 
pée dans un effort surhumain pour la création d’un nouvel ordre 
social, se trouve dans la situation d’une armée en guerre : il lui 
faut des cadres rompus à la manœuvre, une discipline de fer, une 
claire conscience de ses objectifs et, à l'échelon dirigeant, une théo- 
rie complète de son action. L'idéologie révolutionnaire a précisé- 
ment pour fonction de les lui donner. En vertu du caractère dra- 
matique pris par le conflit, l'appel aux chefs se transforme alors 
en un appel aux maîtres. L'homme du temps de paix fait place à 
l’homme du temps de guerre : il abdique sa vie et sa liberté entre 
les mains de ceux qui le conduisent. Dès ce moment, la vie humaine 
cesse de compter sur la scène de l'Histoire. Par l'effet d’une délé- 
gation implicite, l’autorité politique se fait droit de vie et de mort 
sur chacun, ami ou ennemi. Elle ne perdra ce caractère que le 
jour où, la lutte s’apaisant faute d’adversaires et surtout de problè- 
mes à résoudre, les volontés antagonistes redeviendront consensus 
homogène et la dictature des chefs, pouvoir institutionnalisé. 

Entre la masse et ses chefs, l’accord et la tension seront donc 
simultanément maximum. Car les exigences de l’action sont telles 
que dans le moment même où la passion des masses confère aux 
chefs un pouvoir sans limites, l’effort fait par chacun pour échap- 
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per sur le plan de sa condition individuelle aux sacrifies que la 
lutte exige de lui, tend, en sens inverse, à le dresser contre la disci- 
pline de son groupe. Il en va tout à fait de même en matière mili- 
taire. La volonté de vaincre (V) qui anime la troupe fait certes 
l'autorité du chef, mais il n’y aurait victoire, ni bataïlles, ni même « 
armée si cette autorité ne s’appesantissait premièrement sur la 
troupe, pour lui imposer les contraintes physiques et morales à 
défaut desquelles la guerre s’enliserait dans le chaos. 

Au total, la dictature apparaît bien comme le mode normal de 
l'autorité révolutionnaire dans les collectivités où les tensions socia- 
les ont atteint leur point de rupture. Le pouvoir qui vise ici 
à imposer et à organiser la prééminence de certaines classes sociales 
sur d’autres, ne peut arriver à ses fins qu’en usant de contraintes 
politiques. Par conséquent, si l’on peut parler à bon droit, comme le 
fait Marx, de dictature du prolétariat, il faut donc entendre par là : 
— une dictature exercée par les chefs du prolétariat ; 

— en tant qu’ils sont investis par le prolétariat ; 
mais aussi en tant qu’elle pèse : 

— sur l'adversaire social; 

— sur les alliés du prolétariat ; 

— et sur le prolétariat lui-même. 

La dictature du prolétariat implique, sociologiquement parlant, 
la dictature sur le prolétariat. Une telle forme d'autorité est à la 
fois normale et transitoire. Elle est normale parce qu’elle s’appuye 
sur le consentement de la faction révolutionnaire et sur l'aptitude 
à contraindre qu’elle tire de cette adhésion, — l'intensité de la con- 
trainte exercée étant, d’autre part, entièrement déterminée par la 
nature des problèmes à résoudre. Elle est transitoire, parce que la 
reconversion des volontés antagonistes en consensus global doit 
provoquer la détente parallèle de la dictature et sa conversion 
volontaire ou forcée en pouvoir institutionnalisé. 


B. — Profil de l'idéologie socialiste en phase de tensions sociales 
moyennes et décroissantes. — Le réformisme occidental. 


La courbe idéologique du socialisme occidental a le socialisme 
révolutionnaire pour origine et le socialisme démocratique comme 
point d’aboutissement. Comment est-on parti de cet état initial pour 
tendre progressivement vers cet état final ? Cette question, qui méri- 
terait à elle seule toute une étude, ne sera abordée ici que d’une 
manière très générale, dans le seul but de montrer que l’évolution 
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du socialisme a purement et simplement vérifié la loi générale qui 

subordonne l'idéologie (i) aux attitudes spontanées de la con- 

science des masses (V). 

On examinera successivement ci-dessous : 

1. — Le profil du réformisme sur le plan interne et l’action col- 
lectiviste. 

2. — Le profil du réformimsme sur le plan externe et l’action 
internationaliste. 


1. — LE, PROFIL DU REFORMISME 
SURELE. PLAN INTERNE. — LE.COLLECTIVISME 


L'action réformiste sur le plan interne s’est développée en trois 
étapes, La première tàche de l'idéologie socialiste fut de faire com- 
prendre aux masses que leur puissance combattive dépendait de 
leur esprit de solidarité et de leur degré d'organisation. Elles le 
sentaient d’instinct mais seule la réaction des dirigeants sur la base 
pouvait donner à ce mouvement l'ampleur nécessaire. La première 
réalisation du réformisme fut donc le trade-unionisme et ses paral- 
lèles nécessaires : l’élaboration d’une tactique systématique de Îa 
grève et la conversion des objectifs sporadiques de l’action ouvrière 
(défense du salaire, réduction du temps de travail, réglementation 
du travail des femmes et des enfants, assistance aux chômeurs, etc.) 
en revendications politiques conçues a priori comme inséparables 
d’un idéal de justice sociale. 

Mais les classes dirigeantes ne détenaient pas seulement le mono- 
pole des instruments de production. Elles monopolisaient aussi 
l'État et s’appuyaient sur ce bastion ‘pour résister à leurs adver- 
saires. Pendant que le conflit social se développait sur le front du 
travail, le prolétariat se trouva tout naturellement amené à consi- 
dérer l'Etat comme une position à conquérir en raison même de 
l'appui qu’il constituait pour son adversaire de classe, Trop faible 
pour l'emporter par l'insurrection, il ne lui restait qu’à tenter de 
s’y infiltrer. Le problème de l'émancipation politique des travail- 
leurs se trouvait ainsi posé. Les dirigeants n’eurent qu’à mettre les 
masses en mesure de le résoudre en leur fixant l'objectif tactique 
du suffrage universel, qui seul pouvait permettre une représenta- 
tion parlementaire adéquate du mouvement ouvrier. 

La constitution des grands partis ouvriers, qui alla de pair avec 
la généralisation progressive du droit de suffrage, n’eut pas pour 
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unique effet d'améliorer le rendement de la lutte que menaient les 
travailleurs pour l'amélioration de leurs conditions d'existence. Elle 
conféra automatiquement à cette lutte une incidence instituhion- 
nelle en dédoublant la fonction des dirigeants qui se trouvèrent 
ainsi cumuler deux formes d'autorité — et par conséquent deux 
modes idéologiques — tout à fait différentes : celle qui leur venait 
des masses ouvrières en leur qualité de chefs révolutionnaires, et 
celle qui leur venait de l’ensemble de la collectivité en leur qualité 
de parlementaires et de ministres investis par le consensus général. 
Ils furent ainsi mis en mesure de réaliser des réformes de struc- 
ture profondes par les voies légales, seule forme d’action révolution- 
naire possible pour un mouvement qui ne possédait pas la puissance 
suffisante pour imposer ses vues par l’action insurrectionnelle. 

La conquête partielle de l’État a permis aux prolétariats occi- 
dentaux de tourner les positions des classes dirigeantes, de les 
prendre à revers. Pendant que la lutte frontale se poursuivait 
sur le terrain du salaire et du niveau d'existence, la remise en ques- 
tion du mode de propriété économique auquel s’adosse le capita- 
lisme ouvrait la voie, dans la plupart des pays occidentaux, à la 
collectivisation des instruments de production par simple application 
du principe de l’expropriation pour cause d'utilité publique. En 
s'introduisant dans l'Etat capitaliste par le truchement de leurs 
représentants, les travailleurs occidentaux sont véritablement sortis 
de l’ornière de la lutte frontale pour le salaire, débouchant ainsi 
sur un terrain tout à fait différent sur lequel il leur devenait pos- 
sible d'engager et, en principe, de gagner la bataille pour la collec- 
tivisation du mode de production. 

Telles sont les trois phases principales du développement de 
l'idéologie réformiste : d’abord la lutte pour le salaire; puis la con- 
quête de l’État; enfin l’utilisation de l'Etat pour la liquidation du 
statut juridico-politique de l’entreprise privée, et par voie de consé- 
quence, de la bourgeoisie en tant que classe. Parti du marxisme et 
de ses valeurs d'action, le socialisme occidental s’est ainsi converti 
progressivement et sans même s’en apercevoir, au libéralisme poli- 
tique et à ses valeurs juridiques. Mais s’il a, par le fait même, 
abandonné les moyens du marxisme au profit des modes politiques 
de la démocratie, son propos reste d'élargir celle-ci dans le sens du 
collectivisme et du développement des droits de homme. Son 
objectif suprême est la démocratie économique, synthèse du libéra- 
lisme et du socialisme. Il est hors de doute que ce transfert idéolo- 
gique a été commandé par la détente progressive de la volonté révo- 
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lutionnaire des masses occidentales (V) et par la reconversion 
partielle de cette volonté en consensus global. La volonté révolution- 
naire redevenant consensus, l'idéologie révolutionnaire s’est paral- 
lèlement transformée en idéologie démocratique : le profil de (i) 
a suivi le profil de (V). 

Plutôt que d'élaborer une philosophie révolutionnaire spécifique, 
le réformisme s’est donc trouvé tout naturellement amené à annexer 
à son profit la philosophie politique de la bourgeoisie. Les deux 
adversaires se partagent une idéologie commune qu'ils utilisent à 
des fins opposées ou identiques suivant que leurs intérêts coïncident 
ou divergent. Ainsi les valeurs démocratiques servent-elles, sur le 
plan interne, à fonder l'émancipation économique des salariés dans 
le moment même où la classe dirigeante continue à s'appuyer sur 
elles pour défendre sa prépondérance menacée, tandis qu’à l’exté- 
rieur, la droite et la gauche, formant front commun, se rallient 
sous leur signe pour lutter contre le communisme. 

On aurait tort de conclure de ceci que l’action démocratique pour 
la socialisation des moyens de production a cessé d’être un phé- 
nomène révolutionnaire. Liée à la procédure démocratique, elle n’en 
repose pas moins sur le soutien positif que les masses apportent à 
leurs dirigeants sur le terrain parlementaire. Cette condition psy- 
chologique est indispensable et révélatrice de la nature véritable du 
phénomène. Si cette pression révolutionnaire disparaissait, il n’y 
aurait plus de socialisme. 

On vient de voir comment l'idéologie réformiste s’est élaborée. 
Il reste à voir comment elle agit ou, plutôt, comment elle réagit. 
Cette réaction est nécessairement double puisque l’action qui la 
conditionne est elle-même à racine double. En tant que mandataires 
démocratiques de la collectivité, investis de son consensus général, 
les chefs réformistes réagissent sur elle par l’action législative et 
administrative renforcée par la contrainte juridique. C’est le mode 
normal de la sociologie du: consensus. En tant que chefs de parti, 
au contraire, leur réaction idéologique reste étroitement condition- 
née par ce qui subsiste de la combattivité des masses. Sur ce second 
terrain et contrairement à ce qui se produit dans les pays commu- 
nistes, les chefs réformistes agissent par voie d'influence, par la 
seule puissance de la propagande, par une suggestion constante 
exercée sur la conscience des travailleurs. À aucun moment, leur 
autorité ne s’est faite coercitive, et il aurait été impossible qu'elle 
prit cette forme, tant en raison de la nature des objectifs poursuivis 
par les masses que de la faiblesse relative des tensions sociales qui 
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caractérisent la phase révolutionnaire occidentale. Dans ces condi- 
tions, toute contrainte eut été à la fois inutile et impossible. Inutile 
parce que les revendications instinctives des masses sont trop 
immédiates pour que leur impulsivité naturelle n’ait pas suffi à 
donner au mouvement la puissance de choc nécessaire. Impos- 
sible, parce que son emploi eut révélé, dans ce climat modéré, 
une discordance entre la volonté des masses et l’action idéologique 
des chefs, ce qui les eut automatiquement privés de l’autorité néces- 
saire. La tension révolutionnaire des masses étant minimum, le 
pouvoir d'imhative des chefs est resté minimum. Le mouvement 
prend conscience par eux, se détermine à travers eux, mais ne leur 
obéit pas. L’Idée informe, éclaire, traduit les aspirations confuses 
de la conscience des masses en une théorie politique élaborée, pour 
se transformer ensuite, par le canal de la propagande, en impul- 
sions qui s’en vont ébranler la base et la mettre en mouvement. La 
masse n’agit que par l'intelligence des chefs, mais ceux-ci n’agis- 
sent que par la volonté de leurs troupes. L'appel aux chefs lancé 
par la base se réfléchit en appels à la base lancés par les chefs. 
C'est de nouveau, quoique sur un mode mineur, la confirmation 
pure et simple des lois marxistes du volontarisme révolutionnaire. 


2, — LE PROFIL DU REFORMISME SUR LE PLAN 
EXTERNE. — L'ACTION INTERNATIONALISTE 


Quelle est maintenant la situation de l'idéologie réformiste sur 
le terrain de l’internationalisme ? 

Elle est, ici encore, entièrement commandée par l'attitude spon- 
tanée des travailleurs (V), mais dans un sens tout différent cette 
fois. Sur le plan interne, il y a eu détente partielle de la volonté pro- 
létarienne et conversion parallèle de l'idéologie socialiste en idéo- 
logie démocratique. Mais le lien concret qui lie, dans ce domaine, 
l'idéologie socialiste au comportement spontané des masses s’est 
maintenu et c’est bien pourquoi en définitive, le socialisme reste 
une composante essentielle de la politique intérieure des démocra- 
ties occidentales. 

Toute différente est la situation sur le plan externe. L'interna- 
tionale de fait qui liait entre eux Îles prolétariats occidentaux à 
l'origine du phénomène ne s’est pas détendue, elle a tout simple- 
ment disparu. Il en résulte qu’il n’y a plus, aujourd’hui, d’interna- 
tionalisme spécifiquement socialiste. L’éclipse pure et simple de la 
volonté révolutionnaire sur le plan international a rejeté la compo- 
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sante idéologique correspondante dans l’Utopie. Cette « nationali- 
sation» progressive des différents prolétariats occidentaux est 
évidemment la conséquence directe du succès politique remporté 
par le réformisme sur le plan interne. 1} y a contradiction entre 
l'émancipation du prolétariat dans le cadre national et l'impératif 
internationaliste; on ne peut à la fois diminuer les tensions sociales 
à l’intérieur des frontières et espérer libérer simultanément les 
volontés collectives dont dépend la solution du problème interna- 
tional. Laissé à lui-même, le réformisme n’a pu déboucher sur l’in- 
ternationale en raison même du succès relatif qu’il a remporté dans 
le cadre de l'Etat. Il est impossible de conclure autrement sur ce 
point. L’universalisme prolétarien n’a pas précisément disparu, il 
est masqué, par le fait national. Il ne saurait reprendre conscience 
de lui-même pour redevenir une force active que si les frontières 
redevenaient assez douloureuses aux masses pour leur rendre le 
sentiment de leur solidarité. Tout indique d’ailleurs qu'une telle 
évolution profiterait directement au communisme. 

On retombe ainsi tout naturellement sur le deuxième cas de 
court-circuit idéologique étudié ci-dessus : la volonté révolution- 
naire disparaissant sur un plan, son multiplicateur idéologique perd 
contact avec la réalité, et mène alors, dans l’abstrait, une aventure 
propre qui n’intéresse que l’histoire des échecs politiques. L'idéolo- 
gie internationaliste n’a pas à proprement parler cessé d'exister en 
occident. Mais, condamnée à se déterminer dans l’abstrait et sans 
lien avec la conscience sociale, l’idée n’est plus ici qu’impuissance. 
Elle a cessé de réagir sur une réalité qui l’ignore. 

Il est symptômatique et d’ailleurs normal que cette carence de la 
volonté des masses s'accompagne d’une effervescence idéologique 
considérable, Les chefs socialistes déploient aujourd’hui plus d’éner- 
gie individuelle pour tenter de mettre sur pied des institutions inter- 
nationales qu'ils n’en n’ont jamais développé pour obtenir une 
hausse de salaire. Sentant d’instinct, sans toujours nettement le 
savoir, qu’un chef révolutionnaire ne peut rien sans les masses, ils 
s'efforcent déséspérément d'inciter leurs troupes, par la propagande, 
à les pousser en avant. Mais l’échec est fatal parce que cette poussée 
est précisément le seul élément du problème qui ne dépend pas de 
leur action. Ce qui trompe, c’est qu'il semble bien qu'ils aient le 
consensus de la base. Aucune protestation sérieuse n’a suivi la 
création des organismes internationaux les plus récents. Mais nous 
sommes ici en matière révolutionnaire et le consensus n’y suffit 
pas. Les masses réformistes sont d’ores et déjà d'accord avec l’inter- 
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nationalisme institutionnel, elles ne manifestent à son égard aucune 
hostilité, elles le conçoivent même, si l’on veut comme nécessaire. 
Mais elles ne le veulent pas, et elles ne le voudront vraiment que le 
jour où elles seront obligées de s’en prendre politiquement à l'Etat 
parce qu’il ne leur restera pas d’autre possibilité, que tout attentisme 
leur sera devenu impossible, et que le fait national leur sera devenu 
aussi insupportable que l'exploitation capitaliste : ïl est clair que si 
les masses avaient témoigné à l’origine la même inertie sur le plan 
du salaire, le socialisme n'aurait jamais existé. Cette aggravation de 
la condition des prolétariats nationaux n’est d’ailleurs pas fatale. 
L'histoire prouve qu’une civilisation peut végéter très longtemps. 
C’est un des sorts possibles de l’Europe, sauf bouleversement exté- 
rieur modifiant les termes du problème (XVI). 

Malgré tant de différences, l’action socialiste pour la promotion 
d'institutions internationales se rapproche cependant sur un point de 
l'action socialiste interne. Amorcée seulement sur le plan interne, 
la démocratisation de l'idéologie socialiste peut être considérée 
comme achevée à l'extérieur. Seule subsiste aujourd’hui en Occi- 
dent, une internationale démocratique dont les partisans les plus 
passionnés se recrutent dans tous les partis. Ce mouvement est plus 
apparent encore sur le plan des valeurs. Alors que la droite et la 
gauche continuent à s'affronter à l’intérieur au nom des valeurs 
democratiques, ces mêmes valeurs servent simultanément à l'exté- 
rieur de rempart commun à toutes les classes sociales des pays 
occidentaux dans le conflit qui les oppose aux révolutions dicta- 
toriales qui menacent la prépondérance de l'Occident. La sincérité 
de ce processus idéologique reste d’ailleurs entière. Les socialistes, 
pour ne parler que d’eux, ne voient pas qu’en apportant la démo- 
cratie aux prolétariats orientaux, ils les refoulent dans l’oppression. 
Ils ne les voient pas, parce qu'une telle situation est contraire à 
leur propre expérience. Ils ne comprennent pas que les prolétariats 
coloniaux, exception faite momentanément de certaines parties de 
l'Afrique noire, ne peuvent créer les conditions de leur émancipa- 
tion économique sans passer par une guerre civile qui est exclusive 
de la forme démocratique du gouvernement et qui le restera aussi 
longtemps que l’industrialisation de ces régions ne sera pas solide- 
ment établie. 

Bref, il n’y a pas, sur le plan des valeurs, d’autre idéologie réfor- 
miste qu'un libéralisme politique amendé, et cette assimilation de 
l'idéologie de la classe adverse par les prolétariats occidentaux leur 
permet d'échapper, par voie d’abstraction, aux contradictions inso- 
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lubles qu'une idéologie prolétarienne commune aux travailleurs du 
monde entier ne permettrait pas d'éviter dans l’état actuel des rap- 
ports internationaux. 


CES 


En dépit de leurs différences profondes, le communisme et le 
réformisme vérifient donc bien l’un et l’autre la loi marxiste qui 
subordonne l'idéologie à la conscience des masses et à la manière 
spécifique dont l’évolution de leur mode d’existence conditionne la 
politique révolutionnaire. 

Le communisme prouve qu’il n’y a pas d’excès dictatoriaux qui 
ne soient, en dernière analyse, une réponse du pouvoir à un pro- 
blème posé par les masses. L'expérience des camps de prisonniers 
coréens le confirme surabondamment : on y a vu des troupes cou- 
pées de leurs chefs entretenir «in-vitro » la guerre civile dans des 
conditions qui prouvent que la terreur est le seul mode de gouver- 
nement possible dans une collectivité coupée en deux factions dont 
chacune veut la mort de l’autre. 

À l’autre pôle de la même tendance, le réformisme confirme de 
même, et c'est la contre-épreuve du phénomène, que le pouvoir 
d'initiative d’un type quelconque de dirigeants révolutionnaires 
est rigoureusement conditionné par l'attitude de leurs troupes. 

Le champ du domaine idéologique exploré par une idéologie pro- 
létarienne donnée (socialiste ou communiste) paraît donc bien 
dépendre, en dernière analyse, du degré de tension existant entre les 
classes sociales en présence ainsi qu'entre la faction révolutionnaire 
et ses propres chefs. 1! en résulte que l'idéologie prolétarienne se 
développe ou s'atrophie suivant que le conflit social auquel elle est 
hée présente un caractère aigu ou larvé. A l'Est, l’activité idéolo- 
gique reste intense et les masses suivent leurs chefs (XVII) qui 
les font manœuvrer d'autorité sans rompre pour autant avec les 
impératifs fondamentaux de la conscience prolétarienne. À l'Ouest, 
les chefs suivent les masses et restent liés aux initiatives sponta- 
nées de leurs troupes dont ils systématisent l’action sans en modi- 
fier sensiblement le profil instinctif. Il n’y a plus alors d'autre poli- 
tique socialiste que celle qui permet la forme du régime existant. 
Aussi n’y comprend-on plus guère le marxisme. 

Bien qu'engagés dans une lutte à mort, le réformisme et le com- 
munisme se situent incontestablement à des niveaux de tension dif- 
férents d’une même sociologie révolutionnaire. Le schisme est venu 
de la nature des choses beaucoup plus que d’un conflit primaire 
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d’idéologies. Le communisme est apparu partout comme une réponse 
normale de l’homme aux problèmes gigantesques posés par l'irrup- 
tion du machinisme dans les féodalités européennes et asiatiques. Le 
réformisme se présente, de même, comme l'idéologie normale des 
masses qui vivent dans un climat révolutionnaire atténué par l’ac- 
cumulation des moyens économiques dont les groupes les plus 
civilisés disposent pour satisfaire les revendications sociales qui 
les déséquilibrent. D’un côté le primat de la violence. De l’autre, 
celui des valeurs juridiques, à l’extérieur plus encore qu’à l’inté- 
rieur, Le schisme n’est pas sorti d’un divorce idéologique à base 
d’incompréhension ou de manichéisme. C’est le divorce idéologique 
qui s’est consommé sur la base d’une rupture créée par l'Histoire 
dans la structure du complexe international. Les féodalités millé- 
naires qui s’effondrent aujourd’hui sous la hache du communisme 
n'avaient pas la souplesse des collectivités plus cohésives, sorties en 
Occident, du moule de la Révolution française, Soutenu par la 
neutralité des ruraux, l’ordre bourgeois a plié sous le choc. Aban- 
donné de tous, l’ordre féodal s’est purement et simplement effondré. 
Les moyens du socialisme ne pouvaient être à l'Est ce qu'ils sont 
à l'Ouest. 

Le conflit des deux tendances est loin d’être tranché. Rentré dans 
le giron de la démocratie, le réformisme a partie liée avec le capi- 
talisme « éclairé » qui nous vient d'Amérique, et avec cette forme 
larvée d'impérialisme colonial sans laquelle l'Occident ne saurait 
vivre encore. Le paradoxe est partout. Il l’a somme toute toujours 
été dans l’ordre des événements particuliers sur lesquels la prévision 
et l'analyse ne mordent pas, ou mordent mal. Personne ne peut dire 
ce que sera l'Europe dans cinquante ans, et le pire est certes pos- 
sible. Sur un tel horizon, l’action elle-même deviendrait absurde si 
les grandes tendances qui achèvent de prendre forme sous nos 
yeux à travers un prodigieux désordre, n’indiquaient pas, sinon la 
voie à suivre, du moins le but à atteindre et la promesse de son 
hâvre. 
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LE PROBLEME DU SOCIALISME DEMOCRATIQUE. 
BILAN DU MARXISME. — CONCLUSIONS 


SECTION IL: 


LE PROBLEME DU SOCIALISME DEMOCRATIQUE 


Le concept démocratique et le concept socialiste qui dominent 
le problème politique moderne sont-ils solidaires l’un de l’autre ? 
Si l’on veut se reporter mentalement à l'essentiel de ce qui a été 
dit dans les trois premières parties de cette étude, il semble bien 
que oui. 


On sait, en effet, que le socialisme consiste indivisiblement dans 
le collectivisme développé à l'échelle internationale ; et dans l’accrois- 
sement des forces productives à concurrence des besoins de la col- 
lectivité. Cette vue contractée de la doctrine comporte un corollaire 
nécessaire, c’est que la réalisation progressive du collectivisme et de 
l’internationalisme doit, en raison même de la structure de la théo- 
rie, favoriser le développement escompté de la production. Toute 
élévation du taux de planification, tout recul effectif des souve- 
rainetés nationales doit avoir une incidence stimulatrice sur le déve- 
loppement de la production et des échanges. Réalisés en régime de 
pénurie et sous la férule d’une dictature, le collectivisme et l’inter- 
nationalisme peuvent être des étapes vers le socialisme, ïls ne 
sauraient être à eux seuls, le socialisme. 

On sait d'autre part que la démocratie ne peut fonctionner nor- 
malement que sur pied d’un développement suffisant des forces 
productives, alors qu’à l'inverse, les institutions politiques d’une 
société redevenue cohésive grâce à l'élévation de son niveau d’exis- 
tence ne peuvent plus être, aujourd’hui, que démocratiques. 

La démocratie et le socialisme sont donc liés par une condition 
sociologique commune, le développement maximum de la produc- 
tion. Il y a véritablement synthèse dialectique des deux modes : 
pas de démocratie sans forces productives hautement développées, 
pas de forces productives hautement développées sans socialisme, 
donc pas de démocratie sans socialisme et réciproquement. 

Le socialisme démocratique consistera donc indivisiblement dans 
l'exercice du pouvoir de décision économique par les organes de la 
collectivité des nations et dans la forme démocratique du pouvoir. 
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Il implique par conséquent la disparition de l'Etat (48) en tant 
qu'organe de la contrainte politique (XVIII). 

On retombe ainsi, à peu de chose près, sur la définition que 
Bertrand Russel a donné du socialisme : « Le socialisme, écrit 
cet auteur, signifie la propriété commune de la terre et du capital 
sous une forme démocratique de gouvernement. Il implique la pro- 
duction dirigée en vue de l'usage et non du profit, et la distribution 
des produits, sinon également à tous, tout au moins avec les seules 
inégalités justifiées par l'intérêt public» (49). Aïnsi défini, le 
socialisme est à la fois limite et le moteur d’une évolution 
qui peut certes avorter, ou ne se réaliser que partiellement, puisque 
rien n’est absolument nécessaire en matière sociologique, mais qui 
paraît bien devoir se réaliser dans la mesure où il aura pu assurer 
la satisfaction des besoins matériels des collectivités. 


SECTION II. 


BILAN DU MARXISME 


Il y a lieu de passer maintenant au bilan des apports et des 
lacunes du marxisme, toujours réduit à ses fondements socio- 
logiques. 


À. — Les lacunes. 


1. — La grande erreur de Marx est d’avoir limité son optique à 
l'étude du seul rôle joué par la fraction révolutionnaire (V) dans 
l'évolution institutionnelle. Car si le profil d’une phase révolu- 
tionnaire dépend étroitement de la puissance de (V), il dépend non 
moins essentiellement du Consens résiduel (Cr), qui donne, pour 
sa part, la capacité de résistance de l’ordre social attaqué. Quelle 
que soit la puissance d’un prolétariat, il est clair en effet qu’il ne 
saurait disloquer la collectivité à laquelle il se rattache si la capacité 
de résistance de ce groupe dépasse le potentiel révolutionnaire de la 
faction insurgée. 

C’est en particulier, on l’a vu, la différence profonde qui appa- 
raît entre le consensus résiduel tel qu’il se manifeste en Occident 
(Cr. — classes dirigeantes + classes moyennes + paysannerie) et 
le consensus résiduel des pays communistes à l’origine de leur 
aventure révolutionnaire (Cr = classes dirigeantes presque iso- 
lées) qui a déterminé le grand schisme dont la communauté inter- 
nationale est aujourd’hui affectée, 
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L'alliance de la paysannerie et de la bourgeoisie a seule rendu 
possible la civilisation occidentale. C’est, au contraire, l'alliance 
révolutionnaire des paysans et du prolétariat urbain qui a déterminé 
le phénomène communiste. Le marxisme n’en est pas réfuté pour 
autant, car la révolution moderne, quelles qu’en soient les modalités, 
reste toujours prolétarienne. Mais l'attitude des paysans a fixé, à 
l'est comme à l’ouest, son profil propre. En Chine et en Russie, la 
dictature du prolétariat aurait été impossible si l'insurrection des 
campagnes ne lui avait pas ouvert la voie. En Occident la révolution 
a dû se faire évolution, la neutralité paysanne lui barrant le chemin 
de l’action directe : d’où le réformisme. C’est de quoi Marx aurait 
parfaitement pu s’aviser s’il avait attaché autant d'importance à 
la théorie du consensus résiduel qu’à celle de l’action révolution- 
naire proprement dite. 


2. — La deuxième erreur fondamentale de Marx est d’avoir 
confondu l'expression des lois de la sociologie révolutionnaire 
opérée sur base de l’état initial du phénomène (ce qu’il a réussi), 
et la manière dont le passage de l’état initial à l’état final allait 
s'opérer sous l’action des lois primitivement formulés (ce qu'il a 
cherché à tort à prévoir, seule une observation faite a posteriori 
pouvant ici trancher). 


De là une série d’anticipations particulières qui sont presque 
toutes fausses et qui ont fait le plus grand tort à la réputation du 
marxisme. On retiendra notamment : 1) l’idée que la dictature du 
prolétariat n’est possible que dans les pays très industrialisés ; 2) la 
sous-estimation de l’action pour l’industrialisation en régime de dic- 
tature du prolétariat ; 3) la sous-estimation corrélative de la tension 
politique supplémentaire que cette action provoque entre le prolé- 
tariat et ses dirigeants, erreur d'optique qui a conduit Marx à exagé- 
rer le rôle des masses dans le mouvement et à sous-estimer celui des 
chefs ; 4) l'idée d’un accroissement continu du prolétariat, idée qui 
repose sur une confusion opérée entre la tendance au nivellement 
des classes sociales et le mode de réalisation de cette tendance, qui 
est encore mal connu; 5) l’idée d’un avènement simple de l’inter- 
nationalisme sous l’action d’une internationale révolutionnaire uni- 
qteAetce Etc. 


Il est juste cependant d’opposer à ces exagérations l'intuition 
marxiste si vraie et si pénétrante, d’une possibilité de révolution 
socialiste pacifique, opérée par voie d’intimidation simple, dans les 
pays de suffrage universel et particulièrement anglo-saxons. 
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B. — Les acquisitions. 


Il y en a deux et fondamentales. 


1. — La première est la découverte des lois sociologico-économi- 
ques du transformisme révolutionnaire formulées sur base de l’état ! 
révolutionnaire initial, y compris l’anticipation tendancielle qu’elles 
autorisent et l'apport méthodologique qui les sous-entend. L'idée 
que l’humanité, müe par un déterminisme économico-sociologique, 
sort de ses cloisements millénaires pour tendre vers l’état final décrit 
par Marx résume tout le problème moderne (50). La corrélation 
entre l'analyse maxiste et l’évolution politique actuelle est trop 
forte pour que l’on puisse conclure raisonnablement à une coïnci- 
dence. Le groupe homogène, décloisonné, maïître de ses comporte- 
ments économiques et politiques (dirigé), libéré des contraintes 
inséparables de l’état de besoin, est le seul destin possible de la 
civilisation technique, sauf effondrement et chaos (XIX). 


2. — Le second aspect positif du marxisme est l'intérêt primor- 
dial que la connaissance de ces lois représente pour la compréhen- 
sion et pour l'interprétation des évolutions politiques particulières 
que la tendance comme telle ne permet pas de prévoir, puisqu'elle 
transcende le particulier, mais dont elle constitue nécessairement 
le fil conducteur. Il paraît notamment impossible de comprendre 
comment le monde a passé de la société européenne de 1850 aux 
régimes nord-américains, européens occidentaux et communistes 
actuels, sans prendre, consciemment ou non, l'analyse marxiste 
comme guide. 

La chose est déjà évidente en ce qui concerne les Etats-Unis qui 
sont pourtant, de loin, le cas le plus défavorable à Marx. L’avance 
économique et politique prise par l'Amérique sur l’Europe s’expli- 
que en grande partie, en effet, par la thèse marxiste de l’incompa- 
tibilité du cloisonnement politique du marché et du développement 
des forces productives. La transformation progressive du capita- 
lisme libéral américain en économie contrôlée, et l'importance 
croissante prise par la production d'Etat aux U.S.A. vérifient, de 
même, l’incompatibilité dénoncée par Marx entre l’émiettement du 
pouvoir de décision économique en régime capitaliste et l’expan- 
sion industrielle. Le rôle des masses n’a pas été moins important 
dans cette transformation du mode de production américain, car 
l'intervention de l'Etat a toujours eu, outre Atlantique, la portée 
d'une solution apportée par les pouvoirs publics à un problème 
posé par les salariés, soit que leur niveau d'existence ait été remis 
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en question par une crise, soit que des inconvénients moins graves 
de l'anarchie économique aient déclenché des mouvements d’opi- 
nion (V atténuée) sans lesquels la mise en vigueur de l'arsenal 
réglementaire actuel eut été politiquement impossible. On étendrait 
sans peine le même type de raisonnement au cas de l’Europe et de 
PURS.S. 

Tout ceci signifie que pour transformer la loi générale tendan- 
cielle 


Sie —f (Ife) (Vi) 


en un cadre explicatif permettant l'interprétation des devenirs poli- 
tiques particuliers qui s’y rattachent, 1 faut situer l'expression 
dans le temps et dans l’espace (51). On y parviendra en affectant 
chacune des variables en cause d’indices symbolisant les facteurs 
différentiels qui font que la tendance couvre, suivant les époques 
et les régions, des réalités différentes et parfois incompatibles. Ces 
indices seront sôit sociologiques, soit économiques, car à ce niveau 
d'explication plus détaillé, l’économie devient déterminante. On aura 
ainsi, par exemple : le consensus résiduel (c) ; la dimension géogra- 
phico-économique du marché national (g) ; le volume de la main- 
d'œuvre (m) ; les ressources matérielles de la collectivité (r) ; etc, 
etc. Comme chacun de ces indices — (g) par exemple — intéresse 
simultanément les trois variables de la formule, sa projection sur 
ces trois plans sera respectivement g’, g’”, g’” et l’on aura ainsi passé 
d’une fonction simple à une équation du type victoriel ou même 
tensoriel de la forme : 


TA Éott ua (Tfe)3”<7mr (Vi)9°7c77 m7 


Cette expression n’est plus une loi permettant de prévoir, mais 
un cadre de référence théorique permettant de regrouper et d’ana- 
lyser, sous une perspective commune, les phénomènes particuliers 
qui constituent l’étoffe de la tendance et qui déterminent son mode 
de réalisation dans le temps et dans l’espace (XX). 

Au total, la construction marxiste présente deux types d'utilité 
bien distincts. Ou on la considère comme un système de lois for- 
melles ne permettant qu’une anticipation générale du devenir révo- 
lutionnaire, ou l’on situe ces lois dans le temps et dans l’espace en 
les liant à des propriétés du lieu et de l’époque. Mais il s’agit plus 
alors de prévoir : l'instrument d’anticipation se transforme en 
schème interprétatif d’un devenir local ou, si l’on préfère, en 
expression analytique d’un cas particulier de la loi tendancielle. 
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On ne prétendra pas pour autant que le marxisme soit l'alpha et 
l’oméga de la sociologie politique. Si la dialectique marxiste a véri- 
tablement passé dans la méthode de cette discipline, en la pénétrant 
de l’idée qu’en matière de sciences sociales, tout n’est qu’actions et 
réactions, les lois du transformisme institutionnel restent, pour leur 
part, strictement cantonnées à ce secteur de la sociologie politique 
qu'est la sociologie révolutionnaire. Mais elles le dominent. Marx 
et Engels ont si bien décrit la méthode et les lois du phénomène 
qu'il est devenu pratiquement impossible de raisonner en dehors de 
la perspective qu’ils ont tracée sans retomber dans l’ornière d'un 
idéalisme politique stérile et définitivement dépassé. On peut faire 
mieux qu’ils n’ont fait, en développant la théorie, en l’appliquant 
à des situations qu’ils n’ont pu prévoir et en fixant ses limites. On 
ne la réfutera pas dans ce qu’elle apporte d’essentiel. La réfuter 
serait, du même coup, jeter par-dessus bord toute possibilité de 
bâtir une sociologie révolutionnaire et, par conséquent, une théorie 
politique cohérente. Il n’est que de rendre justice à ceux qui lui ont 
ouvert la voie et de les citer lorsqu'on leur emprunte leur bien, ce 
qui ne saurait faire de tort à personne. 


SECTION III. 


REÉCAPITULATION MÉTHODOLOGIQUE 


1. — La sociologie juridique et la sociologie révolutionnaire ont 
donc même structure, mêmes variables et mêmes types de lois. 
Seules leurs modalités varient. À cela près, le parallélisme de 
l'analyse marxiste et de la théorie générale du droit public est frap- 
pant (52). La relation de dépendance qui subordonne le droit au 
fait constitue leur épine dorsale, la conscience sociale est leur 
moteur humain, les différents types de contraintes leur mode d’ac- 
tion sur le réel, Leurs expressions schématiques se superposeraient 
aisément. Il n’y a rien là que de très naturel, car la théorie qui étu- 
die la règle dans son état de compatibilité avec le fait et celle qui 
l'analyse en tant qu'elle a fondamentalement rompu avec lui ne 
peuvent être que les deux pôles d’une même sociologie. 

2. — Cette étroite solidarité des phénomènes étudiés ne se retrouve 
malheureusement pas sur le plan des disciplines. La théorie générale 


du droit et la sociologie révolutionnaire — qui n’est guère repré- 
sentée que par le courant marxiste — se sont constituées séparé- 


ment et s’ignorent, le plus souvent, superbement. Elles auraient 
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cependant tout à gagner à comparer l’état de leurs recherches. Les 
théoriciens du droit tenteraient en vain de s’annexer et d'expliquer 
l’ordre de la force. Les théoriciens révolutionnaires perdraient, de 
même, leurs peines à vouloir expliquer le droit. La force et le droit 
sont antipathiques l’un à l’autre, ils ne sauraient en aucun cas 
s'expliquer l’un par l’autre. L'une et l’autre concourent, certes, à 
réaliser l’évolution juridique, mais sur le pied d’une dialectique 
spéciale qui fait que le mode juridique n’entre en ligne que lorsque 
le mode révolutionnaire s’éclipse. Le droit est d'essence consensuelle : 
il se constitute toujours sur l'élimination de la violence. La force est 
de l’ordre du fait, elle ne monte à l'horizon que lorsque le droit se 
meurt. D'où une curieuse tendance, commune aux juristes et aux 
théoriciens révolutionnaires, à définir la force par le droit ou le 
droit par la force, et, ce, pour des raisons diamétralement inverses 
l'une de l’autre. Duguit, qui définit encore le pouvoir par la force, 
alors que son aspect consensuel est de loin plus important, ajoute 
presqu'aussitôt que cette force ne prend cependant un caractère 
de légitimité que dans la mesure où elle se soumet au droit (53). 
La proposition est assurément surprenante. On ne voit guère com- 
ment un pouvoir de fait prendrait une vertu juridique en se faisant 
le serviteur d’un droit qu’il aurait lui-même formulé grâce à la puis- 
sance de fait dont il disposerait. Il est vrai que pour Duguit, l’action 
du pouvoir est conditionnée et limitée par la solidarité, synonyme 
contestable de la cohésion sociale. Duguit n’a pas vu que la soli- 
darité n’est jamais parfaite et que ses lacunes obligent toujours le 
pouvoir à user d’un type de contrainte totalement étranger à ce 
concept. À quoi, passant d’un extrême à l’autre, un auteur com- 
muniste répond à vingt ans de distance que, dans tout ordre social, 
seule une partie des gouvernés peut se trouver en accord avec le 
droit se manifestant par l'emploi légal de la violence (54). Pensée 
non moins profonde mais qui pêche par le même défaut de qualifi- 
cation : le phénomène est bien réel, certes, mais il n’a rien de juri- 
dique. La contrainte n’est juridique que lorsqu'elle se fait l’instru- 
ment d’une norme communément acceptée. Toute violence, même 
légale, qui vise une opposition politique, est de l’ordre du fait. Cet 
éternel quiproquo entre le droit et la force n’est possible que parce 
que l’on persiste à confondre la contrainte juridique et la contrainte 
politique. Ce qui trompe, c’est que les lacunes de la cohésion sociale 
obligent les gouvernants à exercer simultanément ces deux types 
de contraintes : le phénomène juridique et le phénomène révolu- 
tionnaire sont toujours étroitement liés l’un à l’autre. Mais ce que 
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la réalité mêle, l'analyse doit le dissocier. Il n’y aura de science 
politique, au sens éminent du terme, que lorsque le principe de 
cette confusion aura été clairement reconnu. 

3. — Cette méconnaissance des rapports véritables qui unissent 
la sociologie juridique et la sociologie révolutionnaire n'empêche: 
par ces deux ordres de recherches de manifester un parallélisme 
remarquable et d'aboutir, lorsqu'ils sont cohérents, et sans que cela 
soit toujours nettement perçu, à des conclusions très semblables. 

La convergence spontanée qui s'établit ainsi entre la théorie 
générale du droit et la sociologie révolutionnaire n’a rien de fortuit 
puisque ces deux théories sont jumelles, qu’elles se sont constituées 
sur base d’une même réaction contre l’idéalisme sociologique. et 
qu’elles s’inspirent de la même méthode positive. Elles sont oppo- 
sées mais liées. Chacune d’entre elles, explorant les confins de son 
domaine, doit nécessairement tomber sur des phénomènes qui sont 
le bien de l’autre. 

On pourrait citer d'Engels un passage du Feuerbach sur l'Etat, 
considéré simultanément comme conditionné par le fait social et 
comme conditionnant l'organisation juridique, qui pourrait être 
extrait de n’importe quel traité de droit public (55). Nous lui en 
opposons un autre, de Monsieur le Professeur Depage, qui admet 
la primauté de la force dans l’ordre social et qui pourrait être de 
Marx (56). 

Il faudra bien un jour tirer de cette convergence spontanée les 
enseignements qu’elle comporte. On ne lui donnera toute sa valeur 
qu'en conférant à la sociologie politique une structure mixte, telle 
que les phénomènes juridiques et les phénomènes révolutionnaires 
apparaissent comme les deux pôles limite d’une discipline com- 
mune, dès lors en mesure d’analyser la réalité politique dans toute 
sa complexité. La présente étude peut être considérée comme une 
tentative d'application de cet aspect de la méthode sur un plan 
tout à fait général. 

Mais il ne s’agit là que d’une tentative. C’est toute la science 
politique qu’il faudrait revoir à la lumière de cette distinction, C’est 
en ce sens, notamment, que la théorie de l'Etat devrait être, croyons- 
nous, repensée et systématisée. Il est douteux que les juristes et 
que les sociologues qui ont étudié l'Etat aient laissé dans l’ombre 
un seul aspect important du problème. En un sens, il semble bien 
que tout ait été dit. Mais si tout a été dit, il semble aussi que ce 
«tout » reste à être mis en forme. L'analyse politique tourne visi- 
blement en cercle. Certains parlent d’une crise de la science poli- 
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tique. D’autres vont jusqu’à nier l'existence de la discipline. On 
ironise sur cette science introuvable. Des traités sans cesse plus 
longs prennent rang dans la bibliographie sans que l’on puisse 
toujours discerner clairement à quoi ils tendent. 

Une telle situation n’est jamais imputable aux hommes. Elle est 
toujours de signe d’une carence de la méthode. L'homme a long- 
temps fait du droit sans le savoir. Ce droit spontané était assuré- 
ment valable. Mais le droit n’est devenu une science que lorsque les 
juristes ont constitué leur discipline en réfléchissant sur son objet. 
Ils lui ont ainsi donné sa méthode en l’étayant, dans chaque sec- 
teur de l'analyse juridique, d’un corps de principes susceptibles de 
fonder le raisonnement en cohérence et en précision. 

Une évolution semblable attend, sans doute, la science politique. 
Les temps où l’on pouvait étudier la vie politique sans en systéma- 
tiser la structure sont révolus. Réduire un phénomène à ses varia- 
bles essentielles, étudier les rapports qui les unissent, synthétiser 
inductivement leurs relations, seront toujours les démarches essen- 
tielles d’une science en voie de constitution. Cela se vérifie en 
matière de sciences sociales comme cela se vérifie dans l’ordre des 
sciences exactes. Le fait social est certes plus diffus, plus ambigu, 
moins tranché que le fait physique ou chimique, il n’en reste pas 
moins qu'il doit être traité comme un fait. C’est une vérité dont on 
s’est avisé depuis longtemps en économie politique et dans certai- 
nes branches de la sociologie générale, telle que la sociologie du 
travail. C’est par malheur pour elle, une vérité à laquelle la science 
politique est restée jusqu’à présent réfractaire. Pourtant, le rapport 
qui subordonne l'autorité d’un pouvoir à l’opinon n’est pas moins 
susceptible d’être étudié et mesuré que celui qui lie les investisse- 
ments au pouvoir d'achat en économie politique. Il est permis de 
penser que le préjugé « observationnel » a fait le plus grand tort à 
la science du pouvoir. Nombre d’auteurs courent aux faits sans 
s’aviser que l'analyse ne peut qu'être stérile aussi longtemps qu’on ne 
sait sur quels principes s'appuyer pour la conduire. On tend parfois 
à oublier que toute observation suppose une méthode et un corps de 
principes à défaut desquels l’approche du réel ne peut engendrer 
que la confusion. Si les idées abstraites sont parfois le propre des 
esprits qui n’ont pas le sens du concret, les faits sont, parfois aussi, 
le refuge de ceux qui hésitent à penser. L'abstraction est une néces- 
sité vitale pour une science quelle qu’elle soit. Plus une science est 
abstraite, plus elle est concrète, plus on systématise, plus on mord 
sur le fait, plus on stylise le réel en laissant tomber les accidents 
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qui en constituent la matière, plus on entre profond dans la com- \ 
préhension de la nature. k 

La science politique fera comme ses aiînées : ou elle atteindra Ie 
concret par le détour de l’abstrait, ou elle se dissoudra dans une 
poussière de vues particulières, de maximes sur le pouvoir et de 
métaphores sur l'Etat. Une telle régression est plus qu'improbable. 
On n'échappe pas à son époque et trop d’esprits supérieurs ont 
frayé les voies à la discipline politique pour que l’on puisse douter 
qu’elle ait droit au statut scientifique. « Aller à la réalité, il le faut, 
disait récemment Monsieur Eisenmann au Colloque de Strasbourg, 
mais pour la comprendre, il est nécessaire d’être muni d'idées et de 
réflexions très théoriques. Il faut commencer par penser abstraite- 
ment les problèmes, ce n'est pas une fin en soi, c'est la conquête de 
l’armature intellectuelle nécessaire pour comprendre nimporte 
quelle réalité » (57). 

En vérité, on ne saurait mieux dire. 
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I. CITATIONS D'AUTEUR 


Abréviations utilisées : 


A.D. : Anti-Düring. Œuvres complètes de Fr. EnGérs. Alfred Costes, 
Editeur, Paris, 1946. Traduction Bracke. 
S'auf indication contraire, les citations de l'Anti-Dühring sont 
empruntées au T. III de cet ouvrage. 


M.C. : Manifeste Communiste, Œuvres complètes de Karl Marx. 
Alfred Costes, Editeur, Paris, 1947. Traduction Molitor. 


IA. : Idéologie Allemande. Œuvres complètes de Karl Marx. Alfred 
Costes, Editeur. Paris, 1937. Traduction Molitor. 
Les citations de l’Idéologie Allemande sont empruntées au T. VI 
des Œuvres Philosophiques de Karl Marx, publiées dans cette 
collection. (1'° partie de l'I.A.). 


Hist. Dial. : Histoire de la Dialectique, par Paul Sanpor. Collection Pensées. 
Editions Nagel. Paris, 1947. 


(1) « La cohésion de la Société civile et des groupements spontanés parti- 
culiers qui sy sont développés est le facteur décisif du pouvoir politique. 
L'Etat ne peut pas se donner à lui-même la vaste assise morale dont il a 
besoin pour le porter et sans lequel il ne saurait ni agir efficacement, ni même 
subsister. » Roland Masreriot,, L'Etat devant le Pouvoir et la Société, p. 81). 


1(2) « Toutes les sociétés civilisées ou non, quelque diverses que soient leurs 
formes ont ceci de commun qu'il y a un gouvernement et des gouvernés. La 
science politique étudie le principe de leurs relations ». (Grande Encyclopédi- 
que, V° Politique, T. 27, p. 123). 

(3) « Le consentement continu de la collectivité, tel est le véritable levier 
de son autorité (L'Etat). un gouvernement, quelqu’il soit, ne saurait prévaloir 
contre le sentiment commun ». 


(4) Comme l’a bien vu Vilfredo PARETO : «on a partout une classe gou- 
vernante peu nombreuse, qui se maintient au pouvoir, en partie par la force, 
en partie avec le consentement de la classe gouvernée, qui est beaucoup plus 
nombreuse, Au point de vue du fond, les différences résident principalement 
dans la proportion de la force et du consentement. Au point de vue de la 
forme, dans les manières dont on fait usage de la force et dont on obtient le 
consentement ». (Traité de Sociologie Générale. Edition française par Pierre 
BovEN. Paris, 1933, Payot. Volume IT, p. 1438, parag. 2244). 

(5) Voy. sur ce point : « Notes conjointes sur le fait constitutionnel et le 
phénomène constitutionnel (Revue de l’Institut de Sociologie, 1953, n° 1, par 
V. CRABRE). 

(6) « Nous n'avions pas compris que la «légitime diversité d'opinions » 
suppose toujours un accord fondamental et n’est pas possible que sur la base 
de l’incontesté ». (M. Merleau PonTrv, Humanisme et Terreur. N. R. F. Gal- 
limard, Les Essais XX VII, p. 37 et, sur le même thème, pp. 37 à 40). 

(7) « Dans la production sociale de notre existence, les hommes participent 
à des rapport déterminés, nécessaires et indépendants de leur volonté : ce sont 


472 ESSAI SUR LES GRANDES RELATIONS 


des rapports de production qui correspondent au dégré de développement des 
forces productives matérielles dans la période considérée. L'ensemble de ces 
rapports de production constitue la structure économique de la société, la base 
réelle qui porte la superstructure juridique et politique et à laquelle correspon- 
dent des formes précises et déterminées de la conscience sociale. D'une manière 
générale, ce sont les rapports de production de la vie matérielle qui détermi- 
nent les processus de la vie sociale, politique et spirituelle ». (ist. Dial. 
p. 166. Citant la préface de la « Contribution à la critique de l’économie poli- 
tique» de Karl Marx). 


(8) « La conception matérialiste de l’histoire part de ce principe que la 
production, et avec la production l'échange de ses produits, constituent la base 
de tout ordre social; que, dans chacune des sociétés apparues dans l’histoire, 
la répartition des produits, et avec elle la formation et la hiérarchie sociale 
des classes ou ordres qui la composent, se règle d’après la nature et le mode 
de la production, et d’après le mode d'échange des choses produites ». 
CASE pr 25): 


(9) À un certain degré de leur développement, les forces de production 
matérielles entrent en contradiction avec le régime de production existant ou 
— ce qui n'est que l'expression juridique de la même pensée — avec les con- 
ditions juridiques de propriété dans lesquelles ces forces de production évo- 
luaient antérieurement ». (Hist. Dial., p. 167. Citant la préface de la « Contri- 
bution à l'étude de l’économie politique »). 


(10) « La grande industrie a réalisé le marché mondial, que la découverte 
de l'Amérique avait préparé. Le marché mondial a donné un développement 
énorme au commerce, à la navigation, aux communications par terre. Ce 
développement a, de son côté, réagi sur l'extension de l’industrie; et au fur et 
a mesure que s’accroissaient l’industrie, le commerce, la navigation, les chemins 
de fer, la bourgeoisie grandissait, augmentait ses capitaux, et refoulait à 
l'arrière-plan toutes les classes léguées par le moyen âge ». (M.C., p. 57). 

(11) Voy. supra, n° 9. 


(12) La solidarité du raisonnement dialectique et du raisonnement par syl- 
logismes est tout aussi évidente. Voy. à cet égard : « Aux sources de la pen- 
sée de Marx» (Hegel-Feuerbach), par Monsieur Franz GRÉGOIRE, Professeur 
à l’Université de Louvain : 

« Ce qui est vrai, c’est que l'exposé du système de Hegel se passe aisément 
de toute forme syllogistique, parce que les syllogismes généraux qu'impli- 
quent le procédé dialectique peuvent rester latents. Et si le système pouvait 
se passer de la forme syllogistique, il était bon qu'il le fit, pour que la matière 
du raisonnement, et, par conséquent, la structure de la réalité ne soit pas 
voilée par des échafaudages inutiles, par des agencements de propositions qui 
ne retrouve pas tels quels dans la réalité » (p. 89). 

On espère avoir montré ci-dessous que la notion de fonction mathématique 
se retrouve elle aussi, à l’état implicite, dans la dialectique marxiste. 

(13) « L'ancien isolement local et national où chacun se suffisait à lui- 
même fait place à des relations universelles, à une interdépendance universelle 
des nations ». (M.C:., p. 61). 


(14) « Ces rapports, qui avaient été les formes de l’évolution des forces 
de production, deviennent des entraves pour leur évolution. À ce stade se pro- 
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duit la période de la révolution sociale ». (Hist. Dial., p. 167. Préface de la 
« Contribution à la Critique de l’économie politique »). 


(15) « Cette solution ne peut consister qu'à reconnaître effectivement la 
nature sociale des forces productives modernes, ax mettre, par conséquent, le 
mode de production, d’appropriation et d'échange en harmonie avec le carac- 
tère social des moyens de production. Et cela ne peut se faire que d’une 
manière : la société prenant ouvertement et sans détours possession des forces 
productives qui débordent en toute direction en dehors de la- sienne ». 
(A4.D., p. 44). 

< Quand on traitera ainsi conformément à leur nature enfin reconnue les 
forces productives actuelles, à l'anarchie de la production sociale se substi- 
tuera une réglementation sociale systématique de la production en raison des 
besoins de la communauté ainsi que de chaque individu ». (A.D., p. 45). 

En ce qu concerne l'internationalisme institutionnel, le raisonnement reste 
ici implicite mais il est identique. (V/oy. supra, n° 10). (N.D.A.). 

(16) « Mais la bourgeoisie, comme cela y est également démontré, ne pou- 
vait transformer ces moyens limités de production en forces productives puis- 
santes, sans les transformer, de moyens de production individuels qu’ils étaient 
en moyens de production sociaux qui ne pouvaient être employés que par une 
collectivité de personnes. Au rouet, au métier mû à la main du tisserand, au 
marteau du forgeron, se substituèrent la machine à filer, le métier mécanique, 
le marteau-pilon à vapeur ; à l’atelier individuel se substitua la fabrique exi- 
geant la coopération de centaines et de milliers d'ouvriers. Et, comme les 
moyens de production, la production elle-même se transforma : d’une série 
d'actions individuelles elle devint une série d’actes sociaux; et les produits, de 
produits d'individus isolés, devinrent des produits sociaux ». (A.D., p. 26). 

« Au beau milieu de la division du travail naturelle, établie sans plan, telle 
qu’elle régnait dans la société toute entière, il instaura la division systémati- 
que du travail, telle qu’elle s'organisait à l’intérieur de chaque fabrique; à 
côté de la production individuelle s'établit la production sociale ». (A.D),, p. 27). 

« La contradiction entre production sociale et appropriation capitaliste se 
reproduit sous la forme d’antagonisme entre l’organisation de la production 
à l'intérieur de chaque fabrique et l'anarchie de la production dans l’ensemble 
de la société ». (A.D., p. 35). 


(17) « C’est la force impulsive exercée par l'anarchie sociale de la produc- 
tion qui, de plus en plus, transforme en prolétaires la grande majorité des 
êtres humains, et ce sont à leur tour les masses prolétaires qui mettront fin 
à l'anarchie de la production ». (4.D., p. 35). 


Si l’on entend par là que la grande majorité des individus tend à se trans- 
former en un prolétariat famélique sous la pression d'une industrialisation 
anarchique, la proposition n’est certainement pas exacte en ce qui concerne 
l'Occident, et ne possède qu'une vérité partielle en ce qui concerne les régimes 
communistes, encore qu'à l'Est, l'apparition du Communisme ait coïncidé par- 
tout avec le développement d'un prolétariat plus dénué encore que celui que 
Marx a connu. 


Mais si l’on veut dire par là que l’industrialisation tend partout à niveler 
les types sociaux en universalisant les modes d'existence, de telle manière que 
les masses ainsi jetées dans l'arène politique n'aient pas d'autre issue que 
d'exiger une sécurité qui ne peut leur être donnée que par la planification 
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économie développée à l'échelle internationale, le texte d'Engels énonce alors 
une vérité sociologique incontestable. (N.D.A.). 

(18) « La modification des fondements économiques est suivie — avec plus 
ow moins de rapidité — de la transformation de toute l'immense superstruc- 


ture », (Hist. Dial., p. 167). (Préface de la «Contribution à la critique de « 


l'économie politique »). 

(19) « On parle d’idées qui révolutionnent une société tout entière; on ne 
fait ainsi qu'énoncer le fait que les éléments d’une nouvelle société se sont 
formés dans le sein de l’ancienne société, et que la dissolution des idées ancien- 
nes va de pair avec la dissolution des anciennes conditions d’existence ». 
(M.C., p. 92). 


(20) Ce dualisme qui lie, en sociologie, les aspects objectifs et sujectifs du 
processus social est rarement reconnu comme fondamental : 

& Parallèlement à cet optimisme, écrit Gaston BouUTHOUr, dans son Histoire 
de la Sociologie (Collection « Que Sais-je ? », p, 66) il existe chez Marx une 
autre tendance volontariste et combattive... c'est le moment crucial de la « prise 
de conscience» et l'entrée en scène du facteur subjectif. De ces positions 
contradictoires (?).. sont nées plusieurs écoles qui se réclament de Marx ». 


M. MERLEAU-PONTY paraît autrement averti de ce qu’il y a de fondamental 
chez Marx lorsqu'il écrit : «Les fondements de la politique marxiste doivent 
être cherchés simultanément dans l'analyse inductive du fonctionnement écono- 
mique et dans une certaine intuition de l’homme et des relations interhumai- 
nes ». (Op. cit., p. 109). 


Une compréhension aussi fine de Marx est d’ailleurs exceptionnelle. Citons 
encore, à ce propos, l'extrait suivant : 

« c'est précisément dans les situations révolutionnaires que les tendances 
de la société se manifestent avec une netteté toute particulière et c'est parce 
que leur antagonisme atteint un stade tout à fait dramatique que l'intervention 
de l’homme acquiert une importance décisive. La subjectivité est donc très 
importante dans l’histoire, (..) : l'importance de la subjectivité est étroite- 
ment liée à l’évolution objective et non pas aux moments où l’histoire objective 
semble se taire et se dissimuler ». (George LuKAcCs, « Existentialisme ou 
Marxisme ? », Collection Pensées, Edition Nagel, p. 235). 


(21) « Mais la bourgeoisie ne s’est pas contentée de forger les armes qui 
lui donneront la mort; c’est elle encore qui a produit les hommes qui se servi- 
ront de ces armes, — les ouvriers modernes, les prolétaires ». (M.C., p. 66). 


22) « Il est plutôt déjà une espèce déterminée de l’activité de ces individus, 
une manière déterminée de manifester leur vie, une manière de vivre déter- 
minée de ces individus. Les individus sont tels qu’ils manifestent leur vie. Ce 
qu'ils ont coïncide donc avec leur production, aussi bien par ce qu'ils produi- 
sent que par la manière dont ils produisent. Ce que sont par conséquent les 
individus dépend des conditions matérielles de leur production ». (1.4., p. 155). 


(23) « La structure sociale et l'Etat sortent continuellement du processus 
vital d'individus déterminés, mais de ces individus non pas tels qu'ils peuvent 
apparaître dans leur propre représentation ou dans celle d'autrui, mais tels 
qwils sont réellement, c'est-à-dire agissent, produisent matériellement, par con- 
séquent tels qu'ils sont actifs dans des limites, présuppositions et conditions 
matérielles déterminées indépendantes de leur libre arbitre ». (1.A., p. 156). 
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(24) « Toutes les classes qui ont, jusqu'ici, conquis le pouvoir, se sont 
efforcées d'assurer leur situation acquise en soumettant la société tout entière 
aux conditions de leur propre industrie. Les prolétaires ne peuvent conquérir 
les forces productives sociales qu'en abolissant leur propre mode d’appropria- 
tion. Les prolétaires n’ont rien à sauvegarder qui leur appartienne: ils ont à 
détruire toute sécurité privée antérieure et toutes les assurances privées anté- 
rieures ». (M.C., p. 76). 


(25) « Le prolétaire est sans propriété ; ses relations avec,sa femme et 
ses enfants n'ont plus rien de commun avec celles de la famille bourgeoise; 
le travail industriel moderne, l’assujettissement moderne au capital, le même 
en Angleterre qu'en France, en Amérique qu'en Allemagne, l’ont dépouillé de 
tout caractère national. Les lois, la morale, la religion, constituent à ses yeux 
autant de préjugés bourgeois, derrière lesquels se cachent autant d'intérêts 
bourgeois ». (M.C., pp. 75 et 76). 


(26) « Le développement du machinisme et la division du travail ont fait 
perdre au travail des prolétaires tout caractère d'indépendance et, par suite, 
tout attrait pour l’ouvrier. L/ouvrier devient un simple accessoire de la 
machine ». (M.C., p. 67). 


(27) « Par suite, les frais que l’ouvrier occasionne se traduisent presque 
exclusivement au coût des moyens de subsistance dont il a besoin pour s’en- 
tretenir et perpétuer sa race ». (M.C., p. 67). 

(28) « Qui n’a rien n’est rien » a écrit Marx. (« Sainte Famille »). 

(29) Voy. supra, n° 17. 

(30) « Le prolétariat passe par différentes phases de développement, Sa 
lutte contre la bourgeoisie commence avec son existence même ». 

« Dans les débuts les ouvriers individuels, puis Îles ouvriers d’une fabrique, 
puis les ouvriers d'une branche d'industrie dans un même centre luttent contre 
le bourgeois individuel qui les exploite directement. Dans cette phase, les 
ouvriers forment une masse disséminée dans tout le pays et divisée par la con- 
currence.. » 

« Mais avec le développement de l’industrie, le prolétariat ne s'accroît pas 
seulement ; il ést aggloméré en masses plus grandes; sa force grandit; et il 
en a davantage conscience de plus en plus, les collisions entre l’ouvrier indi- 
viduel et le bourgeois individuel prennent le caractère de collisions entre deux 
classes. Le résultat véritable de leurs luttes, ce n’est pas (le succès immédiat, 
mais l'union de plus en plus étendue des ouvriers... ; il suffit que ces relations 
soient établies pour que les nombreuses luttes locales, qui ont partout le même 
caractère, soient centralisées en une lutte nationale, en une lutte politique... 
Cette organisation des prolétaires en classe et, par suite, en parti politique, est 
à tout instant brisée de nouveau par la concurrence des ouvriers entre eux. 
Mais elle renaît sans cesse plus forte, plus solide, plus puissante ». (M.C., pp. 
69 à 73). 

(31) « Les causes dernières de toutes les transformations sociales et révo- 
lutions politiques doivent être cherchées, non pas dans la tête des hommes, dans 
la mesure croissante où ils pénètrent la vérité et la justice éternelles, mais dans 
des changements du mode de production et d'échange; elles sont à chercher 
non pas dans la philosophie, mais dans l’économie de l’époque envisagée, Lors- 
que s’éveille l’idée que les institutions sociales existantes sont irrationnelles et 
injustes, que la raison est devenue sottise et le bienfait fléau, c’est uniquement 
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un indice qu'il s’est produit à l'insu de tous, dans les méthodes de production 
et les formes d'échange, des transformations avec lesquelles ne cadre plus 
l'ordre social adapté à des conditions économiques antérieures. C’est dire du 
même coup que les moyens de supprimer les malaises découverts doivent néces- 
sairement aussi se trouver, — plus ou moins développés — dans les condi- 
tions modifiées de la production. Ces moyens ne doivent pas être inventés par 
le cerveau, mais, par le moyen du cerveau, découverts dans les faits matériels 
existants de la production ». (4.D., pp. 23 et 24). 


(32) « Accomplir cet acte libérateur du monde, voilà la mission historique 
du prolétariat moderne. En étudier les conditions historiques et, par là même, 
la nature, et donner ainsi à la classe aujourd’hui opprimée, qui est appelée à 
l’action, la pleine conscience des conditions et de la nature de son action propre, 
c'est la tâche du socialisme scientifique, expression théorique du mouvement 
prolétarien ». (4.D., p. 52). 


(33) « Les nouvelles forces productives ont débordé la forme bourgeoise de 
leur utilisation; et ce conflit entre forces productives et mode de production 
n'est pas un conflit né dans la tête des hommes, comme, par exemple celui 
du péché originel de l’homme avec la justice divine; il est là dans les faits, 
objectivement, en dehors de nous, indépendamment de la volonté ou de la 
conduite des hommes mêmes qui l’ont crée. Le socialisme moderne n’est autre 
chose que le reflet dans la pensée de ce conflit réel, son reflet idéal, tout 
d’abord dans les cerveaux de la classe qui en souffre directement, la classe 
ouvrière >. (A.D., p. 25). 

(34) « Ce n’est pas la conscience qui détermine la vie, c’est la vie qui déter- 
mine la conscience ». (1.4., p. 158). 


(35) « Les hommes sont les producteurs de leurs représentations ; de leurs 
idées, etc., mais les hommes réels, agissants, tels qu'ils sont conditionnés par 
un développement déterminé de leurs forces productives et du commerce y 
correspondant jusqu'à ses formations les plus étendues ». (1.4., p. 157). 

&« Tout à l'opposé de la philosophie allemande qui du ciel descend sur la 
terre, on monte ici de la terre au ciel. Autrement dit, on ne part pas de ce que 
les hommes disent, s’imaginent, se représentent, ni des hommes dits, pensés, 
imaginés, représentés, pour, en partant de là, aboutir aux hommes réels; on 
part des hommes réellement actifs et c’est par leur processus vital réel qu’on 
représente également le développement des réflexes idéologiques et des échos 
idéologiques de ce procès vital ». (1.4., pp. 157 et 158). 

& Tout comme on n'apprécie pas la valeur d’un homme selon la conception 
qu'il a de lui-même, on ne peut pas apprécier de telles époques de transforma- 
tion selon la conscience qu'en a l’époque; bien au contraire, on doit expli- 
quer la conscience à l’aide des contradictions de la vie matérielle, à l’aide du 
conflit qui existe entre les forces de production sociales et les conditions 
sociales », (Hist. Dial., p. 168). (Préface de la « Contribution à la critique de 
l'économie politique »). 


(36) « Une partie de la bourgeoisie passe maintenant au prolétariat, notam- 
ment une partie des idéologues bourgeois qui, à force de travail, se sont élevés 
jusqu'à l'intelligence théorique de l'ensemble du mouvement historique ». 
(M.C., p. 74). 

(37) « Tout en prenant en considération que la volonté de celui qui agit est 
déterminée par la passion ou la réflexion, en un mot que les actions ont des 
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«mobiles» à leur base, il est néanmoins clair que ces mobiles ne jouent pas 
en dernier ressort un rôle déterminant. » 

< Quelles sont à leur tour les forces motrices cachées’ derrière ces motifs, 
et quelles sont les causes historiques qui se transforment en ces motifs dans 
les cerveaux des hommes qui agissent. » 

& ……il ne s'agit plus des motifs des individus, si importants soient-ils, mais 
bien des forces motrices qui mettent en mouvement de grandes masses, des 
peuples entiers, et dans chaque peuple, à leur tour, des classes tout entières », 
(Hist. Dial., p. 186. Citant FEUERBACH, d'ENGELS). 

C’est ce qu'a fort bien compris SCHUMPETER : 

< [Les phénomènes économiques et sociaux sont mus par une impulsion 
interne et les situations résultantes contraignent les individus et les groupes 
à adopter, bon gré mal gré, tels ou tels comportements spécifiques; non pas, 
certes, parce que ces situations annihilent leur liberté de choix, mais en raison 
du fait qu’elles modèlent leurs préférences et réduisent le nombre des possi- 
bilités de choix. Si telle est la quintessence du marxisme, alors nous sommes 
tous voués à être des marxistes ». (Capitalisme, Socialisme et Démocratie, par 
Joseph SCHUMPETER, p. 226. Payot, Paris. 


(38) Citons encore ce passage de M. MERLEAU-PONTY, essentiel pour la 
compréhension de Marx : 

« La nouveauté de Marx n’est pas de réduire les problèmes philosophiques et 
les problèmes humains aux problèmes économiques, mais de rechercher dans 
ces derniers l’équivalent exact et la figure visible des premiers ». (Donc de les 
traiter comme des corrélatifs vrais et non pas comme des variables liées par 
une simple fonction. (N.D.A.)). On a pu dire sans paradoxe que le Capital 
est une « Phénoménologie de l'Esprit concrète » c’est-à-dire qu'il s’agit indi- 
visiblement du fonctionnement de l’économie et de la réalisation de l’homme. 
Le nœud de ces deux ordres de problèmes se trouve dans cette idée hégélienne 
que chaque système de production et de propriété implique un système de rela- 
tions entre les hommes, de sorte que nos relations avec autrui se lisent dans 
nos relations avec la nature et nos relations avec la nature dans nos relations 
avec autrui >. (Op cit., pp. 109 et 110). 


(39) « Ils les dirigent contre les instruments mêmes de la production; ils 
détruisent les marchandises étrangères concurrentes; ils brisent les machines; 
ils incendient les fabriques; ils essaient de reconquérir la condition disparue 
de l’ouvrier du moyen âge ». (M.C:., p. 70). 


(40) « Elle est incapable de dominer, parce qu’elle est incapable d'assurer à 
son esclave l'existence même dans le cadre de son esclavage, parce qu’elle est 
forcée de le laisser descendre à une condition où elle doit le nourrir au lieu 
d’être nourrie par lui ». (M.C., p. 78). 


(41) « Le prolétariat usera de sa suprématie politique pour arracher peu à 
peu à la bourgeoisie tout le capital, pour centraliser entre les mains de l'Etat, 
c'est-à-dire du prolétariat organisé en classe dirigeante, tous les instruments 
de production et pour accroître aw plus vite la masse des forces de produc- 


tion ». (M.C., p. 94). 


(42) « Dans les débuts, cela ne peut se faire naturellement que par des 
empiètements despotiques sur le droit de propriété et les conditions bourgeoises 
de la production, donc par des mesures qui, au point de vue économie, parais- 
sent insuffisantes et précaires, mais qui, au cours du mouvement, se dépassent 
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elles-mêmes et sont inévitables en tant que moyens pour bouleverser tout le 
mode de production ». (M.C., pp. 94 et 95). 

Marx a fort bien vu que «révolution» était synonyme de « désordre ». Lénine 
a dit après lui que les révolutions n'étaient pas l’organisation de l’ordre, mais 
l'organisation de la guerre (sociale). C’est pourquoi il serait faux d'écrire que 
dans la période de transition révolutionnaire, le socialisme substitue son ordre 
au désordre capitaliste. Il ne fait que substituer un moindre désordre à un plus 
grand désordre et c’est à la faveur de cette faible marge de supériorité initiale 
qu'il s'installe. Ce désordre socialiste est-il plus supportable pour la masse que 
le désordre inverse? Là est toute la question et elle ne peut être tranchée que 
par l’affirmative, l'Europe et la Russie le prouvent. L'ordre socialiste propre- 
ment dit ne pourra évidemment se manifester comme tel que lorsque le Socia- 
lisme sera maître de sa politique et que les techniques nouvelles de la planifi- 
cation et de l'intégration auront pu être mises au point à travers maints 
échecs. (N.D.A.). 

(43) Voy. supra, n° 35. 


(44) « Si le prolétariat, dans sa lutte contre la bourgeoisie, en arrive forcé- 
ment à s'unir en classe, s’il s'érige, par une révolution, en classe dirigeante, 
et à ce titre de classe dirigeante, supprime par la violence les conditions 
anciennes de production, il supprime, en même temps que ces conditions de 
production, les conditions d'existence de l’antagonisme de classe et des classes 
en général, et, par là, sa propre suprématie de classe ». (M.C., pp. 96 et 97). 


(45) « La contradiction entre production sociale et appropriation capitaliste 


se manifeste sous forme d'un antagonisme entre prolétariat et bourgeoise ». 
(AD, p' 31): 


(46) Voy. à ce sujet, l’étude que Monsieur le Professeur Henri JANNE a 
consacré à la « Sociologie de la Technique » dans la Revue de l’Institut de 
Sociologie Solvay. Année 1952, n° 4. 


(47) « Le réel est toujours plus complexe et plus varié que nos analyses. 
Il y a dans l'Histoire et dans le monde des milliers de structures et de modali- 
tés d'exercice (ou régimes) du pouvoir social; personne ne peut raisonnable- 
ment s'attendre à trouver la réalité conforme aux idées abstraites produites 
par l'analyse : le concret est synthétique et complexe, mais on ne saurait le 
rendre intelligible sans l’analyser ». (J. W. LAPIERRE, « Le Pouvoir Politique », 
Presses Universitaires de France, pp. 10 et 11. Paris, 1953). 

(48) « Une fois que, dans le cours du développement, les différences de 
classe ont disparu et que toute la production est concentrée aux mains des 
individus associés, le pouvoir public perd son caractère politique. Le pouvoir 
politique est, au sens propre, le pouvoir organisé d'une classe en vue de l’op- 
pression d'une autre ». (M.C., p. 9,6). 

« Le prolétariat s'empare de la puissance de l'Etat et transforme les moyens 
de production tout d’abord en propriété de l'Etat. Mais, par là, il s’abolit 
lui-même en tant que prolétariat; par là, il abolit toutes les différences et 
tous les antagonismes de classes, et par là aussi, l'Etat en tant qu'Etat ». 

« Dès qu'il n'y a plus de classe sociale à maintenir dans l'oppression, dès 
qu'avec la domination de classe et la lutte pour l'existence individuelle anté- 
rieurement fondée sur l'anarchie de la production, disparaissent aussi les col- 
lisions et les excès qui en résultaient, il n’y a plus à réprimer rien de ce qui 
rendait nécessaire un pouvoir spécial de répression, un Etat. Le premier acte 
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saient devant eux en lois de la nature étrangères à eux et les dominant, sont 
dès lors appliquées et dominées par les hommes en pleine connaissance de 
cause, L'organisation propre de la société des hommes qui jusqu'ici leur était 
comme étrangère et octroyée par la nature et l’histoire, devient un acte de 
leur propre et libre initiative. Les forces objectives, étrangères qui, jusqu’àlors, 
dominaient l’histoire, passent sous le contrôle des hommes eux-mêmes. Ce n’est 
qu'à partir de ce moment que les hommes feront eux-mêmes leur histoire en 
pleine conscience; ce n’est qu'à partir de ce moment que les causes sociales, 
mises en mouvement par eux, auront, en majeure partie et dans une mesure 
toujours croissante, les effets voulus par eux. C’est l'humanité passant d’un 
saut du règne de la nécessité dans le règne de la liberté ». (A.D., pp. 51-52). 


Voy. encore à propos de l’idée de liberté, conçue comme soumission raison- 
née à la nécessité naturelle : « Hégel fut le premier qui exposa correctement 
le rapport entre liberté et nécessité. « La nécessité n’est aveugle qu'autant qu’elle 
n'est pas comprise ». Ce n’est pas dans le rêve d’une action indépendante des 
lois de la nature que consiste la liberté, mais dans la connaissance de ces lois, 
et dans la possibilité ainsi donnée de les faire agir systématiquement en vue 
de fins déterminées ». (A.D.T.,, I, p. 170). 


(51) « De même que l’on ne peut parler en sociologie que de lois tendan- 
cielles; notre opinion est que le propre des lois sociologiques est qu’elles ont 
une portée limitée dans l’espace et le temps. Quiconque propose une loi en 
sociologie doït répondre aux questions : Où ? Quand ? Dans quelles condi- 
tions ? » (Gaston BoUTHOUL, op. cit., p. 96). 


(52) Voy. not. de Roger OCKRENT : «Les crises constitutionnelles du pou- 
voir législatif en Belgique ». Institut de Sociologie Solvay. Actualités sociales. 
Nouvelle Série. Office de Publicité, 1944. 


< Au cours de cette étude, nous nous sommes placés principalement sur le 
terrain de la technique du droit public. Il ne s'agissait pas essentiellement de 
savoir s'il était politiquement opportun ou même indispensable, à un moment 
donné, d'adopter une règle de droit public différente de l’ancienne, mais de 
déterminer s'il y avait eu fait de droit public nouveau, exigeant un droit 
public nouveau ». (p. 111, n° 47). 


Il n’y a rien à retrancher à ce texte qui est parfait dans son genre, maïs 1l 
y aurait beaucoup à lui ajouter. S'il suffit évidemment que le fait, considéré 
dans ce qu'il a d'objectif et de formel, ait évolué pour que l’on puisse formu- 
ler la règle de droit nouvelle, il faut en outre que la conscience sociale, aspect 
subjectif du même fait prennent des attitudes révolutionnaires pour que la 
règle puisse être instituée et surtout douée d'autorité. C’est une chose que les 
juristes oublient souvent. Aussi les voit-on s'en prendre sans cesse à la doc- 
trine ou au pouvoir, alors que l’une et l’autre sont impuissants lorsqu'aucun 
mouvement collectif ne soutient l’évolution. Le marxisme aurait ici beaucoup à 
apprendre à la théorie générale du droit. (N.D.A.). 


(53) « La volonté des gouvernants sera sans doute un élément de l'Etat; 
mais ce n’est pas parce que cette volonté a le privilège de s'imposer par voie 
d'ordre aux gouvernés. C’est tout simplement parce que les gouvernants étant 
investis de la plus grande force pourront mettre légitimement en mouvement 
cette plus grande force pour imposer leur volonté, quand elle sera conforme 
au Droit ». 
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par lequel l'Etat se manifeste réellement comme représentant de la société 


tout entière, la prise de possession des moyens de production au nom de la 
société, est en même temps son dernier acte caractéristique d'Etat. L'interven- 


; 


| 


tion d’un pouvoir d'Etat, dans les rapports sociaux devient superflue dans un 


domaine après l’autre, et entre ensuite d'elle-même en sommeil. Le gouver- 
nement des personnes fait place à l'administration des choses et à la direction 
d'opérations de production. L'Etat n’est pas « aboli »; il meurt ». (A.D., pp. 46 
et 47). 

« La division de la société en une classe exploitrice et une classe exploitée, 
en une classe régnante et une opprimée, a été la conséquence nécessaire du 
faible développement de la production dans le passé. Tant que le travail total 
de la société ne fournit qu’un rendement de très peu supérieur au strict néces- 
saire pour assurer l'existence de tous, tant que le travail réclame par consé- 
quent tout ou presque tout le temps de la grande majorité des membres de la 
société, celle-ci se divise nécessairement en classes ». 

« C’est donc la loi de la division du travail qui est à la base de la division 
en classes ». 

« Elle était fondée sur l'insuffisance de la production, elle sera balayée par 
le plein épanouissement des forces productives modernes. Et, en effet, l’abo- 
lition des classes sociales suppose un degré de l’évolution historique où l’exis- 
tence, non seulement de telle ou telle classe dominante, mais d’une classe 
dominante en général, de la distinction même entre des classes, est devenue 
un anachronisme, une vieillerie. Elle suppose donc l’évolution de la production 
parvenue à un niveau où l'appropriation par une certaine classe de la société 
des moyens de production et des produits, du monopole d'éducation et de 
direction intellectuelle, sera devenue non seulement une superfétation, mais 
aussi économiquement, politiquement, et intellectuellement, une entrave à l’évo- 
lution ». (4.D., pp. 48, 49 et 50). 


La division par classes sociales n’est qu'un type de division des fonctions. 
Elle n'est pas le seul possible. On ne saurait donc en déduire qu'une société 
sans classes ne serait plus fonctionnellement divisée, comme on le fait dire 
trop souvent à Marx, qu n’a jamais rien écrit de semblable. Quelque soit 
l’'homogénéité du groupe sans classes, il resterait en tous cas fonctionnellement 
divisé entre gouvernants et gouvernés et serait donc liérarchisé. Un groupe 
sans hiérarchie est impensable. (N.D.A.). 


(49) Bertrand RUSSEt, cité par Georges BOURGUIN et Pierre RIMBERT, « Le 
Socialisme », Collection Que Sais-je ?, p. 11, citant eux-mêmes DEcuGrs : « Les 
Etapes du Droit ». 


(50) « Par la prise de possession sociale, des moyens de production, la pro- 
duction marchande cesse, et par là même, la dominiation du produit sur les 
producteurs. l'anarchie au sein de la production sociale est remplacée par 
une organisation consciente et systématique. La lutte pour l'existence indi- 
viduelle prend fin. Par là, pour la première fois, l’homme sort, en un certain 
sens, définitivement du règne animal, passe de conditions animales d'existence 
à des conditions vraiment humaines. L'ensemble des conditions de vie, milieu 
qui, jusqu'ici, dominait l’homme, entre enfin sous la domination et le contrôle 
des hommes, qui, pour la première fois, deviennent les maîtres conscients et 
véritables de la nature en tant qu'ils deviennent les maîtres de leur propre 
organisation en société. Les lois de leur propre action sociale, qui se dres- 
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«Par là, nous sommes ramenés à l'élément essentiel de tout Etat : la plus 
grande force. Elle peut être matérielle ou morale, mais, même lorsqu'elle n’est 
que morale, elle se traduit toujours par une puissance de contrainte. Il n’y a 
différenciation entre gouvernants et gouvernés que lorsque les gouvernants 
peuvent, en fait, imposer par la contrainte leur volonté aux gouvernés. A cette 
seule condition il y a différenciation entre gouvernants et gouvernés, et par 
conséquent à cette seule condition il y a un Etat ». 

« Mais cette volonté et cette puissance de contrainte des gouvernants ont 
une limite, une limite quant à leur objet, qui est l’organisation et le contrôle 
des services publics, conformément à la règle de droit. ». (Ducurr, Manuel 
de Droit constitutionnel. K. de Boccard, Editeur, Paris, 1923, p. 51). 


(54) « On sait, en effet, que le droit, c’est-à-dire l'emploi légal de la vio- 
lence (de même d’ailleurs que le soulèvement des opprimés contre lui) résulte 
de la division de la société en classes. Cette même division de la société est 
nécessairement responsable du fait que, dans tout ordre social, seule une par- 
tie des intéressés peut se trouver en accord avec le contenu et l'orientation 
du droit se manifestant par l’emploi légal de la violence, tandis que l’autre 
partie tendra toujours à obtenir la modification de ce contenu et de cette 
orientation >». (LUKACS,op. cit., p. 174). 


(55) « La conception traditionnelle, à laquelle Hegel sacrifie lui aussi, 
voyait dans l'Etat l'élément déterminant et dans la société civile l'élément 
déterminé par le premier. Mais ce n’est conforme qu'aux apparences. De 
même que, chez l’homme isolé, toutes les forces motrices de ses actions doi- 
vent nécessairement passer par son cerveau, se transformer en facteurs déter- 
minants de sa volonté pour l’amener à agir, de même tous les besoins de la 
société civile — quelle que soit la classe au pouvoir — doivent passer par la 
volonté de l'Etat pour obtenir le crédit général sous forme de lois. Tel est 
le côté formel de la chose qui se comprend de soi-même; la question est seu- 
lement de savoir quel est le contenu de cette volonté purement formelle — 
celle de l'individu isolé comme celle de l'Etat — et d’où vient ce contenu, 
pourquoi on veut précisément telle chose et pas telle autre, Et si nous cher- 
chons la raison, nous trouvons que, dans l’histoire moderne, la volonté d'Etat 
est déterminée d’une façon générale par les besoins changeants de la société 
civile, par la suprématie de telle ou telle classe, en dernière analyse, par le 
développement des forces productives et des rapports d'échange ». (ENGELS - 
FEUERBACH, cité par J. HALDAXNE : «La philosophie et les Sciences», p. 34. 
Editions Sociales, Paris, 1947). 


(56) « Droit de l’État, droits de l'individu, droit des classes, répartition 
des richesses, des fonctions, des valeurs, tout est en perpétuelle fermentation. 
Cela tient au fait très simple que dans le monde social, tout comme dans le 
monde physique ou biologique, la réalité expérimentalement vérifiable ne nous 
révèle que des forces, des conflits de forces et des équilibres de forces. 
L'origine de l'Etat lui-même ne s’analyse, on le reconnaît unanimement aujour- 
d'hui, qu'en un phénomène de force ». 


« Forces démographiques, économiques, religieuses, morales, sociales, fer- 
mentation de forces et conflits de forces, telle est, quoi qu’on dise, la seule 
réalité sociale. Mais ce n’est aussi que le stade préjuridique. Le droit ne naîtra 
que lorsqu'une de ces forces triomphera, ou lorsque des forces sensiblement 
égales se neutraliseront. Alors seulement, un équilibre, un «ordre» va s’éta- 
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blir. Le droit, c’est la trève, c’est la pause, c’est le traité, c'est la paix ». 
(Henri DE Pacr, «Droit naturel et Positivisme Juridique», pp. 37 et 38. 
Bruylants, Bruxeles, 1939). 

La proposition est irréfutable, pourvu que l’on admette que la paix sociale 
nest jamais complète, car c’est là, en fait, tout le problème du droit et tout 
le problème de l'Etat. 


(57) Revue de l’Université de Bruxelles, Sixième année, octobre-décembre 
1953, I, p, 66. 
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II NOTES 


(1) La Société Politique entre par définition, en phase révolutionnaire, lorsqu'une trans- 
formation profonde du fait social désadapte les institutions traditionnelles et contraint la col- 
lectivité, ou une fraction de celle-ci, à vivre sous l'empire de règles de conduite et de moda- 
lités hiérarchiques, qui ne sont plus représentatives de son mode d'existence nouveau. Cette 
phase de transition prend fin lorsque la faction révolutionnaire a provoqué, d'une manière ou 
d'une autre, la réadaptation institutionnelle nécessaire. 

On appellera par extension action révolutionnaire, toute action politique particulière qui 
concourt à réaliser le phénomène précédent : une insurrection, une grève politique, etc... ; et 
action contre-révolutionnaire toute action politique tendant à contrarier ces actions. 

Il y a donc une infinité d'actions révolutionnaires et contre-révolutionnaires possibles, ce qui 
permet d'adapter aisément le concept général de «phase révolutionnaire » à toutes les situa- 
tions particulières. 

(11) Il faut s'entendre sur la référence à Marx. Il y a le couple Marx-Engels et le couple, 
plus important peut-être encore, Marx-Hégel. 

Sur le premier, Engels a lui-même fixé les idées avec une modestie et une conscience de 
ses limites qui sont rares dans l'histoire des idées : « Marx était un génie. Nous n'avions que 
du talent. Sans lui, la théorie ne serait pas ce qu'elle est aujourd'hui. C'est donc à juste titre 
qu'elle porte son nom». (A Handbook of Marxism, London, Victor Collanez L.T.D., 1935, 
pst12): 

Citer Engels, c'est en quelque sorte encore citer Marx. 

Autrement essentielle est la filiation Hégel-Marx, car si Engels fut resté inconnu sans Marx, 
Marx n'aurait pas existé sans Hégel. La chose est si vraie que l'on a pu dire du « Capital » 
qu'il était une « Phénoménologie de l'Esprit concrète ». 

Marx n'a pas seulement emprunté à Hégel sa dialectique, il lui doit son sens de l'histoire. 
L'idendité des thèmes historiques hégéliens et des thèmes marxistes résulte d'une manière frap- 
pante du plan de la Phénoménologie de l'Esprit publié en appendice de l' «Introduction à la 
Lecture de Hégel » d'Alexandre Kojève. (Gallimard, Paris, 1947, pp. 576 à 595). 

On y retrouve tous les « leit-motivs » historiques de Marx et notamment : 

— Le thème hégélien de la lutte (p. 580). Devenu celui de la lutte des classes chez Marx ; 

Le thème hégélien de l'Etat universel et homogène (p. 583). Devenu celui de l'interna- 

tionale sans classes chez Marx ; 

— Le thème hégélien de l'individu qui critique le monde sur le plan de l'utopie (p. 583). 
Devenu le thème maxiste de l'utopie révolutionnaire ; 

— Le thème hégélien de l'individu qui voudrait améliorer le monde : le réformisme et l'impuis- 
sance de l'intervention non révolutionnaire (p. 584). Fondamental chez Marx. 

— Le thème hégélien de l'individu qui, sans agir, se contente de parler du monde et qui 
prétend servir « Les Valeurs éternelles » : «La république des lettres » et « l'imposture de 
l'objectivité » (p. 584). Ces deux thèmes ont évidemment conditionné, chez Marx, la pré- 
éminence des valeurs de l'action et la dévaluation des positions d'objectivité « bourgeoises ». 

— Le thème hégélien de l'individu qui, sans agir, prétend dicter ses lois au monde : le mora- 
liste et les contradictions du rigorisme moral (p. 585). Il a visiblement alimenté, chez Marx, 
la conception de la morale de classe conçue comme morale d'action. 

— Le thème hégélien de l'individu qui veut « comprendre » et « justifier » le monde (prérévo- 
lutionnaire) : le pseudo philosophe et la platitude du relativisme (p. 585). Dominant aussi 
chez Marx, qui est dans un sens, aussi hostile au relativisme pur et simple qu'à l'objectivité 
non située. On pourrait en citer bien d'autres, qui, tel le concept du travail et celui du 
maître et de l'esclave (le capitaliste et le prolétaire), constituent, en se liant, l'ossature de 
l'analyse marxiste. 


\ 


Mais il serait erroné de tirer de là que Marx a purement et simplement transposé Hégel 
et que ce dernier seul fut original. Les thèmes hégéliens sont le fruit d'une analyse philoso- 
phique et phénoménologique de l'Histoire. Les thèmes marxistes procèdent, au contraire, d'une 
analyse sociologico-économique du donné historique et découlent, malgré l'appareil dialectique 
dont ils s'entourent, d'une application pure et simple de la méthode scientifique. Bref, les thèmes 
de Marx ne sont pas moins originaux que ceux de Hégel: ils ont été entièrement réélaborés. 
Entre l'analyse philosophique et l'analyse scientifique, le parallélisme n'en est que plus frap- 
pant. Ainsi, l'atomisme grec se retrouve-t-il dans Lord Kelvin, sans que personne ait jamais 
songé à prétendre que le moderne devait ses idées à Démocrite, qu'il n'ignorait d'ailleurs pas. 
De même pour Marx et Hégel. 

(III) Il est donc de la forme générale y = f (x), ou D = f (F), D symbolisant le droit et 
F, le fait. 

(IV) C'est le sens de tous les passages ou le caractère social de la production est dit 
impliquer la socialisation de son mode d'appropriation. 
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(V) On voit que le pouvoir critique du marxisme est rigoureusement égal à son pouvoir 
anticipatif, chose que même les sympathisants ont parfois de la peine à admettre. 

Cette incompréhension est probablement liée à l'hostilité de principe dont témoignent maints 
intellectuels modernes à l'égard du déterminisme historique. Le nombre et l'importance des 
erreurs d'anticipation commises par Marx ont d'ailleurs beaucoup fait pour renforcer ce pré- 
jugé. II n'en reste pas moins que c'est Marx qui a raison, en principe, contre ses critiques. 
Dire que le fait social a rendu caduc, en évoluant, un système institutionnel primitif, ou dire 
que cette évolution du fait dessine déjà les grandes lignes des formes institutionnelles à venir, 
c'est énoncer deux propositions inséparables l'une de l'autre. 

Schumpeter l'a parfaitement compris, sans d'ailleurs discerner la simplicité des fondements 
logiques de cette situation : 

«Je ne m'attarderai pas à redire comment des facteurs objectifs et subjectifs, économiques 
» et extra-économiques, se renforçant réciproquement en un concert imposant, contribuent à ce 
» résultat. Je ne m'attarderai pas davantage à montrer ce qui devrait dès à présent appa- 
> raître comme évident et ce qui deviendra encore plus évident au cours des prochains chapitres, 
» à savoir que ces facteurs travaillent, non seulement à détruire la civilisation capitaliste, mais 
» encore à engendrer une civilisation socialiste. Tous ces facteurs sont orientés vers cette 
» même direction, l’évolution capitaliste, non seulement détruit son propre cadre institutionnel, 
» mais encore crée les conditions d'une évolution nouvelle. Peut-être aurais-je dû employer le 
» terme « transformation ». L'évolution capitaliste n'aboutit pas seulement à un vide qui pour- 
» rait être indifféremment comblé par n'importe quel matériau occasionnel : les hommes et les 
» institutions sont, chemin faisant, transformés dans des conditions qui les préparent toujours 
davantage aux modalités socialistes ». (Capitalisme, Socialisme et Démocratie, p. 268. Payot, 
Paris, 1951). 


2 


(VI) Une chose est de déduire une future éclipse de lune de la position actuelle des astres, 
autre chose est de voir coexister, dans une espèce animale intermédiaire, le reptile d'hier et 
l'oiseau de demain. Dans lé premier cas il y a disjonction des deux états dans le temps et 
prévision vraie. Dans le second, il y a coexeistence des deux phases dans l'instant présent et 
pseudo-prévision. Mais celle-ci suffit à fonder, en sociologie, les indispensables anticipations, 
Là est toute la question. 

(VII) Sociologiquement parlant, il importe peu que cette révolution soit sanglante et immé- 
diaté ou progressive et fractionnée. Est révolutionnaire, par définition, toute pression exercée 
par un groupe dissident sur un Etat dont il n'alimente plus l'autorité par la voie normale du 
consensus, 

Dire que la révolution des techniques appelle nécessairement la révolution des hommes, ce 
n'est pas dire que cette révolution prendra fatalement la forme d'une guerre civile sanglante, 
mais c'est dire à coup sûr que l'industrialisation s'accompagnera de tensions sociales graves 
qui ne pourront se résoudre que par la force. 

(VIII) Le prolétariat, poussé par ses conditions d'existence vers une idéologie donnée, 
s'appuie ensuite sur cette idéologie pour réformer son existence. 

(IX) Posons C — Conscience et E — Existence. Si C — F (E), on a aussi E = F (C) 
mai1 pour autant seulement que C soit déterminé par E dans la première de ces deux rela- 
tions, la seconde symbolisant une réaction secondaire et non une action principale (F > f). 


(X) Le raisonnement précédent s'exprimera donc symboliquement comme suit : 

1er cas: Si V = o et que Id. est positif (V X Id) = ©. Le produit sociologique d'une 
idéologie abstraite par une action de masse nulle est nul. 

29 cas : Si V et Id sont tous deux positifs, V X Id = V. Le produit d'une action de masse 


positive par une idéologie concrète est toujours supérieure à V mais il peut être très voisin 
de V si l'action idéologique est faible, donc si Id tend vers 1. (L'unité est évidemment sa 
valeur minimum possible. Supposer que Id puisse être plus petit que l'unité serait supposer 
que des masses mal commandées peuvent être moins efficaces que si elles n'étaient pas com- 
mandées du tout, ce qui est sociologiquement impossible. S'il y a des « chefs » sans masses, il 
n'y a d'ailleurs pas, en revanche, de masses sans chefs). 

(XI) Il importe de ne pas confondre le phénomène de la spontanéité politique avec celui 
du libre arbitre. Le problème du libre arbitre est purement métaphysique, Il se ramène à la 
question de savoir si l'individu peut agir inconditionnellement sur son destin personnel et 
n'intéresse que de très loin la sociologie. Le problème de l'action de l'homme sur l'histoire 
est par contre positif. Il ne s'agit même plus ici de savoir si l'homme peut agir sur la 
société, ou, si l'on préfère, sur son destin collectif, ce qui est trop évident, mais de décrire 
les modalités et les critères de cette action. Il ne semble pas que l'analyse marxiste, qui 
apporte à cette question une réponse profonde en liant dialectiquement et complémentairement 
la force des choses au pouvoir créateur des massés et de leurs chefs, ait jamais été mise en 
difficulté sur ce point. 
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(XII) Toute action historique comportant une réaction, toute tendance sociologique impli- 
que nécessairement une contre-tendance. 

L'idée de contre-tendance est d’ailleurs virtuellement contenue dans celle de tendance, car 
si l'évolution ne fait que tendre à se manifester dans un sens, c'est nécessairement que toute 
une série de faits échappe à cette tendance primitive pour s'orienter en sens inverse, Il n'y 
aurait aucun sens à parler d'exception à une loi tendancielle, puisque ce concept se constitue 
lui-même comme une puissance inférieure du concept de loi absolue. 


Chaque loi tendancielle tolère donc un grand nombre d'exceptions et d'anomalies orientées 
à l'inverse de son sens propre, sans que l'on puisse valablement les invoquer contre sa validité. 

Ainsi, la tendance à la constitution des grandes nationalités, quoique bien fixée dès le 
XVI® siècle, n'en a pas moins laissé l'Allemagne aborder le XX® siècle avec une structure 
politique presque moyennâgeuse. De même, le suffrage universel, bien que conquis révolution- 
nairement par la plupart des peuples civilisés, a cependant été octroyé par Bismarck à l'Alle- 
magne sans que la rue ait bougé. 

Les causes particulières de ces anomalies importent peu. Ce qui importe, c'est que, globale- 
ment parlant, il soit impossible d'avancer une loi tendancielle sans sous-entendre implicitement 
la masse des cas particuliers qui lui échappent. 


La formulation et la critique d'une loi tendancielle sont donc des entreprises également 
délicates. 


On rencontre une situation du même genre en statistique, mais sur un plan tout à fait 
différent et entièrement étranger à la dialectique historique. 


(XIII) Il est, à peine besoin de dire que la «réaction » au sens marxiste du terme, n'est 
nullement une position utopique. Est utopique toute pensée politique qui se constitue en marge 
du réel ou en liaison insuffisante avec lui. Or la « réaction » est tout aussi concrète, à cet égard, 
que l'action révolutionnaire à laquelle elle s'oppose. La « réaction » possède son infrastructure 
propre, ses coefficients d'existence, sa superstructure institutionnelle, son action de masse et 
son idéologie. Sa théorie serait: en tout point semblable à celle qui vient d'être développée dans 
le cas de l'action révolutionnaire du prolétariat, à ceci près que toutes les variables « réaction- 
naires » devraient être affectées d'un signe négatif (—) les orientant vers le passé. On retombe 
ainsi tout naturelement sur l'idée d'une Histoire en métamorphose. L'ancien régime est tou- 
jours présent dans un nouvel ordre en voie d'établissement. Ni l'usine ni le tracteur n'ont encore 
tué le village et il est bien entendu qu sur le plan des événements particuliers, la réaction a 
sa logique propre, ses chances, ses grands individus et même, il faut le croire, ses séductions. 


(XIV) Peut-être la méthode d'analyse symbolique dont il a été fait usage dans la deuxième 
partie de cette étude suggérera-t-elle au lecteur le nom de Pareto. N'ayant fait somme tout 
qu'expliciter Marx en mettant en évidence les variables essentielles du système sans y ajouter 
quoi que ce soit d'étranger, nous ne nous sentons pas tenus de citer à ce propos le sociologue 
italien. Mieux vaut cependant le nommer, car le rapprochement s'impose en un certain sens. 

La parenté toute fortuite qui s'établit en notre exposé du maxisme et les considérations 
méthodologiques développées par Pareto dans le deuxième volume de son Traité de Sociologie 
Générale (Voy. not. parag. 2022 et la note, ainsi que, au chapitre XII, les parag. 2092 et suiv.) 
pose incontestablement un problème” Marx-Pareto ou plutôt Pareto-Marx. 


Raisonnant d'instinct selon le mode dialectique, abordant à maintes reprises les problèmes 
même du marxisme, appliquant la symbolique mathématique chaque fois que la chose lui parais- 
sait possible, Pareto ne semble pas s'être aperçu un seul instant que Marx avait découvert 
cinquante ans plus tôt, en l'appliquant de main de maître, l'essentiel de la méthode qu'il pré- 
conisait. Il est surprenant de constater qu'il ne cite guère Marx que par raccroc et témoinge 
à chaque occasion d'une totale incompréhension à son égard (Voy. not.: Lutte des Classes, 
parag. 830 et 1045 ; Marxistes, parag. 309, 1416, 1859, 2006, 2021 ; Matérialisme historique et 
Economique, parag. 829, 830, 1727, 2238). 


Disons, pour trancher équitablement ce point, qu'il semble que Pareto ait retrouvé et for- 
mulé la méthode d'analyse historique que Marx avait appliqué le premier mais sans l'expliciter, 

Cette parenté des deux systèmes ne doit cependant pas faire conclure à une identité. Métho- 
dologiquement parlant, il subsiste entre Pareto et Marx cette différence essentielle que le pre- 
mier fait (ou croit faire) des mathématiques aux fins de préciser le raisonnement sociologique, 
tandis que Marx, esprit trop puissant pour n'avoir pas senti l'écueil du symbolisme, cherche au 
contraire à cantonner le déterminisme dans sa sphère propre en montrant comment l'homme 
s'appuye sur lui sans abdiquer sa spontanéité spécifique. 


Le point est d'importance. Il explique et la stérilité relative de la pensée de Pareto qui, 
n'a guère su appliquer le système qu'il avait formulé et la fécondité de l'analyse marxiste à 
laquelle Schumpeter a rendu, avant de mourir un hommage d'autant plus impressionnant que 
tout, dans sa formation l'inclinait à méconnaître Marx. 


486 ESSAI SUR LES GRANDES RELATIONS 


(XV) En ramenant ainsi le marxisme à ses fondements sociologiques, on a voulu montrer 
que c'est le raisonnement sociologique qui commande, chez Marx, le raisonnement économique 
et non l'inverse. 


Si l'on admet cette manière de voir, le schéma théorique et les applications particulières que 
Marx en a tiré se distinguent aisément. 

La partie intangible, définitive de l'œuvre de Marx est le schème sociologique général qui 
a été discuté et exprimé symboliquement dans la présente étude. 


Par contre, si l'application que Marx a fait de ce schème à l'économie de son temps lui 
a inspiré une construction extrêmement puissante et originale, il n'en reste pas moins qu'il 
s'agit là de théories particulières qui, comme telles, seront éternellement à remanier et à renou- 
veler, d'abord parce que Marx n'était pas infaillible, ensuite parce que la science économique 
s'est perfectionnée depuis sa mort, enfin et surtout, parce que les phénomènes qu'il a observé 
de son vivant ont changé de forme par la suite, sous l'influence du choc en retour de l'action 
politique sur le donné social. 


Ainsi, la théorie marxiste de la réduction du taux du profit appartient à l'économie marxiste 
proprement dite et nullement au schème sociologique qui la sous-tend. Cette théorie pourrait 
parfaitement s'avérer fausse sans que les lois générales du transformisme révolutionnaire doivent, 
pour autant, être remises en question. 


Si la théorie marxiste du profit était fausse, il resterait à en trouver une autre qui rende 
compte mieux qu'elle ne le fait du rôle joué par ce facteur dans l'évolution du capitalisme. Le 
schème général nous garantit qu'il doit exister une théorie économique qui décrive valablement 
la transformation de l'économie capitaliste en économie socialistes (c'est en cela que l'analyse 
sociologique est ici prédominante), il ne nous garantit nullement, en revanche, que toute théorie 
de l'espèce soit nécessairement vraie. 


La critique du « Capital » reste donc à faire de ce point de vue. On ne la tentera pas ici. 
Mais l'entreprise serait pleine d'enseignements car si tout, dans le « Capital » n'a pas supporté 
l'épreuve du temps, le thème central de l'œuvre qui se ramène à l'idée qu'il faut pouvoir 
vendre ce que l'on a produit, est plus à l'ordre du jour que jamais. 


(XVI) Rien de plus instructif à cet égard que les difficultés de l'intégration européenne. 
Il e s'agit pas de savoir s'il faut faire l'Europe. Il est trop évident qu'il faut la faire si cela 
est possible. Il s'agit de savoir si l'on peut la faire, et cette simple question, renvoie au con- 
cret d'une sociologie politique qui paraît bien condamner l'entreprise, au stade actuel, du 
moins. Rien de plus simple, la pratique l'a montré que de créer des institutions internationales. 
Rien de plus difficile que de les faire fonctionner. Ce n'est ni le danger d'arbitraire ni celui 
d'excès de pouvoir qui paralyse les institutions internationales, mais leur impuissance essen- 
tielle à commander et à être obéies. Depuis 30 ans que l'on crée des organismes internationaux, 
pa un d'entre eux n'a pu se servir des pouvoirs pourtant substantiels qui leur ont été conférés, 
Seule la sociologie politique peut expliquer cet étrange phénomène. Une institution ne peut 
être que l'organe d'un groupe: là où il n'y a pas de groupe, il ne peut y avoir que de 
pseudo-institutions. Il existe certes un complexe de nations. Mais ce complexe n'est pas assez 
cohésif pour former un véritable corps collectif. Les groupes internes sont basés sur la divi- 
sion des fonctions. Le groupe international n'est guère basé que sur la concurrence. Il est 
constitutionnellement anarchique. Le fait national est aujourd'hui assez désintégré pour que 
chacun conçoive la nécessité de passer au stade de l'internationalisme. I] ne l'est pas assez 
pour que sa réaction négative sur l'existence des masses donne une consistance politique à 
l'internationalisme en les dressant contre les frontières comme leur misère primitive les a 
dressés, à l'origine, contre l'entreprise privée. En matière révolutionnaire, et toute transforma- 
tion institutionnelle est une révolution, il ne suffit pas que les dirigeants veuillent pour que 
leur action réussisse. Encore faut-il que la masse veuille avec eux. Une révolution réalisée dans 
l'indifférence ne peut être qu'un fantôme de révolution. 


Ceci ne signifie pas qu'il ne faille pas faire de coordination économique à l'échelle interna- 
tionale. L'exigence est impérieuse et c'est elle qui sauve les organismes intégrés. Car ils pour- 
ront toujours faire sur ce plan ce que l'on eut fait sans eux par la voie de simples conven- 
tions passées entre Etats souverains et cet actif limité, mais concret, fera probablement oublier 
le passif fondamental de leur gestion. (Voy. du même auteur, le chapitre: IX de «La Com- 
munauté Européenne du Charbon et de l'Acier », Institut des Relations internationales, 1953. 
Ouvrage écrit en collaboration : Chapitres 1 et IX seulement). 


(XVII) Là aussi, cependant, une évolution se dessine. L'élévation du niveau de vie russe 
à provoqué une détente de la volonté révolutionnaire des masses dont le terrorisme a manifes- 
tement fait les faits. La liquidation de Beria et la mise au pas de la police politique ne sont 
pas des événements fortuits. La terreur ne saurait survivre longtemps aux circonstances excep- 
tionnelles qui l'ont rendue nécessaire, même lorsque ces circonstances ont duré trente ans. 
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(XVIII) C'est en ce sens et ne ce sens seulement que le socialisme peut se dire anti-éta- 
tique, car, toute question de contrainte politique mise à part, il tend manifestement à une 
extension maximum de la compétence des organes politico-économiques dans une collectivité 
redevenue cohésive. 

(XIX) Sur ce thème, des quantités de variantes sont possibles. De nouveaux progrès tech- 
niques peuvent ouvrir une nouvelle phase révolutionnaire avant que la phase décrite par Marx 
n'ait atteint son terme, La cybernétique et les machines électroniques auront-elles cet effet ? 
C n'est pas impossible, mais il est trop tôt pour en juger. Il n'y a pas à ce jour, d'évolution 
amorcée en ce sens. Toute prévision serait donc téméraire. 

(XX) Il ne s'agit en l'espèce que de formules logistiques qui n'ont d'autre utilité que de 
schématiser la structure de la théorie. Elles n'ont donc aucune signification mathématique et 
laissent entières la question de savoir dans quelle mesure la déduction mathématique peut être 
utilisée en sociologie générale, question d'une grande importance, mais qui ne sera pas abordée 
ici. 
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À. — ETUDES RECENTES SUR LA FAMILLE 
(Séminaire tenu à Cologne du 21 au 26 juin 1954.) 


Sous les auspices de l’Institut UNESCO des Sciences Sociales, s’est réuni 
à Cologne, du 21 au 26 juin 1954, un séminaire consacré à l'étude des « pro- 
blèmes posés par la famille dans un monde qui se transforme ». 

Sans doute, est-il impossible de séparer l'étude de l'institution familiale de 
celle de la société tout entière, où elle prend place. Cependant, il apparaît que 
le concept même de famille peut recouvrir des réalités parfois contradictoires. 
M. Hanssen (Suède) a longuement insisté sur ce point. Se plaçant dans une 
perspective résolument historique, il a montré que l’idée que nous nous faisons 
de la famille, est, dans une certaine mesure, intuitive, ou que, tout au moins, 
elle dépend de jugements de valeur implicites que nous empruntons à notre 
propre civilisation. Considérant l'institution familiale comme un groupe parmi 
d’autres, il a souligné que les fonctions qui lui sont dévolues dépendent des 
relations qui l’unissent aux autres groupes. Si ces relations sont variables, on 
trouvera, au sein d’une même culture, des conceptions opposées ou contra- 
dictoires de l'institution. Aussi M. Hanssen conclut-il à la nécessité d'envisager 
l'étude de la famille selon quatre points de vue convergents : système social 
de valeurs, comportement, écologie, histoire. 

Mais s'il y a évolution de l'institution familiale, quels sont les facteurs, qui 
en rendent compte? Selon le professeur Ogburn, il conviendrait d’en retenir 
cinq en ordre principal. Ce sont : 1) la dimension de la communauté. Uné 
institutionalisation des fonctions n’est possible que dans les communautés 
réunissant un certain nombre de personnes. Si ce nombre est réuni, des 
institutions spécialisées pourront être créées, au profit desquelles la famille 
se dépouillera de certaines de ses fonctions traditionnelles; 2) le facteur 
économique, déterminant, entre autres, du niveau de consommation; 3) l'état 
de la technique; 4) le « social control >» qui s'exerce avec plus ou moins de 
force pour la préservation de la morale et des droits; 5) enfin, les retards de 
civilisation (cultural lage) par lesquels, comme il est bien connu, le professeur 
Ogburn cherche à expliquer la persistance d'idées et de croyances périmées. 
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M. Chombart de Lauwe, dans les travaux qu'il mène actuellement au 
Centre de la Recherche Scientifique de Paris, tente précisément de saisir 
les aspirations à de nouvelles formes de la famille, d’en analyser l’éclosion. 

Situant, lui aussi, l'actuel dans une perspective, il espère tirer des conclusions 
sur l’origine des aspirations sociales d’une étude des comportements et des 
attitudes. Dans différentes enquêtes, il recueille des opinions sur la nécessité 
du travail de la femme; sur les attitudes des parents à l'égard des enfants; 
sur les désirs que ressent le sujet interrogé, pour lui-même, sa famille, sa 
classe sociale; sur le mariage et la religion, Avec ces travaux s'ouvrent sans 
conteste des voies nouvelles et très prometteuses. 

De toutes les autres communications présentées au Séminaire, ressortent 
quelques points saillants. Aïnsi, tous les participants ont reconnu le déclin 
de l'autorité du père. Même en milieu rural, comme l’a constaté M. Wurzbacher, 
la stabilité de la famille n’est plus fondée tant sur l’autorité de son chef que 
sur des sentiments d'affection qui en unissent les membres. M. Saal, aux 
Pays-Bas et le professeur Nahas en Irak, ont vu, eux aussi, que l’on attend 
de la famille qu’elle assure à ses membres l'intimité et le bonheur. Ainsi, 
comme l'avait déjà souligné le professeur Ogburn, les fonctions essentielles 
que tend à remplir la famille occidentale sont liées à la personnalité de ses 
membres. Caractéristique, à cet égard, est l’apparition d’un type original 
de mariage, conclu à des fins nouvelles et personnelles, et décrit par le 
professeur Burgess sous le nom de « companionship marriage ». 

Plusieurs communications ont permis de comparer famille urbaine et 
famille rurale. M. Wurzbacher au terme de ses recherches en Allemagne 
Occidentale, décèle une tendance de la famille rurale à se fermer. Il note 
que l'égalité entre époux supplante rapidement le vieux patriarcat et souligne 
le renforcement de la position de l'épouse qui résulte du travail du chef à 
l'extérieur. Les familles rurales ne sont plus des familles nombreuses : au 
contraire, les conceptions y sont rares et volontaires. Les enfants y jouissent 
d’un grande liberté. Aussi, M. Wurzbacher conclut-il à l’irréalité d’un con- 
traste entre famille rurale et famille industrielle : celle-là n’est plus qu’un 
cas particulier de celle-ci. 

Alors que M. Rundblatt a étudié un village suédois de transition, sorte de 
passage obligé pour les ruraux décidés à gagner la ville, M. Baumert a 
analysé les conditions qui prévalent en milieu urbain. Dans le même ordre 
d'idée, M'!° Bott a rendu compte des travaux menés par le Tavistock 
Institute à Londres. Ceux-ci mettent, eux aussi, en évidence l'importance 
des relations qui unissent la famille et son environnement. M'!° Bott a 
montré quelles répercussions peut avoir la stabilité ou l'instabilité carac- 
téristique de la communauté où l'institution familiale est appelée à se mouvoir. 
Des comportements tout opposés en résultent, que M'!° Bott a mis en 
parallèle. En particulier, dans le cas d’un environnement instable, la vie 
familiale prend plus nettement appui sur le couple. Peut-être faut-il établir 
un lien entre ce type de milieu social et l’apparition du « companionship ». 

Enfin, le professeur Kônig a montré comment un afflux de personnes 
provenant de Zürich, dans une petite localité rurale, a mené à l'urbanisation 
rapide des paysans, Il a étudié, d'autre part, les migrations de familles 
paysannes cherchant à s'installer en ville. Il a constaté que, lorsqu'une première 
installation se résout en un échec, ces familles quittent la ville sans oser 
retourner dans leur communauté d’origine. Plus récemment, le professeur 
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Kônig a préparé une nouvelle enquête, qui portera sur la famille incomplète, 
et au moyen de laquelle il espère mettre à l'épreuve certaines hypothèses 
découlant de ses travaux antérieurs sur ce point. 

Ajoutons encore que l’Institut UNESCO des Sciences Sociales, a décidé 
de réunir en un volume les communications présentées au Séminaire, et au 
nombre desquelles en figurent deux relatives à l’enquête menée actuellement 
à Mont-Saint-Guibert par l’Institut de Sociologie Solvay : l’une, du professeur 
Doucy, porte sur les méthodes mises en œuvre lors de l'enquête générale, 
l’autre, tente de décrire l'institution familiale telle que nous l’avons rencontrée 
dans cette localité. 

L'Institut UNESCO espère enfin que le Séminaire qui vient de se tenir, 
ne sera qu'un premier pas vers des travaux plus étendus, qui comporteraient, 
entre autres, des études comparatives menées sur le plan international. 


Jean Morsa. 
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SOCIOLOGIE 


C.-A.-W, MaANNING — Les sciences sociales dans l’enseignement supérieur. 
Relations internationales. L'enseignement des sciences sociales. — 


U.N.ES.CO, 1954, 107 pp. 


Lors de la conférence générale de l'Unesco, en 1950, il fut décidé 
d'entreprendre dans quelques pays (l'Egypte, les Etats-Unis, la France, l'Inde, 
le Mexique, le Royaume-Uni, la Pologne, la Yougoslavie, la Suède) « des 
enquêtes sur les genres de cours et les méthodes d'enseignement dans le 
domaine des sciences sociales... ». Les cinq rapports publiés par l'Unesco 
à l'issue de ces enquêtes constituent la série : L'enseignement des sciences 
sociales. Le rapport sur les relations internationales fait l’objet du présent 
volume. 


*k 
++ 


Ï1 convient tout d’abord de préciser ce qu’il faut entendre par l'expression . 
« relations internationales ». On peut concevoir les relations internationales 
d'une part comme une discipline, d'autre part comme un complexe relationnel 
devant être analysé et décrit systématiquement. 

L'Unesco estime que les relations internationales sont une discipline auto- 
nome. En général, on considère qu’elles sont seulement une subdivision d’un 
autre domaine ou un élément commun à plusieurs sciences. 

L'importance que l’on accorde à l’enseignement des relations internationales 
se reflète dans la manière dont on l’organise; certains jugent qu'il vaut 
d'être dispensé au sein d’une chaire séparée, d’un département indépendant 
ou d’un institut spécialisé, d’autres pensent qu’il suffit d’insister davantage sur 
les questions internationales dans l’enseignement des disciplines traditionnelles. 
Du point de vue pédagogique, il peut être distribué par la méthode le 
l'enseignement orienté, par une équipe de professeurs spécialisés. chacun 
dans un aspect du problème, par un spécialiste isolé. 

L'enseignement des relations internationales pose certains postulats de base : 

a) la liberté de l’enseignement; on peut se demander, à cet effet, quelle 
place il faut accorder à l’étude de l’actualité; celle-ci n’est digne de figurer 
au programme des études universitaires que si elle est totalement impartiale. 

b) l'autonomie administrative. 

L'auteur note ensuite que les cours destinés aux étudiants non diplômés 
et permettant de se spécialiser dans l'étude des relations internationales, sont 
encore très peu nombreux. Même dans les établissements axés sur l'étude 
des questions internationales, il est rare de trouver un cours traitant spécifi- 
quement de cette matière. Les relations internationales ont, en effet, de 
nombreuses affinités avec les sciences politiques, le droit international, l’his- 
toire internationale, la sociologie, et on juge qu’elles feraient double emploi 
avec ces domaines. En réalité, il est peu important de savoir si l’on considère, 
ou non les relations internationales comme une discipline indépendante, le 
point essentiel est que l’on ait reconnu partout que le complexe relationnel 
existe et qu’il est nécessaire de l'expliquer. 

Les raisons généralement invoquées pour justifier l’enseignement des rela- 
tions internationales sont les suivantes 

a) cet enseignement est d’une valeur culturelle incontestable ; 
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b) il peut servir la cause de la paix et contribuer à la culture civique 
de l'étudiant; 

c) il est indispensable à la formation des individus qui se destinent à la 
carrière diplomatique ou administrative. 

Les possibilités de développement des relations internationales dans les 
diverses universités mondiales sont fonction du caractère structurel de ces 
établissements. Voici ensuite quelques unes des principales réflexions aux- 
quelles se livre le rapporteur à la fin de cet exposé. 

La manière dont les relations internationales seront traitées, devra faire 
l'objet d’un examen du point de vue de la stratégie de l’enseignement. Peu 
importe à partir de quelle matière les étudiants aborderont l'étude du complexe 
relationnel international du moment qu’on leur en propose une vue complète. 

Les relations internationales ne sont pas l'étude des fins des politiques 
nationales. Ce domaine appartient aux sciences politiques. Les relations inter- 
nationales ne sont pas non plus une science purement descriptive. Elles sont 
tout à la fois une science pure, une science appliquée et une branche des 
humanités. 

Les relations internationales ont moins pour but d'informer les étudiants 
que de les rendre plus aptes à s'informer eux-mêmes et à interpréter conve- 
nablement les renseignements trouvés. 

En encourageant les intéressés à poursuivre de front l'étude de plusieurs 
disciplines, elles permettent d'échapper à la claustration dont menace l'excès 
de spécialisation. 

Les relations internationales sont souvent enseignées dans le cadre des 
sciences politiques. Si ces deux domaines sont très semblables, leurs centres 
d'intérêt sont cependant différents. En sciences politiques, l’intérêt premier 
va à l'organisme individuel, tandis qu'en relations internationales, il va au 
milieu. Quand peut-on dire qu'un sujet ressortit aux relations internationales 
plutôt qu'à tout autre discipline? C’est un problème très délicat parce que 
toute question relevant des relations internationales appelle de par sa nature 
les feux croisés de plusieurs disciplines. 

Et le rapporteur conclut : quelle que soit la place accordée à l’enseignement 
des relations internationales dans les diverses universités mondiales, quels 
que soient les facteurs qui en ont déterminé l’apparition ou le rejet, quel que 
soit le plan de son organisation éventuelle, l'étude des relations internationales 
conduite avec toutes les garanties d'un enseignement indépendant, constitue 
une expérience d’une haute valeur éducative. 


P. PouLEUR. 
François GRÉGOIRE. — « Constantes et tendances de la mentalité technicienne 
moderne », Journal de Psychologie Normale et Pathologie. — Oct.-déc. 


1953, pp. 429 à 464. Presses Universitaires de France, 


L'auteur étudie la mentalité des techniciens, leur façon d'envisager l’homme 
et l'univers, de manière à pouvoir imaginer, dans certaines limites, quelles 
structures, quels idéaux, quelles fins et quels moyens ils imposeraient à 
l'humanité, si toute latitude leur était un jour donnée de l’organiser à leur 
guise. 

Reprenant la définition de Divisa, Grégoire voit dans l'ingénieur : « Celui 
dont la formation a été orientée vers la réalisation d’un projet ». Selon 
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l’auteur les trois aspects spécifiques du projet : 1) recherche d’un équilibre 
par l'opposition des forces et des matériaux: 2) interdépendance des divers 
éléments et 3) adéquation totale des résultats aux conditions posées, favorisent, 
ainsi qu'il a pu le constater à travers les écrits des nombreux techniciens 
philosophes ou économistes (Les Saint-Simoniens Walras, Pareto, Le 
Chatelier, Sorel...) l'éclosion d’une attitude mentale particulière. 

Cette attitude mentale se caractériserait, primo : par la recherche du 
Statisme au sein d’une évolution que l’on veut achevée : « Une humanité 
fermée, ayant trouvé son profil d'équilibre et où les faits auraient cédé 
la place à des phases de fonctionnement ». Et secundo, par un pessimisme 
qui porterait les techniciens à vouloir préformer des hommes connaissables 
et donc utilisables dans un monde organisé selon leurs vues, plutôt qu’à 
envisager un ordre social pour une humanité complexe et hétérogène. L'auteur 
considère que de telles conceptions auraient pour résultat, si elles recevaient 
une consécration, de détruire toutes les caractéristiques humaines qui ne 
peuvent se réduire en terme de mécanique. Il voit un exemple de cette ten- 
dance de la mentalité technicienne, dans la vogue actuelle de la cybernétique 
et dans les vœux que semblent former certains, de voir s'établir un gouver- 
nement automatique des hommes à l’aide de cervaux électroniques, assimilant 
ainsi les notions de valeur et de choix, bases des aspirations humaines, à 
celles de tri dont sont capables les machines. 

L'auteur voit dans un enrichissement de la mentalité des techniciens qui 
seraient amenés à mieux comprendre les besoins humains, une solution qui 
leur permettrait de respecter les exigences de la psychologie. Mais il déplore 
que cette solution soit plus théorique que pratique car l’évolution de l’ensei- 
gnement, qui s'oriente vers une spécialisation de plus en plus précoce, ne 
semble pas y conduire. Cependant, il espère que l'actuelle désaffection des 
jeunes générations à l'égard de la civilisation technique soit le signe d’une 
décadence spontanée de cette mentalité, 

L'on ne sait hélas ! à quoi l’auteur fait allusion quand il parle de « la 
désaffection des jeunes générations à l'égard de la civilisation technique », 
si c'est à des tendances plus bucoliques chez les jeunes gens, ou a une trans- 
formation de la mentalité des jeunes ingénieurs au contact d’une science qui 
ne cherche plus à élaborer des modèles mécaniques de ses découvertes dont 
seules des équations rendent compte, qui envisage l'univers comme une 
sorte de mollusque en perpétuelle transformation, qui n’a pas encore décidé 
de la place qu’elle assignait au déterminisme, et, qui, beaucoup moins mécaniste 
qu'au début du siècle, découragerait les techniciens de vouloir étendre à la 
vie de l'humanité un ordre simpliste dont les modèles d'action ne sont plus 
adaptés à l’entièreté du domaine scientifique lui-même, 

D'autre part, si la partie du travail consacrée à l'examen des œuvres des 
techniciens philosophes ou économistes est intéressante, dès qu'il s’agit de 
juger ou de prévoir, l’auteur s’en tient à des appréciations quelque peu 
simples et trop souvent périmées. 

A.-M. DEBLINDE. 


ECONOMIE SOCIALE 


Henry KrAus. — Grève chez Général Motors. — Trad. de l'anglais par 
Ena. D. Jacous. Ed. ouvrières, Paris, 1954, 277 pp. 
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Grève chez General Motors est la reconstitution détaillée par un témoin 
oculaire, le syndicaliste américain Henry Kraus, d’un des plus grands conflits 
sociaux qui bouleversèrent les Etats-Unis durant l'hiver 1936-1937. 

En le publiant, les Editions ouvrières fournissent une fois de plus un pas- 
sionnant document d'histoire sociale. La traduction intègre que vient de 
donner du récit écrit en 1947 (1) Ena-D. Jacoub, livre au public d'expression 
française « le seul témoignage direct d'importance que nous possédions sur 
les grèves qui paralysèrent General Motors en janvier-février 1937 » (2). 

La fin de l’année 1936, peu de temps après la réélection triomphante de 
Roosevelt, est marquée aux Etats-Unis par la crise prolongée, par des conflits 
sociaux surgis un peu partout (entre autres « Middland steel », « Kelsey- 
Hayes »), par le climat social nouveau du « New Deal », dans un pays qui 
garde les stigmates de la Grande Dépression. 

Le 30 décembre, 3000 ouvriers des usines de carrosseries automobiles Fischer- 
Cleveland et Fischer-Flint au sein de la Compagnie General Motors, arrêtent 
le travail et occupent leurs usines. Ils les tiennent 44 jours, défiant les forces 
légales et para-légales, triomphant des embûüches de toutes sortes, après une 
bataille rangée victorieuse contre la police du sheriff de Flint. 

L'insécurité des emplois et les cadences accrues sont à la basé du fossé 
creusé entre l’autoritaire compagnie et les ouvriers de l’auto, organisés en un 
syndicat indépendant de l'American Federation Labour, la Union Auto Worker, 
qui vient de s’affilier au Committee of International Organization. 

À la fin de janvier, la nécessité de faire rebondir la grève amène l’occupa- 
tion de l’usine Chevrolet 4, appartenant à la même compagnie. 

A ce moment quelque 7000 ouvriers sont en grève, forçant General Motors à 
arrêter sa production dans plusieurs usines. « En fait, d'après les statistiques, 
135.000 ouvriers sur les 250.000 qu’elle employait, étaient en chômage dès la 
première semaine de la grève » (3). En janvier, la compagnie n’est à même 
de terminer que 6.100 voitures en une semaine au lieu de 31.830 auparavant. 

Au syndicat la grève coûtera, d'autre part, 50.000 dollars, 

Ce conflit a été « le premier combat décisif » (4) qui entraînera des trans- 
formations sociales radicales. 

L'ouvrier américain moderne, conscient de sa force et décidé à l’employer, 
surgit de ce conflit. La peur, qu’entretenaient les polices privées et les syndi- 
cats des compagnies, l’ « espionnage généralement répandu » (5) et les tac- 
tiques discriminatoires en matière d'embauche et de licenciement, est dissipée. 
L'ouvrier de l’auto sera désormais à même de conquérir le standard de vie 
exceptionnellement élevé qu'il possède aujourd’hui aux Etats-Unis. 

Le 11 février 1937, les grévistes obtiennent satisfaction de leur principale 
revendication, à savoir la reconnaissance explicite de l’'U.A.W. et son droit 
de représentation exclusive de tous les ouvriers des usines en grève. 

Cette victoire rejaillira sur le mouvement syndical américain tout entier, Il 
connaîtra une nouvelle jeunesse, malgré la scission récente, ou à cause d'elle. 
Le manque d'énergie de l’A.F.L. et sa conception peu dynamique de l’associa- 


(1) P. 232, dans le texte, « actuellement (en 1947) ». 

(2) Note des éditeurs. 

(3) P. 100, 

(4) Note des éditeurs. 

(5) Rapport Henderson, directeur d'une Commission d'Enquête du gouvernement en 1935, 
Cité par l'auteur pp. 11 et 12. 4 ; 
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tion par métier avaient auparavant écarté nombre d'ouvriers des organisations 
syndicales. Le C.I.O. sortira renforcé de l'épreuve, et le prestige de son grand 
leader, John Lewis, fortement accru. 

Il ne faut pas attendre de Henry Kraus un récit impartial des événements. 
C'est un témoin passionné qui parle. Mais, si ses assertions sont parfois fra- 
_gilement établies, dans l’ensemble, il se soucie d'expliquer le point de vue de 
ceux qu'il défend. C’est avec simplicité et avec humour qu'il retrace les péri- 
péties de cette épopée moderne qu'il a su situer et animer avec un talent de 
romancier. Les commentaires brefs mais pertinents à chaque phase décisive de 
la grève donnent une leçon de technique en matière de grève sur le tas. 

Technique neuve et peu usitée dont les avantages n’égalent que les inconvé- 
nients. Si elle est efficace et développe au maximum le sens de la solidarité 
collective, par contre, elle prête aisément le flanc aux actions en justice pour 
viol de la propriété privée et provoque la répression violente, Enfin, elle exige, 
des grévistes, une discipline de fer, et, du syndicat, une organisation puissante. 

Henry Kraus, sociologue sans le savoir, illustre admirablement les exigences 
vitales de cet organisme social que constituent les grévistes. Ce microorganisme 
a ses propres: lois de développement, sa stratégie, sa diplomatie dans ses rela- 
tions avec les autres groupes. Il réclame des modes de gestion adaptés : 
comités de grève assurant la défense, la justice, la santé. La satisfaction des 
besoins vitaux est assurée par l’organisation du ravitaillement, du repos, des 
loisirs, de l’information et de la propagande. 

Il n’est pas jusqu'aux conflits entre l'individu isolé et le groupe entier qui 
ne surgissent. Problèmes du respect de l'autorité, de la cohésion familiale et 
d’autres encore. Henry Kraus n’omet rien qui puisse donner une idée réelle 
et très concrète de l'événement. 

Apparemment sans prétention, son récit semble cependant se situer entre 
le manuel d'histoire et la sociologie des faits. 

On peut se demander la raison du long silence de l’auteur et pourquoi il a 
cru devoir le briser en 1947. Ce point n’est pas éclairci et c’est dommage. 

Sans entrer dans les intentions de l’auteur, il est certain que les restrictions 
apportées, en 1947, par la loi Taft-Hartley, du droit de grève libéralement 
accordé, en 1936, par la loi Wagner, donnent à l’œuvre une actualité et une 
résonance toutes particulières. 

Enfin, la présentation, d’une originalité Le bon aloi, offre un attrait sup- 
lémentaire à cet intéressant document. 

A. JACQUES-JEHIN. 


Jacques DEPRIMOZ. — Les salaires et le niveau de vie ouvrier en Belgique 
1936-1951. — Paris, Centre d'Etudes Economiques. Etudes et Mémoires, 
Librairie Armand Cols 1954. In-8°, 328 pp. 


Constituant une documentation précieuse en matière de salaires en Belgique, 
cet ouvrage, présenté avec une précision et une objectivité rares, mérite 
d'autant plus nos éloges que son auteur a dû, pour l’édifier, surmonter de 
grandes difficultés : il lui fallait, en effet, s'adapter à une technique qui 
lui était peu familière et se soumettre à des conditions d'observation souvent 
malaisées. : 

M. Deprimoz présente lui-même son livre sur l’évolution des salaires 
belges et du pouvoir d'achat de ceux-ci comme une « contribution à l’obser- 
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vation économique de notre époque ». Il s'efforce, précise-t-il, de rechercher 
de quels éléments se compose le salaire belge, à quel niveau il se fixe et 
de connaître ensuite comment peut s'utiliser le salaire moyen ainsi que son 
emploi véritable. 

Après quelques considérations générales théoriques dans le cadre du sujet 
traité, l'auteur aborde son étude proprement dite. Dans une première partie, 
il retrace l’évolution d'ensemble des salaires belges de 1936 à 1951 : succédant 
à la dévaluation du franc belge, un mouvement général de hausse des salaires 
et des prix se dessine à partir de 1935; et, lorsqu'après les grèves de juin 1936, 
le gouvernement se voit contraint de fixer un taux minimum au salaire 
horaire, c’est le principe même de la liberté de convention laissée aux parties 
intéressées qui subit une altération. Avec le déclenchement de la seconde 
guerre mondiale, en septembre 1939, interviennent des mesures exceptionnelles 
en matière de salaires et de prix entre autres, qui seront poursuivies et 
renforcées, il va sans dire, sous l'occupation allemande. Un relèvement général 
et substantiel des salaires préconisé en septembre 1944 par une Conférence 
Nationale du Travail, dut être suivi d’autres rajustements; par la suite, des 
moyens diversifiés furent mis en œuvre pour promouvoir une politique des 
salaires visant à favoriser la production et la qualification professionnelle. 
Dès 1948, le système des conventions liant les salaires à l'index des prix 
de détail est adopté dans certains secteurs de l’industrie, mesure qui se 
généralisera après le second semestre de 1950, 

Cette esquisse de l’évolution des salaires est suivie d’une étude approfondie 
de la formation du salaire en Belgique : l’auteur souligne, en particulier, que 
le mode d'expression du salaire de base à tendance à se généraliser sous la 
forme du salaire au temps, ce qui confirme qu’en Belgique également, le 
mode de paiement simple à la pièce perd sa raison d'être. Il décrit ensuite 
le rôle important que prennent actuellement les commissions paritaires. 

Extrêmement riches en enseignements sont les observations que M. Deprimoz 
relate dans l’étude de la hiérarchie des salaires et dans l'analyse des écarts qui 
se manifestent selon le sexe et la région. Grand aussi est le mérite de ces 
chapitres d'illustrer chaque exposé d’une documentation statistique parti- 
culièrement fouillée en matière de salaires en Belgique ainsi que de mettre 
en relief par l'exemple belge, les relations existant entre la politique de 
l'emploi et le niveau des salaires. 

L'auteur poursuit son étude par la description du « revenu ouvrier » en 
Belgique : au salaire à la prestation viennent s'ajouter des compléments 
sociaux, compléments qui compensent soit des charges communes à tous les 
ouvriers, soit des charges variables selon les individus; il s'applique à démon- 
trer, à l’aide d’une estimation statistique judicieuse du revenu ouvrier moyen 
général brut et net, le développement qu'ont pris les compléments sociaux 
généraux en Belgique de 1945 à 1951. I1 établit ensuite, pour la même période, 
une évaluation du revenu ouvrier moyen individuel net. Cet exposé répond 
au souci qu'a l’auteur de distinguer avec précision les différentes notions de 
salaire qui se rencontrent en Belgique et lui permet de faire des constatations 
très intéressantes sur le rôle respectif des compléments sociaux et familiaux 
parmi les diverses catégories de salariés. 

Avant de passer à l'examen de l’utilisation du salaire, qui sera la dernière 
partie de son ouvrage, M. Deprimoz étudiera pour cinq périodes caractéristiques 
de l’économie belge, le salaire considéré comme prix du service-travail et 
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recherchera une explication des niveaux comparés de salaires dans les diffé- 
rents secteurs d'industries, fondées sur « le réflexe d'adaptation » et « le 
réflexe de balancement »; il lui sera ainsi donné de montrer par voie statis- 
tique « qu’une justification des niveaux de salaires, dès lors qu'on veut 
considérer ces niveaux par secteurs d'industries, se rattache nécessairement 
à la condition qui est faite aux prix de vente dans ces secteurs ». 

Avec cette objectivité dont il ne s’est à aucun moment départi et avec toute 
la précision qu'il est possible d'apporter dans ce domaine, l’auteur s'efforce 
en dernière analyse de fournir une représentation fidèle de l’utilisation du 
salaire, étant supposé que les ressources issues du travail professionnel 
principal sont affectées uniquement à des dépenses dites de consommation à 
l'exclusion des investissements ; selon une méthode propre, il calcule l’évolution 
du pouvoir d'achat et, à l’aide de tout le matériel statistique disponible, il 
dégage d’instructives observations sur le niveau de vie mis en relation avec la 
structure de la dépense. 

Trois conditions d'ordre économique et social, enfin : 1°. À mesure que 
l'étreinte de la réglementation officielle se desserre, le salaire manifeste une 
sensibilité de plus en plus grande à la conjoncture. 

2°. La politique des salaires doit être conçue comme un encouragement 
durable à la productivité. 

3°. La conception même du salaire est renouvelée par l'apport de compléments 
sociaux. 

Par la documentation statistique qu’il rassemble et dont l'analyse est 
poussée à l'extrême, par la collection de points de vue qu'il confronte ainsi 
que par les observations qu’il comporte, l'ouvrage de M. Deprimoz constitue 
une très utile mise au point. La rigueur de la démarche scientifique, la 
clarté de la langue, la perfection du style enfin, sont autant de qualités qui 
séduiront le lecteur comme le chercheur. 


M. Curor. 
ECONOMIE POLITIQUE 
P.-L. REYNAUD, professeur à la Faculté de Droit de Strasbourg. — La 
Psychologie économique. — (Avec des observations de G. KAToNA, 


A. LAUTERBACH et J. Srorrzer). Coll. Bilans de la Connaissance Econo- 
mique dirigée par R. Mossé, professeur à la Faculté de Droit de 
Grenoble, vol. 4, libr. M. Rivière, Paris, 1954, 262 pp. 


Après une attente un peu plus longue qu’à l'ordinaire, les « Bilans de la 
connaissance économique », que dirige M. Robert Mossé, viennent de s'enrichir 
d'une nouvelle contribution consacrée à la psychologie économique, dûe 
principalement à la plume de M. P.-I. Reynaud, professeur à la Faculté de 
Droit de Strasbourg. 

Comme ses devanciers, cet ouvrage a pour but de nous donner sous une 
forme concise et claire un « bilan » de l’état de la science économique dans 
une domaine limité. Pour ce faire, il est divisé en trois parties 

La première est une synthèse générale, M. Reynaud nous montre tout 
d’abord que la science économique est arrivée à un point de son développement 
où il lui est devenu indispensable de faire appel aux sciences de l’homme et 
spécialement à la psychologie. Malheureusement, pendant de trop longues 
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années, -les économistes se sont contentés d'une psychologie sommaire dans 
son rationalisme; il est vrai que les psychologues ne l’aidaient guère, Mais, 
depuis quelque temps, un rapprochement fécond s’est opéré entre les deux 
disciplines dont les effets commencent seulement à se manifester. Les théories 
psychologiques du comportement, du Gestalt, de l'énergie mentale sont en 
train d'apporter de profonds bouleversements à l’économie politique. 

Grâce.à sa connaissance étendue de la science économique et de la pycho- 
logie, M. Reynaud peut nous donner un tableau très complet du problème, 
faisant état aussi bien des contributions américaines que des contributions 
soviétiques dans ce domaine. 

Dans la deuxième partie, MM. Katona et Lauterbach, professeurs améri- 
cains, nous exposent la méthode américaine des Surveys psychologiques, 
destinés à pénétrer la psychologie réelle et nous énumèrent les questions non 
résolues qu'il serait urgent d'étudier. 

M. Stoetzel de son côté, en collaboration avec MM. Sauerwein et de Vulpian, 
nous apporte le résultat des sondages faits en France sur la psychologie 
des consommateurs. 

Enfin, la troisième partie, suivant l'habitude de la collection, est une 
Bibliographie choisie analytique et critique qui nous présente les principaux 
ouvrages sur le sujet et qui nous offre un petit guide documentaire. 

Au total, avec cet ouvrage, l'étudiant ou l’amateur éclairé trouvera rapi- 
dement une initiation commode et une orientation pour des études complé- 
mentaires, tandis que l’économiste et le psychologue avertis y trouveront sans 
doute avec satisfaction la carte du no man's land qui les sépare au lieu 
de les unir et que ni l’un ni l’autre n'avait encore exploré sérieusement. 


Georges HosrELET, ancien directeur de l’Institut de Sociologie Solvay, 
professeur honoraire à l’Université coloniale. — Les Caractères et les 
emplois comparés des différentes espèces de budgets et de bilans. — 
Impr. Groeninghe, Courtrai, s. d., XVII et 400 pp. 


Les vues de M. Hostelet sur la méthodologie de l’investigation scientifique 
dans le domaine des faits d'activité humaine présentent un grand intérêt pour 
situer la portée exacte de son livre. En effet, celui-ci apparaît, en fin de 
compte, comme une illustration de ses théories méthodologiques dans certains 
domaines des finances publiques. 

L'idée dominante peut se résumer comme suit : l'évolution rapide de notre 
monde crée sans cesse des problèmes graves, à résoudre vite, au moment 
précis où les techniques traditionnelles n’offrent plus guère que des solutions 
insuffisantes. Pourquoi? — Parce que les règles techniques (c’est-à-dire 
l'indication de moyens propres à atteindre un but) ne présentent jamais 
qu'une efficacité relative : un moyen doit être approprié au but visé mais 
aussi aux conditions du milieu social et naturel. Or, le « contexte » économique, 
technique, social ou psychologique, dans lequel les gouvernants sont appelés 
à agir, se modifie actuellement à un rythme accéléré, créant des conditions 
radicalement nouvelles; dès lots, « un moyen qui était adéquat à la conjonc- 
ture d’hier peut ne l’être plus dans la conjoncture de demain ». Et ce qui 
est grave, constate l’auteur, c’est que l’on aperçoit souvent mal ces modi- 
fications de la structure des conditions : les gouvernants appliquent souvent 
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une technique donnée, non parce qu’elle est adaptée aux conditions du moment, 
mais parce qu’elle a traditionnellement donné de bons résultäts (méthode 
d'action empirique) ou encore parce qu’elle est conforme à là logique d’un 
système abstrait ou construit dans des conditions jugées ‘éternelles (mode 
d'action abstraitement rationnel ou systématique). Dans les deux cas, on 
oublie souvent la réalisation indispensable de conditions préalables ou on 
négligé de tenir compte de circonstances qui vouent l'action à l'échec ou 
lui font engendrer des effets secondaires non désirés. 

Ce manque de nuances daris: l'application des techniques proposées tient au 
développement insuffisant des connaissances scientifiques dans le domaine 
des faits d'activité humaine; elles seules, en effet, peuvent constituer la base 
d'une méthode expérimentale d’action sociale. Et cette insuffisance de nos 
connaissances scientifiques résulte elle-même de la carence des méthodes 
d'investigation dans ce domaine. 

Ceci dit, il devient possible de préciser la portée du livre de M. Hostelet, 
en se référant à ses propres considérations. Tout d’abord son étude contribue 
à combler une partie des lacunes du matériel nécessaire à l’investigation 
tel est le cas des passages consacrés à démontrer le parti scientifique qui 
peut être tiré des bilans et des budgets de diverses institutions, des suggestions 
tendant à faire triompher l’idée d’une généralisation des « bilans fiscaux des 
contribuables >» ou à rationaliser l'emploi des indices statistiques. En second 
lieu, l’auteur aborde certains problèmes de finances publiques en fonction des 
principes généraux qu'il a dégagés : on y verra notamment comment l'actuelle 
conjoncture sociale ou économique modifie fondamentalement le sens et l’uti- 
lisation de notions telles que celles de budget, d'impôt ou d'emprunt. 

Ce qui précède n'est évidemment qu'un schéma et l’on a peut-être simplifié 
un peu trop la signification d’un ouvrage fouillé et fort diversifié; on doit, 
par exemple, accorder une mention spéciale aux considérations sociologiques, 
juridiques ou méthodologiques qui dominent en certains passages; néanmoins 
il semble que l’on puisse maintenir la double signification, dégagée ci-dessus, 
l'analyse étant alternativement dominée surtout par l’une ou l’autre de ces 
préoccupations. 

Les 50 pages d’Introduction sont consacrées aux vues méthodologiques de 
l’auteur et à la mise au point d’une série de notions généralement confuses. 

La Première partie de l'ouvrage correspond directement au titre adopté. 
Ce sont les bilans et budgets traditionnels qui sont examinés d’abord; leur 
utilité est dégagée, ainsi que leurs caractères propres. On y trouvera des 
illustrations frappantes des vues de M. Hostelet : par exemple, les règles 
traditionnelles relatives au budget dans les Etats parlementaires sont devenues 
désuètes, parce qu’elles furent élaborées et admises dans des conditions de 
vie totalement différentes. Sont également du plus haut intérêt les consi- 
dérations relatives aux bilans des Etats belge et congolais. 

M. Hostelet s'attache ensuite longuement à défendre l’idée du « Bilan 
comptable des contribuables ». En gros, il s’agit d'établir une balance des 
charges et des « décharges » fiscales de tout contribuable, c’est-à-dire de 
comparer ce quil débourse au profit de la collectivité aux services ou 
subventions dont il bénéficie. Il est hors de doute que l'établissement et la 
généralisation de semblable document fournirait une base scientifique extré- 
mement solide, notamment pour l'étude de la capacité fiscale des particuliers 
ou des entreprises; il permettrait aussi de faire régner une égalité fiscale 
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plus réelle et de couper court à certaines protestations parfois dépourvues 
de tout fondement, (Certaines entreprises de l’industrie lourde, par exemple, 
coûtent plus à la collectivité par les tarifs réduits qui leur sont accordés 
qu'elles ne lui rapportent par les impositions dont elles dénoncent pourtant 
la charge.) Toutefois, si l’on souhaite plein succès à l’idée de M. Hostelet, il 
convient de bien se représenter toutes les difficultés d'élaboration et de 
calcul : l'importance des impôts indirects, par exemple, serait calculée bien 
approximativement, dans chaque cas particulier, en se bornant aux sondages 
préconisés par M. Hostelet. Une autre difficulté, peut-être plus grave, réside 
dans la détermination de la valeur des services dont les contribuables béné- 
ficient; le transport à prix réduit d’un ouvrier ne peut être considéré comme 
lui procurant un service de valeur égale à la différence entre le tarif plein 
et le tarif réduit, car le tarif plein serait moins élevé s'il n'existait pas de 
réductions; dès lors, c’est plutôt la charge effective du transport (c'est-à-dire 
la perte qu'il engendre) qui doit être considérée comme constituant la 
« décharge » fiscale; mais comment déterminera-t-on isolément le coùt du 
transport éventuel de certains ouvriers? C'est évidemment quasi impossible, 
à moins de recourir à des approximations qui ouvriront la porte à toutes 
sortes de récriminations. 

Une autre remarque de M. Hostelet à trait à l'emploi pernicieux de 
moyennes statistiques ou de chiffres globaux relatifs à des ensembles hétéro- 
gènes; pour M. Hostelet, ces indications 1ont qu'une « valeur indéterminée ». 
Tel est le cas, par exemple, de moyennes relatives aux charges fiscales par 
individu dans plusieurs collectivités : leur utilisation est très contestable et 
risque d’engendrer bien des erreurs dans les conclusions scientifiques qui 
seront dégagées. 

Restant toujours dans le domaine des méthodes permettant de baser l’action 
sociale des gouvernants sur les informations sérieuses, l’auteur aborde le 
problème de la concurrence internationale. Ici, il importe que l’on dispose de 
renseignements solides, notamment à six points de vue, en fonction de ce 
que M. Hostelet appelle « les 6 termes analytiques de la concurrence inter- 
nationale ». En fait, il est préconisé ici de déterminer avec précision 
l'importance des avantages et des handicaps d'un pays en ce qui concerne sa 
situation naturelle, technique, sociale (coût du travail et coût des capitaux), 
ainsi que le poids relatif de sa fiscalité et l'efficience de son organisation 
administrative, Il deviendrait alors possible de mener systématiquement une 
politique de compensation des handicaps nationaux. Notons que l'élaboration 
d'une telle politique rend indispensable la mise sur pied d’une comptabilité de 
l'économie nationale, comptabilité qui devrait être élaborée par branches 
d'activité, grâce à la collaboration comptable des entreprises. 

La seconde partie de l'ouvrage se rapporte à « la technique financière des 
recettes budgétaires dans un Etat en régime parlementaire », c’est-à-dire à 
la technique financière de l'impôt et de l'emprunt. On y trouvera une belle 
analyse des changements survenus récemment dans les buts et les conditions 
réalisées. M. Hostelet propose une définition nouvelle de l'impôt, celui-ci 
ne pouvant plus être considéré exclusivement en fonction de son but direct 
(qui est de supporter les dépenses de fonctionnement des services publics) 
mais aussi en fonction de buts conjugués, parfois prépondérants, tels que la 
redistribution du Revenu national, la pénalisation de certains profits, la 
protection d’une industrie, etc. L'auteur critique ensuite les règles classiques 
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d'Adam Smith, se penche sur le délicat problème de la détermination des 
capacités fiscales financières des contribuables et sur le problème du taux 
des impositions fiscales. En ce qui concerne les emprunts, il examine les 
innovations enregistrées dans les dernières décades, aussi bien quant à leur 
but (régularisation du marché de l’argent, par exemple) qu’en ce qui concerne 
les moyens utilisés; on appréciera notamment les Chapitres consacrés aux 
nouveaux modes d'emprunts, où de nouvelles techniques parfois peu connues 
sont caractérisées brièvement mais avec beaucoup de clarté. 
R. DE FALLEUR. 


SCIENCE POLITIQUE 


Les élections législatives du 17 juin 1951. — La documentation française, 
1953, 452 pp. Cartes des élections législatives du 10 novembre 1946 et 
du 17 juin 1951. 


La Documentation française a édité un copieux volume consacré aux 
élections législatives du 17 juin 1951. Cet ouvrage fournit les résultats de 
ces élections à l'échelon du canton. Il donne la répartition des sièges, les 
noms et professions des candidats, les suffrages exprimés en faveur de 
chacun d'eux, les pourcentages, par rapport aux suffrages exprimés, des 
votes recueillis par les partis en présence. Des cartes en noir (une par parti, 
une pour les abstentions) donnent la répartition des suffrages à l'échelon 
départemental. Tous ces renseignements sont extrêmement précieux pour qui 
s'intéresse à la géographie électorale. On regrette que notre pays ne suive 
cette voie. 

L'intérêt inestimable qu'offre cette publication est pourtant largement dépassé 
par celui que présentent les cartes des élections de 1946 et de 1951 établies 
avec le concours de la Fondation des Sciences politiques. Ces cartes sont 
dressées à l'échelle du millionième (1 cm — 10 km). Elles sont imprimées 
en trois couleurs (1946) et en cinq couleurs (1951). 

Chaque canton est représenté par un cercle dont la surface est propor- 
tionnelle au nombre des électeurs inscrits. La grande variété des densités 
de la population exclut une représentation dans laquelle les surfaces de ces 
cercles seraient directement proportionnelles au nombre des électeurs inscrits 
(rayons proportionnels à la racine carrée du nombre des inscrits). Les auteurs 
des cartes ont résolu le problème en rendant le rayon de chaque cercle 
proportionnel non pas à la racine carrée mais à la racine cubique du nombre 
des inscrits. Il faut donc considérer chaque figure non pas comme une 
surface mais bien comme un volume, un cylindre, dont la hauteur serait 
égale au rayon de la base. Pour rappeler cette notion au lecteur, on a 
donné à chaque cercle une certaine épaisseur, mais une épaisseur constante. 
Il aurait fallu en réalité que cette épaisseur variât d'un canton à l’autre en 
fonction du rayon de la base. C'était là une entreprise assurément très difficile 
car aux environs de Paris ou dans le Nord, les cercles se superposent et 
les auteurs ont dûù déployer des prodiges d’ingéniosité pour ne pas altérer 
la lisibilité de la carte, L'inconvénient du procédé est que des cantons dont 
les nombres d’'électeurs inscrits sont dans le rapport de 1 à 100 sont repré- 
sentés par des cercles dont les surfaces sont dans le rapport de 1 à 10. Cet 
inconvénient est particulièrement sensible dans les deux cartons qui repré- 
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sentent l’un Paris, l’autre le département de la Seine. La surface du cercle 
qui représente la ville est beaucoup plus petite que la somme des surfaces 
des cercles qui représentent ses divers arrondissements, alors qu’il s’agit bien 
entendu du même nombre d'électeurs inscrits. 

Cette critique étant faité — mais y a-t-il moyen de faire mieux? — 
réconnaissons que les cartes sont extrêmement suggestives et que l'emploi 
de couleurs est du plus ‘heureux effet. 


R.-F. DE SMET. 
SCIENCE ADMINISTRATIVE 


R. GRÉGOIRE. — La fonction publique. — (Préface de L. CAMU, ancien com- 
imissaire royal à la Réforme administrative en Belgique.) Paris, A. Colin, 
1954, in-8°, 283 pp. 


Voici un ouvrage qui, à côté de celui, déjà ancien, de M. P. Stainof sur 
le fonctionnaire, ne tardera pas à devenir l’un des classiques de la science 
administrative. 

Son auteur, M. Roger Grégoire, maître des requêtes au Conseil d'Etat de 
France, a été le premier directeur de la fonction publique dans ce pays. 

Fort de son expérience, M. Roger Grégoire s'est assigné pour tâche de 
relever les traits dominants du régime de la fonction publique, tel qu'il existe 
en France, et il l’a comparé avec celui consacré aux Etats-Unis, en Suisse 
et en Grande-Bretagne. 

L'ouvrage commence par une définition conventionnelle de la fonction 
publique qui précise ainsi sa matière. « Font partie de la fonction publique, 
écrit l’auteur, toutes les personnes qui perçoivent un traitement préleve 
directement sur les deniers publics. » Il n’est pas question, dans le cadre 
de la fonction publique ainsi conçue, des agents des collectivités locales m1 
des aspects propres aux magistrats et aux militaires, lesquels ne font l'objet 
que de brèves allusions. 

L'importance statistique de la fonction publique est ensuite dégagée pour 
la France et ses problèmes sont posés. Ceux-ci sont notés comme résultant 
des conflits qui se produisent entre les obligations professionnelles des servi- 
teurs de l'Etat et leur simple condition de citoyens, de salariés et de 
techniciens. 

Avant d'aborder le sujet même, quelques observations sont faites sur 
l'histoire de la réforme administrative en France. Puis, l'esprit et le plan 
de l'ouvrage sont présentés. 

En son chapitre premier, la conception française de la fonction publique 
est analysée d’une façon exhaustive dans ses éléments fondamentaux (particu- 
larisme, autonomie du droit des fonctionnaires et garanties). \ 

Son évolution dans ses rapports avec la généralisation des garanties de 
droit et avec le développement du syndicalisme y est également largement 
esquissé. 

Le chapitre II procède à la description du régime administratif actuellement 
en vigueur. De là son titre : « Le régime de la fonction publique en 1953 ». 
Il rend compte de l'intention poursuivie de fournir un aperçu du contenu 
du statut des fonctionnaires en France. 

Le chapitre III est un essai de droit administratif comparé sur la structure 
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de la fonction publique et l’organisation des carrières en France, aux 
Etats-Unis, en Suisse et en Grande-Bretagne. Il dégage en même temps, 
sous l'angle de la science administrative, les particularités de ces différents 
régimes organiques de la fonction publique. 

Viennent ensuite quatre chapitres dans lesquels sont traités successivement 
la question du recrutement et celle de la formation des agents, celle du 
déroulement des carrières et celle de la notation, celle de la rémunération 
ainsi que celle de l'étude du devoir professionnel sous toutes ses formes. 


C’est dans le dernier chapitre de l'ouvrage — son chapitre VII —, que 
sont examinés le régime disciplinaire des fonctionnaires, le problème de la 
grève dans les services publics et ses solutions possibles, l'incidence de la 
vie politique sur l’administration et les mises au point qu’elle requiert dans 
le domaine de la déontologie des agents, y sont également exposés. 

Quelques pages de conclusions et une excellente note de documentation 
terminent le travail déjà très complet de M. Roger Grégoire. 

Nous croyons utile de souligner le grand intérêt de ces dernières pages 
consacrées à une synthèse sur le rapprochement en faveur duquel les faits 
sociaux militent, entre le régime des fonctionnaires et celui des autres tra- 
vailieurs. Sans parler du déclin de la fonction publique, il importe de percevoir 
nettement le sens de l’évolution dans lequel elle s'engage. 

Il n’est pas à dire cependant que celle-ci tend à se confondre uniquement 
avec le salariat. Mais elle subit de plus en plus l'influence de son organisation 
générale nouvelle comme le salariat, notamment sous l'emprise du droit 
social, qui a démarqué lui aussi, certains éléments constitutifs du régime de 
la fonction publique et les a érigés en principes d’un régime administratif 
nouveau. 

« Il n'y a qu'un domaine, ajoute toutefois M. Roger Grégoire, où une 
différence sensible sépare la Fonction publique du reste du salariat, c’est 
celui des rémunérations. Il n’est pas utile de revenir ici sur la conclusion 
pessimiste du chapitre qui leur est consacré. 11 suffit de noter le paradoxe 
et d'évoquer le danger qu'il récèle : alors que tout rapproche les fonction- 
naires des autres travailleurs, un écart subsiste au point où leurs soucis sout 
les plus profonds et leur susceptibilité la plus vive. Si un redressement de 
la situation financière et une évolution de l’opinion publique permettaient un 
jour d'établir l'équilibre si souvent réclamé entre les rémunération publiques 
et les rémunérations privées, les caractères propres à la Fonction publique 
auraient, toutes choses égales d’ailleurs, complètement disparu ». 

M. Roger Grégoire ajoute fort judicieusement à ces propos l'observation 
suivante 

« Les pouvoirs publics et l'Administration elle-même ne semblent pas 
prendre garde aux conséquences de cette évolution : elles sont pourtant des 
plus graves. D'une part, la psychologie de beaucoup de fonctionnaires, même 
placés à des niveaux élevés de la hiérarchie, s’est transformée. Assimilés 
aux autres salariés, ils réagissent comme tels : le « sens du service public » 
a fait place, chez eux, à la simple conscience professionnelle. Aussi le 
particularisme de la fonction publique, esprit de corps fondé sur un commun 
attachement à l'Etat, s'est-il mué en un corporatisme étroit, conservateur des 
droits acquis. D'autre part, les réactions des milieux politiques ont suivi la 
pente des textes : la fonction publique ayant perdu ses caractères propres, 
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les gouvernements ont tendance à considérer les fonctionnaires comme des 
employés plutôt que comme des collaborateurs. 

Sans doute ne faut-il pas exagérer, mais trop d'indices prouvent qu’un 
fossé se creuse entre la « haute administration » et les pouvoirs publics 
telle, l'importance excessive donnée de plus en plus au Cabinet ministériel 
par rapport aux chefs de service; telle, l'évocation par les ministres d’affaires 
courantes pour la solution desquelles des directives eussent suffi. Sait-on 
que cette capitis diminutio pousse beaucoup d’agents valables à chercher hors 
du service public une situation plus digne? Elle est peut-être responsable 
de plus d’évasions que la faiblesse des traitements. » 

Au sujet du statut général des fonctionnaires, l’auteur se demande encore 
si un souci d’uniformité excessif et un égalitarisme sans rapport avec la 
véritable démocratie n’eût pas conduit l'administration de la fonction publique 
dans une impasse : le statut général commun à tous les fonctionnaires et leur 
classement unique ne sont-ils pas, dans une certaine mesure, incompatibles 
avec les besoins de l'Administration contemporaine ? 

La question mérite d’être posée. La réponse qu’elle requiert, ne peut 
cependant être que très nuancée. 

Un dernier point dans les conclusions de M. Roger Grégoire doit retenir 
toute notre attention : c’est celui par lequel il exprime son scepticisme sur 
la possibilité pour un gouvernement de poursuivre encore, à l'heure actuelle, 
une véritable politique de la fonction publique. « Il lui manque le temps, 
l'argent, l'unité de vue et l'appui d’une majorité stable, quatre conditions 
sans lesquelles aucune réforme administrative ne saurait être entreprise avec 
quelques chances de succès. Dans ces conditions, il ne peut chercher qu’à 
prévenir les mouvements revendicatifs et à supprimer les injustices les plus 
flagrantes. L'étude des vrais problèmes est inéluctablement différée. Les 
retouches hâtives ajoutent à l’incohérence des textes, de palliatifs en expédients, 
la possibilité d’une remise en ordre s'estompe. > 

Il y a, croyons-nous, plus d’un administrateur-fonctionnaire qui ait aperçu 
assez vivement ces faits. Ils comportent malheureusement la négation du 
principe même de la permanence dans l’administration de la fonction publique. 
Ils sous-tendent l’une des situations les plus malsaines et les plus préjudiciables 
à l'Etat et à la Nation. 

V. CRABBE. 


PSYCHOLOGIE" SOCIALE 


Paul H. LANDIS. — Your marriage and family living. — Mc Graw-Hill 
Book Cy, New York. 


Dans « The American Home and Family Series » Landis vient de publier 
la 7° édition de son ouvrage Your marriage and family living. 

Ce livre s'adresse à ceux qui ont la charge de l'éducation des jeunes gens 
et également aux futurs conjoints. Il s’agit d’un livre essentiellement pratique 
contenant des « recettes pour vivre heureux » dont la plupart sont le reflet 
d’études sociologiques sur la question des relations familiales. 

Après un bref résumé de l’évolution de la famille depuis des siècles, 
l’auteur en arrive à définir avec précision ce qu'est le milieu familial dans 
la vie américaine actuelle. Il sépare deux grandes classes de milieux familiaux 
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ayant chacune leurs caractéristiques propres, leurs avantages, leurs incon- 
vénients : la famille rurale et la famille urbaine. 

La famille rurale à ordinairement beaucoup d'enfants. La vie continuelle 
en commun permet aux parents de passer aux enfants les traditions familiales, 
sans devoir craindre la compétition d’influences extérieures. 

Mais cette vie en milieu fermé semble provoquer des frictions entre les 
parents et les enfants, plus souvent que dans les foyers urbains où chacun 
vit d’une façon plus indépendante, ayant son propre travail et son propre 
cercle d'amis. De plus, dans les milieux ruraux, les parents ne reconnaissent 
pas assez vite que l'enfant a grandi, qu'il a sa personnalité et que, s'il 
travaille, il doit être rémunéré. Ce dernier point est généralement une source 
de frictions. 


Dans les centres urbains, la famille doit faire face à d’autres problèmes 
le manque de logements, une plus grande individualité de chaque membre 
de la famille. Ainsi les divorces sont plus nombreux, les enfants plus rares, 
les jeunes se marient beaucoup plus tard. 

Dans une seconde partie, l’auteur envisage la question du choix d’un époux. 
I1 insiste sur le fait que pour que le mariage perdure les facteurs tels que 
l’identité de traditions, d'idéal, de coutume et l'égalité sociale ont plus 
d'importance que l'attraction sexuelle et ce qu’il appelle l'amour romantique. 
Il conseille l’examen prénuptial portant tant sur l’état de santé actuel des 
futurs époux que sur leur hérédité. 


Au point de vue psychosocial, l’auteur s'étend quelque peu sur l'influence 
que peut avoir une enfance heureuse sur la stabilité du mariage. Il cite en 
bref les résultats du travail de Popenoe sur cet aspect du problème, 


Mais ce n'est pas le seul point retenu; il passe en revue les effets de 
l'éducation, de la différence de milieu, des différences d’âge entre les futurs 
conjoints. Les conclusions auxquelles on est amené à la lecture de cette 
seconde partie sont assez embarrassantes : le « marché du mariage », pour 
employer une expression de l’auteur, apparaît extrêmement restreint. 

La troisième partie de l'ouvrage est consacrée à la vie des époux. Sont 
passées en revue les questions du métier de l’homme, des relations avec 
la belle-mère et les parents éloignés, etc. 

Ces chapitres sont purement pratiques. 

Cependant l’un d’entre eux a une portée plus générale. Il s’agit des statis- 
tiques des mariages heureux aux Etats-Unis. On considère actuellement 
que 6 ou 7 couples sur dix sont heureux, et, à l’autre extrême, on doit 
admettre que un mariage sur 3 ou 4 est malheureux, Il semble que ces 
proportions ne seront pas maintenues et on prévoit déjà un glissement vers 
l'augmentation des ruptures. 

À quoi cela est-il dû? Est-ce le métier? La statistique citée n'est pas 
concluante. Est-ce la question sexuelle? On sait que notre société considère 
de plus en plus l’entente sexuelle comme étant le facteur principal de la 
stabilité du mariage. L'auteur n'est pas de cet avis et ne voit dans un 
« non-ajustement sexuel >» que le reflet d’une incompréhension beaucoup 
plus profonde. 

C’est pourquoi il conseille, pour améliorer la situation actuelle de l’état 
de mariage, que les futurs conjoints se soumettent volontairement à des 
examens psychologiques approfondis et à des interviews prémaritaux. 
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I1 souhaite également que l'Etat augmente, par son aide, la sécurité matérielle 
des nouveaux foyers. 

En conclusions, l'ouvrage de Landis contient beaucoup de faits pratiques 
sur le problème de la stabilité du mariage. Cependant certains points ne sont 
que médiocrement résolus. Celui des maladies vénériennes, par exemple, ne 
correspond pas exactement aux théories médicales actuelles. Nous pouvons 
le regretter vu que ce livre s'adresse au grand public et qu'il est amené à 
une large diffusion. 


J.-L. HusTIN. 
QUESTIONS COLONIALES 
Phillis DEANE. — Colonial social accounting. — University Press, Cambridge, 


1953, XV et 362 pp, 8 pl. hors-texte. 


Sous un titre peu précis, c'est un essai de comptabilité nationale que nous 
propose M''° Phillis Deane, pour la Rhodésiz du Nora et le Nyassaland. 
Cette étude soignée, agréable à lire malgré la technicité relative du sujet, 
prolonge l’enquête, entreprise en 1941 par le « National Institute of Economic 
and Social Research », sur le Revenu national des territoires coloniaux 
relevant de la Couronne britannique. 

Dans son Introduction, M''° Deane dégage quelques difficultés majeures 
de l’entreprise et rappelle les trois méthodes habituelles d'évaluation du Produit 
national : l'optique des revenus, celle de la production et celle des dépenses. 

L'ouvrage comprend ensuite trois parties essentielles. Les deux premières 
sont consacrées respectivement à l’économie de la Rhodésie du Nord et à 
celle du Nyassaland. Dans chaque cas, l’auteur tire le parti maximum des 
données disponibles et donne une vue claire de ces régions si particulières 
où une production archaïque et naturelle contraste singulièrement avec les 
formidables réalisations des puissances minières de Rhodésie du Nord. Les 
chiffres extraits de la Comptabilité nationale des deux territoires illustrent 
de façon frappante la structure hétérogène de leur économie et l’extrême 
prédominance des productions européennes : en Rhodésie du Nord, par 
exemple, la part des Africains dans un Revenu national relativement faible 
n'est que de 26 et 29,5% en 1938 et en 1948 (après un accroissement relatif 
en 1945). On comparera aussi avec beaucoup d'intérêt les deux tableaux relatifs 
au Produit national rhodésien, envisagé d’abord au point de vue des résidants 
puis à celui du territoire : on voit ainsi la part relativement grande des 
richesses du pays qui sont produites par l'étranger, à son profit. L'examen 
de l'économie du Nyassaland surpeuplé ‘offre également de nombreux 
enseignements. 

La troisième partie du livre est très différente par sa portée. M'!° Deane 
y explique les méthodes susceptibles d'adapter la technique de la Comptabilité 
nationale aux populations rurales primitives. Il ne'fait aucun doute que les 
spécialistes des problèmes de comptabilité nationale trouveront beaucoup 
d'intérêt à parcourir ces 80 pages : certains problèmes, secondaires en Europe, 
deviennent fondamentaux dans les économies coloniales et entraînent ainsi 
un examen attentif; il suffit de songer, par exemple, aux difficultés d'éva- 
luation d'échanges dans des zones où la monnaie est peu connue ou aux 
problèmes posés par l'évaluation de la valeur d’un produit national dont une 
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large part est consommée par les producteurs eux-mêmes (cfr. nos difficultés 
d'apprécier, l'ampleur de l’ « auto-consommation » des agriculteurs). 

Quant aux conclusions de M''° Deane, elles résument clairement les traits 
fondamentaux dégagés dans le corps de l'ouvrage. Pour le lecteur belge, 
l'intérêt d’une comparaison avec le Congo, et notamment avec le Katanga 
tout proche, saute aux yeux. De même, le parallèle établi par l’auteur entre 
les données relatives à la Rhodésie du Nord et au Nyassaland avec celles 
qui se rapportent à la Rhodésie du Sud vient spécialement à son heure, puisque 
ces trois territoires sont en train de s'organiser et de chercher une voie 
commune au sein du Commonwealth; à ce point de vue, il faut noter que 
M''° Deane a écrit son livre à une époque où la Fédération du Capricorne 
n'était pas encore née, mais il est hors de doute qu’il constitue un document 
de base pour qui veut étudier l'infrastructure économique de ce jeune 
Dominion. 

R. DE FALLEUR. 


Colomisation et Conscience chrétienne. Recherches et Débats, n°6, déc. 1953. 
(Anth. Fayard.) 


Le Centre Catholique des Intellectuels Français groupe dans le cahier n° 6 
de sa revue Recherches et Débats une dizaine d’articles se rattachant au 
problème de la « Colonisation et Conscience Chrétienne. 

Dans sa note liminaire « les catholiques français d'aujourd'hui » 
Mgr Chappoulie expose la situation particulière du chrétien en face du 
problème colonial. « Hier, dans l'effort d'évangélisation, le missionnaire étail 
tout; mais on répète maintenant que la mission ne constitue que le stade 
initial, qu'il faut se hâter d’en sortir pour faire place à l'Eglise inoligène. » 
Cette évolution donne naissance à un conflit de conscience pour le catho- 
lique français : retenu par le respect des acquisitions du passé, il est entraîné 
par les exigences de l’avenir. L’attitude du catholique devant le phénomène 
colonial doit être commandée par l’idée de l'unité fondamentale du genre 
humain dans le Christ et par le fait que la colonisation ne peut être envisagée 
que comme un « acte collectif de charité > qui sera donc essentiellement une 
œuvre d'éducation : le statut colonial ne peut constituer qu'une phase de 
l’évolution des peuples. 

M. J. Folliet estime qu'un choix s'impose élément entre la « Colonisa- 
tion et le Colonialisme ». I] définit la colonisation comme une domination 
qui suit une conquête paisible au non, et qui est favorisée par l'inégalité d’effi- 
cience technique existant entre les deux parties. C’est une situation de fait. 
Le colonialisme, par contre, est un état d'esprit. Il repose sur la croyance que 
le colonisé est inférieur et que cette infériorité doit se traduire sur les plans 
économiques et politiques. 

Le phénomène colonial est caractérisé par sa permanence et sa précarité, On 
le retrouve à travers les âges. Notre époque assiste au déclin de la colonisation 
européenne. Les peuples colonisés s'efforcent de rejeter cette sujétion. Mais, 
mêmes libérés, ils se trouvent confrontés avec des problèmes qu'ils ne peuvent 
résoudre faute de moyens techniques suffisants. Cette carence engendre deux 
formes nouvelles de colonisation : soit purement économique comme celle des 
U.S.A, soit idéologique et économique comme celle de l’'U.R.S.S. Pour 
éviter cet état de choses l’Européen doit trouver, en accord avec ses colonies, 
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les modalités d'évolution les plus souples et les plus humaines pour elles. 
Mais cette tâche est rendue délicate et ardue par l'opposition provenant des 
protagonistes du colonialisme. Du triomphe de la colonisation sur le colonia- 
lisme dépendra l'avenir des colonies et de la métropole. 

M. M. Brion retrace, dans un bref article, la vie du fameux défenseur des 
Indiens « Bartholomé de Las Casas ». 

Le R. P. Congar étudie « les attitudes de l'Eglise devant les faits de race ». 
Le préjugé racial était inexistant au sein de l'Eglise avant la colonisation et 
cela malgré l’hétérogénéité ethnique des membres de l'Eglise Mais au 
XVI® siècle le problème racial a été posé à l'Eglise par le truchement des 
missions et par les problèmes soulevés par la colonisation des blancs et des 
indigènes. L/Eglise a adopté une attitude réaliste en refusant tout racisme 
de principe mais en tenant compte de ce que l'inégalité de fait existe. 

Les « Premières approches d’une psychologie de la colonisation » de 
M. De Perotti s'efforcent de préciser la psychologie de l’Européen habitant 
la colonie et d'expliquer les motifs de son comportement vis-à-vis de l’autoch- 
tone. L'auteur souligne la difficulté qu'il y a à aborder ce sujet avec une 
attitude neutre. 

L'article de M. G. Suffert intitulé « Une nouvelle économie africaine » attire 
l'attention du lecteur sur l'importance de la modernisation du paysannat noir 
à une époque où les efforts tendent surtout à l’industrialisation des colonies. 

Signalons encore « L'Esprit de la colonisation française » de Delavignotte, 
&« L/Implantation des églises autochtones > de Duperray, « Difficultés et 
grandeur du laïcat missionnaire » de Delacommune et « La Politique colo- 
niale des papes ». 

Les dernières pages du cahier sont consacrées à trois chroniques signées 
par J. Nadaule, G. Cattani et P. Resnard. 

La revue contient en sus un sommaire bibliographique. 

Il eut été souhaitable que ce cahier présente une plus grande homogénéité : 
certains articles n'ont qu’un rapport très lointain avec le thème « Colonisation 
et conscience chrétienne ». La concision de certaines études, imposée par les 
nécessités de la mise en page, n'a pas permis un exposé fouillé du sujet. À 
notre avis ce cahier n’atteint pas complètement son but qui est de préciser 
et d'expliquer l'attitude du chrétien en face des graves problèmes coloniaux 
qui se posent au monde européen. 


Th. SCHWENNICKE. 
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ACTIVITES DES ORGANES D’ETUDES 
ET DE RECHERCHES DE L'INSTITUT 
AU COURS DU 2° TRIMESTRE 1954 


SECTION D'ÉCONOMIE APPLIQUEE 


1) Centre d'Economie appliquée (groupe d'étude de la Comptabilité 
nationale). 


Le Groupe d'étude de la Comptabilité nationale à poursuivi ses travaux 
en vue de la préparation de nouvelles « Contributions à l'étude de la 
Comptabilité nationale » dont « Le Logement » paru en avril 1954, avait 
ouvert la série (1). 

Siégeant à six reprises en commission plénière, le Groupe s’est particu- 
lièrement préoccupé des questions suivantes : la Formation de capital, la 
Balance des paiements, l'Agriculture, la Consommation alimentaire et l'Emploi, 


D'autre part, la Direction générale du Commerce extérieur (Ministère des 
Affaires étrangères et du Commerce extérieur), en vue de répondre à des 
questions posées par l'Organisation Européenne de Coordination Economique, 
a prié le Groupe d’études de lui fournir des estimations, pour les 
années 1949-1953, des principales grandeurs macroéconomiques. À l'occasion 
de la mise sur pied de la réponse qu'il a fournie, le Groupe a été amené à 
procéder au regroupement des données qu'il avait déjà établies et à entamer 
ainsi la préparation d’un fascicule consacré à la « Comptabilité nationale 
de la Belgique 1948-1953 ». 


Il convient enfin de signaler que la première édition des Premiers Eléments 
d'une comptabilité nationale de la Belgique (1948-1951 étant épuisée, il a 
été procédé à une 2° édition de cet ouvrage, qui est sorti de presse en 


mai 1954 (2). 


(1) Le « Logement », par E. Esch, E.-S Kirschen et J. Poelmans, « Contributions à l'étude 
de la Comptabilité nationale de la Belgique », n° 1. Etrait de Revue de l'Institut de 
Sociologie Solvay, 31 pp. 1954. 

(2) Premiers éléments d'une Comptabilité nationale de la Belgique (1948-1951), Ed. de 
l'Institut de Sociologie Solvay Bruxelles, 209 pp., 1953, 2e éd. 1954. 
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2) Groupe de théorie économique. 


Le Groupe de théorie économique a été installé le 9. juin 1954 et placé 
sous la présidence du professeur Maxime Glansdorff. Comme il se doit 
pour des recherches d'ordre théorique, chaque membre adhérent au Groupe 
y poursuivra les travaux de son libre choix, dans le cadre du thème général. 
Le travail en équipe n’interviendra, en l'occurence, que pour favoriser les 
échanges de vue et l'avancement des idées, par des discussions menées au 
cours de réunions périodiques. De cette confrontation des résultats de la 
réflexion individuelle, ne peuvent manquer de surgir certains mûrissements de 
conception, qui feront l’objet de publications. Il est projeté au surplus, à 
partir de tels travaux, d'étendre les discussions en faisant appel à des 
personnalités scientifiques étrangères à l’Institut. 

Les premiers adhérents du Groupe y continueront leurs travaux, princi- 
palement consacrés à des problèmes de dynamique économique. Les publications 
en seront inaugurées par l'ouvrage du professeur Glansdorff sur la Théorie 
générale de la valeur, qui sortira de presse sous peu, dans une nouvelle 
collection lancée par l’Institut. 

M. Georges Als s’est chargé de préciser, sur la base d’une bibliographie 
critique, les sens divers de la notion de dynamique dans la théorie contem- 
poraine; cette mise au point constituera une bonne plate-forme de départ 
pour le Groupe. 

M. Jéan-Pierre Boulenger se propose de confronter la conception ‘de 
dynamique avancée par le professeur Glansdorff, avec la concéption dü 
matérialisme dialectique appliquée à l’économie politique. Les relations mises 
en évidence par des sociologues arnéricains (notamment Robert King Merton) 
entre l’analyse fonctionnelle et la dialectique marxiste, donnent au projet dé 
M. Bouleriger une grande actualité sur le plan de la méthodologie. 

M. Jean Morsa s’est attaché à l'étude de problèmes de sociologie économique. 

M. Georges Degreef a pris comme point de départ, l'analyse des processus 
de croissance économique et, à ce propos, le rôle spécifique des institutions. 

MM. De Greef et Morsa se proposent d'analyser en collaboration l’histoire 
des idées économiques. Ils s’attachent aussi à l'étude du calcul économique 
comme méthode de choix des décisions. 

M. Boulenger entreprendra en outre une étude sur la relation entre le 
progrès technique et la dépréciation absolue du capital ainsi que sa pe 
ciation relative par rapport au salaire. 


SECTION D'ÉCONOMIE SOCIALE | y si 


1) Centre de: sociologie du travail. 


Le groupe d'étude de la pr oductivité, qui est en formation, sera divisé en 
deux sous-commissionis. La première étudiera les conditions nécessaires où 
souhaitables d’un effort de productivité compte tenu des expériences déjà 
accomplies ou en cours en Belgique ou à l'étranger, La deuxième se consa- 
crerä aux problèmes complexes posés par et Putilité des méthodes de 
mesure de la productivité. - 

En, attendant la réunion du Groupe, MM. R. Delanois et P. Feldheim, 
chargés de recherches à.l'Institut, s’attachent à constituer. la documentation 
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existant sur les sujets que le Groupe se propose de traiter et à établir la 
bibliographie. Ce travail a été grandement facilité grâce à la coopération 
de l'Office Belge pour l’Accroissement de la Productivité (O.B.A.P.), Nos 
chargés de recherches ont étudié les expériences de productivité en cours 
de réalisation sous l'impulsion de l’O.B.A.P.; ces expériences ont été suivies 
de près et fournissent un champ d'observation de première valeur. 


D’autres expériences portant uniquement sur l'amélioration des relations 
humaines dans la verrerie et la construction électrique ont été spécialement 
suivies par M. Delanois qui a pu, à cette occasion, mettre au point certaines 
techniques d'investigation. 


Le Groupe d'enquêtes concernant les attitudes des travailleurs dans l’industrie 
de l’acier, à l'égard des changements technologiques, a commencé ses travaux 
à la fin du trimestre. 


L'Agence Européenne de Productivité (O.E.C.E.) a confié à l’Institut une 
étude-enquête sur les attitudes des travailleurs dans l’industrie de l’acier à 
l'égard des changements technologiques. Ces recherches s'insèrent dans le 
cadre d’une enquête générale entreprise dans les pays de l'O.E.CE, et à 
laquelle, outre l’Institut de Sociologie Solvay, sont appelés à collaborer les 
organismes scientifiques suivants : 


1) Département of Social Sciences University of Liverpool; 

2) Institut de Médecine préventive de Leyde; 

3) Institut de Psychologie appliquée, Université du Sacré Cœur, Milan; 
4) Centre de Recherches sociales de Dortmund (Université de Munster) ; 
5) Institut supérieur des Sciences Sociales du Travail, Paris. 


Ces recherches seront pousuivies de commun accord par les six instituts 
avec l’Institut des relations industrielles de Chicago (professeur Harbisson) 
et l’Institut similaire de l’Université d'Helsinki. Les délégués des 8 institutions 
se sont réunis au mois de mai 1954 à Dortmund en vue de procéder à des 
échanges de vues, préparatoires aux débuts des travaux proprement dits. Ces 
échanges de vues, destinés à mettre au point la technique même de l'enquête, 
se poursuivront au cours d’une réunion qui aura lieu à Bruxelles au mois de 
septembre 1954, à l’Institut de Sociologie Solvay. 


Le Groupe d'étude du. coût énergétique des professions a recu les 
80 premières réponses aux questionnaires qui avaient été remplis. par les 
soins du Centre d'Etude des Problèmes de l'emploi. Les travaux ont donc pu 
reprendre. Le groupe espère pouvoir disposer incessamment de 400 réponses. 


2) Commission d'étude des définitions de l’entreprise. 


Cette Commission attend pour reprendre directement ses travaux que 
soient terminées les recherches imparties aux deux sous-commissions créées 
en son séin et qui concernent respectivement 

1) l'analyse des critères par lesquels l’entreprise-type peut se définir; 

2) l'inventaire des principales conceptions relatives à l’entreprise. 
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3) Commission d'étude des conseils d'entreprise. 


La Commission aura bientôt fini ses travaux et M''° Talloen a pratiquement 
terminé l'élaboration du rapport général. 

Un premier projet a déjà été soumis aux membres du Groupe qui feront 
parvenir leurs observations. Ce iravail conduit avec rigueur scientifique 
fera l'objet de la publication d’un prochain « Cahier » de l’Institut. Mené 
avec la participation de personnalités patronales et syndicales, il est susceptible 
de contribuer au succès de la loi du 20 septembre 1948, succès qui est d’impor- 
tance capitale pour le climat social et la productivité de l’industrie belge. 


CENTRE D'ÉTUDE DES PROBLEMES DE L'EMPLOI 


L'enquête sur le problème du logement menée à Lokeren, avec le concours 
de la Société nationale de la Petite Propriété Terrienne, a pu être pratiquement 
achevée, au cours du troisième trimestre. Le dépouillement des données 
recueillies sera incessamment entrepris; il sera particulièrement intéressant 
de déceler si une corrélation existe entre les conditions de logement et 
l'inactivité professionnelle. 

Le Comité local, composé de représentants des organisations professionnelles 
d'employeurs et de travailleurs, s’est livré à une étude approfondie de la 
possibilité de procéder, sur assez grande échelle, à la réadaptation individuelle 
d'ouvriers chômeurs. 

Le dépouillement des dossiers d’interrogatoire de 250 chômeurs constituant 
un échantillon représentatif a pu être commencé. 

Le 10 juin, grâce à la coopération d’une grande entreprise de distribution 
bruxelloise, s’est tenue une exposition de produits textiles importés en quan- 
tités importantes, alors que leur fabrication pourrait être entreprise par 
l'industrie locale. 

Enfin, le Ministère des Travaux publics a accepté de procéder, les 16 et 
17 juin, à un relevé systématique de la circulation routière de Lokeren. 


SECTION DE SCIENCE POLITIQUE 


1) Le Groupe de théorie politique s'est mis d'accord sur le premier objet 
de ses travaux 


L'Etude des formes de pouvoir non étatique dans la Société belge et de la 
distribution du pouvoir politique réel dans le corps social, comparée à la 
distribution formelle. 


Ce sujet entre dans le premier thème proposé pour le 3° Congrès Mondial 
de Science politique qui se tiendra à Stockholm en août 1955. L'objectif du 
Groupe de théorie politique est de présenter une contribution valable à cette 
occasion. 

Afin de cerner le sujet, une commission restreinte composée de MM. Janne, 
Bernard, Crabbe et Herremans a mis au point un schéma d'étude qui a été 
présenté au Groupe au cours de la réunion du 25 mai. Ce schéma qui centre 
l'étude projetée sur le cas des syndicats a été admis moyennant de légères 
modifications. La question posée a été formulée dans les termes suivants : 
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« Les syndicats de travailleurs exercent-ils un pouvoir politique dans la 
vie nationale? Quelles sont les manifestations de ce pouvoir? Quand et 
comment est-il né? Comment évolue-t-il? Le phénomène se limite-t-il aux 
syndicats de travailleurs? » 

Les travaux ont été distribués entre une quinzaine de collaborateurs au cours 
des séances des 25 mai et 8 juin. 


2) Le groupe de sociologie électorale poursuit l'élaboration du second cahier 
annoncé sur les Elections législatives du 4 juin 1950 et la mise au point d’un 
Atlas des élections législatives de 1921 à 1954. Le travail de préparation des 
cartes en vue de la publication de ce dernier ouvrage a déjà été largement 
entamé. 

Les travaux du Groupe de Sociologie Electorale sont suivis par les milieux 
scientifiques étrangers et M. De Smet a été sollicité de collaborer à un 
Cahier de Sociologie Electorale, édité par la Fondation Nationale des Sciences 
Politiques de Paris, ouvrage qui sortira bientôt de presse. 


SECTION DE SOCIOGRAPHIE 


1) Groupe d'enquête 1 : Mont-Saint-Guibert. 


Pendant le second trimestre de 1954 le Groupe d'étude a continué de 
dépouiller et d'exploiter les résultats de l'enquête générale qui a été menée 
l’an dernier. 

Ce travail considérable, maintenant en bonne voie d'achèvement, permettra 
de jeter les bases des recherches ultérieures. 

D'autre part, l'étude des cadres historique et géographique de la localité 
a été menée à bien. 


2) Groupe d'enquête IT : Uccle. 


Les groupes de travail géographique, urbanistique, historique, sociologique 
et de géographie électorale ont tenu des réunions particulières. Une réunion 
plénière aura lieu en juillet afin de prendre toutes dispositions concernant le 
travail à poursuivre pendant les vacances. 


Il a été décidé d'organiser, au début de l’année académique 1954-1955, une 
séance solennelle, à la Maison communale d’Uccle, groupant les autorités 
communales, les membres du Comité de patronage et les membres du Comité 
scientifique, Au cours de cette réunion des rapports seront déjà présentés par 
plusieurs collaborateurs du groupe sur les travaux en cours. 


SECTION DE SOCIOLOGIE AFRICAINE ET COMPAREE 


1) Groupe d’études ethnologiques. 


Le groupe a tenu quatre séances au cours du trimestre, de façon à terminer 
la mise au point des deux questionnaires relatifs à l'enquête sur 
J « Alimentation indigène et son évolution au Congo Belge et au 
Ruanda Urundi ». 
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Le premier questionnaire, le « Questionnaire général », concerne l’évolution 
des habitudes alimentaires dans un milieu ou un groupe social en général. 


Le second, le « questionnaire individuel », concerne l’évolution de ces 
habitudes chez des individus donnés, membres de groupements extra-coutumiers, 
travailleurs fixés dans les centres dépendants d'entreprises européennes, etc. 


Il sera intéressant, en effet, après avoir interrogé un certain nombre 
d'habitants de ces centres, en notant soigneusement leur appartenance ethnique, 
l'ancienneté de leur séjour loin du milieu coutumier, leur position sociale et 
économique, de comparer les réponses à celles qui auront été recueillies par 
la diffusion du questionnaire général. 


Le groupe se propose de consacrer les mois d’été à la rédaction de commen- 
taires destinés aux enquêteurs et à la préparation des listes d’informateurs. 


2) Groupe d'études de l’économie indigène. 


Ce groupe s’est réuni au mois d'avril afin de tirer les conclusions des 
travaux précédents sur les coopératives au Congo Belge et dans d’autres 
colonies. 


Il a été décidé de rassembler les éléments qui se sont dégagés des recherches 
entreprises par le groupe depuis ses débuts, c’est-à-dire depuis avril 1953, 
et de les synthétiser dans un article intitulé « Le problème de l’économie 
indigène au Congo Belge » paru dans le numéro 1 de 1954 de la Revue de 
l’Institut de Sociologie Solvay. 


Cette communication préalable sera développée ultérieurement et les diffé- 
rents facteurs de l’économie indigène seront soumis à un examen. 


Le premier problème abordé est celui du régime foncier indigène. Un 
membre du groupe a présenté une note sur quelques systèmes de tenures 
en Afrique et l’évolution qu'ils ont subie. Le régime foncier de la Gold Coast 
a plus particulièrement attiré l’attention, Après les vacances d'été les efforts 
du groupe porteront sur l'étude du droit foncier indigène au Congo Belge. 


ETUDE SPECTALE 


Commission d'étude des problèmes du Barreau. 


La Conférence du Jeune Barreau a mis à l'étude les problèmes du barreau, 
notamment en regard de la crise que la profession d'avocat traverse et des 
idées de réformes qui sont émises de divers côtés. 


Or, on peut estimer que, si les études entreprises dans ce domaine sont 
demeurées stériles, c’est essentiellement en raison du fait qu’elles n’ont pas 
été entreprises sur des bases scientifiques. 


C’est pourquoi la Conférence souhaitant poursuivre ses travaux à l’aide 
de données précises et contrôlées, a fait appel à l’Institut de Sociologie, au 
sein duquel une Commission d'étude des problèmes du Barreau a été instituée. 


Cette commission s’est réunie pour la première fois ce trimestre sous la 
présidence de M. Henri Janne, directeur de l’Institut et au cours de cette 
séance, a arrêté le programme de ses travaux. 


Tout en limitant, provisoirement peut-être, son champ d'observation au 
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ressort de la Cour d'Appel de Bruxelles, dans l’espace, et à la période 1948-1953 
_ dans le temps, la Commission consacrera ses travaux à l'examen des points 


suivants : 
1. Statistique du nombre d'avocats. 


— nombre d'avocats exerçants réellement la profession; 
— nombre d’affaires traitées. 


2. Statistique des avocats recrutés par les groupements, organismes et 
sociétés. 
3. Statistique des revenus. 


Le problème qui à cet égard, préoccupe le Barreau est de mettre en 
évidence le nombre d'années au terme duquel l'avocat est assuré d’un revenu 


moyen. 
4, Statistique du contentieux commercial, fiscal et social. 
5. Statistique des « pro deo » totaux et partiels. Importance. 


6. Statistique de l'arbitrage. 
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Informations 


PRIX INTERNATIONAL DIOGENE 


institué par la Revue Diogène 


En 1955 sera décerné un Prix International « Diogène » d’une valeur de 
1.000 dollars au meilleur travail synthétique inédit susceptible d’apporter, de 
façon magistrale, des vues à la fois novatrices et fondées, dans une quelconque 
discipline des sciences humaines, Il s'agira d’un travail court représentant 
d’une façon à la fois dense et claire, des aperçus inédits sur l'orientation et 
l'avenir d’une science déterminée, renseignant sur une découverte propre à 
entraîner des conséquences considérables ou définissant une méthode capable 
de rénover les investigations dans tel ou tel domaine des sciences humaines. 

Ce prix a été institué pour encourager et remettre en honneur le travail qui 
tranche dans le vif, qui sait exposer une idée en peu de pages ou qui écarte 
d'emblée toute réflexion accessoire pour aller à l'essentiel. 


SCIENCES SOCIALES ET PROBLEMES AGRICOLES 


Du 24 au 27 mai 1954 s’est tenu à Paris le sixième stage d’information de 
sciences sociales organisé par l'Institut Collégial d’études françaises et euro- 
péennes. Il s’intitulait « Sciences Sociales et Problèmes agricoles ». 

De nombreuses personnalités éminentes des organismes officiels, et quelques 
sociologues y prirent la parole. 

Le problème fut d'abord posé dans son cadre national et international, face 
au marché mondial. Les spécialistes des diverses sciences sociales établirent 
ensuite l'apport que chacune Le leurs branches est susceptible de donner a 
l'étude de la question. 

Une matinée entière fut HR ACEE à la liaison entre secteur agricole ct 
secteur des produits manufacturés, à la relation entre l’agriculture locale et 
les industries agricoles. Le problème de la décentralisation industrielle fut 
maintes fois soulevé, de même que celui des nombreux investissements à faire. 

Un exposé sur les études de marché en milieu rural et un autre sur le 
développement synchrome de l’agriculture et de l’industrie dans l’économie 
nationale, formèrent le tableau des incidences économiques des problèmes 
agricoles. 

Quant aux incidences démographiques des problèmes ruraux, elles furent 
mises en lumière par une étude sur l'importance et la structure de la main- 
d'œuvre agricole française et une autre sur l'optimum de peuplement agricole. 
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Les problèmes actuels de reconversion de l’économie rurale furent centrés 
sur trois sujets : les formes rationnelles d'utilisation du matériel moderne, 
les questions de direction d'exploitation et d'organisation du travail, et enfin, 
la tendance à une direction collective de l’économie rurale locale et régionale. 

Enfin le domaine capital de la pédagogie rurale, de la formation des jeunes, 
fut abordé, et un dernier exposé analysa les facteurs psycho-sociologiques de 
la résistance au changement. 

L'Institut fut représenté à ce congrès par M'!° Vvonne Verdussen, chargée 
de recherches, attachée à la Section d'Economie sociale. 


COLLOQUE INTERNATIONAL 
DU CENTRE NATIONAL 
DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE (FRANCE) 
SUR LA SOCIOLOGIE COMPAREE 
DE LA FAMILLE CONTEMPORAINE 


Ce colloque fut organisé à Paris par M. le professeur Sorre du 
1° au 7 avril 1954. 


Les problèmes qui y furent exposés intéressaient l'étude comparée de la 
famille tant aux points de vue historique et démographique que sociologique. 
Les structures sociales de la famille furent étudiées dans les milieux ruraux, 
bourgeois et ouvriers et la sociologie familiale fut comparée en Allemagne, 
en Italie et dans les pays anglo-saxons. 


Les communications sur ces sujets furent présentées par les professeurs 
Petot (Paris), Savatier (Poitiers), Gemaehling (Paris), M. Sauvy directeur 
de l'Institut National d'Etudes démographiques, les professeurs Schelsky 
(Hambourg), Willoughby de la London School of Economics and Political 
Science, Pellizzi (Florence), M. Maspetiol, conseiller d'état, le professeur 
Le Bras (Paris) et M. Doublet, directeur général de la Sécurité Sociale. 


LA XXIV° SEMAINE SOCIALE UNIVERSITAIRE 
DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 


aura lieu du 18 au 23 octobre 1954 et sera consacrée au problème de 
l'Alimentation. 


Une activité aussi quotidienne pour l'humanité que l'alimentation est un 
thème particulièrement propice à l'observation sociologique. Elle pose des 
problèmes nombreux dans les domaines sociaux, techniques, économiques et 
politiques, tant sur le plan international que sur le plan national. 

En reprenant un sujet déjà étudié en 1936, les organisateurs espèrent susciter 
d’intéressantes comparaisons et d’utiles mises au point. Les participants enten- 
dront des exposés de personnalités belges et étrangères : sociologues, médecins, 
industriels, syndicalistes, etc. 

Le programme provisoire des travaux de la Semaine donne un aperçu 
des problèmes d'ordre scientifique, économique et social qui y seront exposés. 
Conformément aux traditions de nos Semaines Sociales, des visites sont 
prévues. Elles mettront les participants en contact avec des réalités concrètes. 
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Chaque communication sera suivie d’un échange de vues et le dernier jour, 
le Directeur introduira une discussion générale et fera le résumé des travaux 
de la Semaine. 


Programme provisoire des travaux de la Semaine. 


Lundi 


« Les problèmes actuels de la nutrition et l'alimentation de l’humanité », 
M. E.-J. Bigwood, recteur de l’Université Libre de Bruxelles. 


« Importance physiologique, sociale et psychologique de l'alimentation », 
M. G. Jacquemyns, professeur à l’Université Libre de Bruxelles. 


« Anthropologie, sociologie et problèmes de l'alimentation », M. G. Balandier, 
professeur à l'Ecole pratique des Hautes études, Sorbonne, 


« I/Alimentation vue sous l’aspect historique », M. A. Arnould, professeur 
à l'Université Libre de Bruxelles. 


« Géographie et nourriture », M. P. Gourou, professeur à l'Université 
Libre de Bruxelles. 


« La conservation des ressources naturelles et l'alimentation », J.-P. Harroy, 
professeur à l'Université de Bruxelles. Secrétaire général de l’Institut pour 
les Recherches en Afrique Centrale. 


Réception des participants au cours d’un thé à l’Institut, 


Mardi 
Le Matin : 


Visite de l'Ecole provinciale des Artisanats de l'Alimentation (Centre 
d'Enseignement et de Recherches des Industries Alimentaires « CERIA »), 
à Anderlecht (Ecoles de boucherie, pâtisserie, hôtellerie, etc.), avec exposé 
du directeur, M. Doms. 


L’'après-midi : 

« Le progrès technique et l’évolution de la consommation alimentaire dans 
les différentes classes sociales », M. J. Fourastié, directeur d’études à l’Ecole 
pratique des Hautes études, Sorbonne. 

« Politique des prix et subsides », M. E.-$S. Kirschen, professeur à l’Univer- 
sité Libre de Bruxelles. 

« La fluorisation des eaux », docteur J.-P. Dustin, chef de travaux à 
l'Université Libre de Bruxelles. 


Mercredi 


« L'agriculture belge », M. Hespel, recteur de l’Institut Agronomique de 
Gembloux. 

« Les industries alimentaires », M. Bourgaux, administrateur-secrétaire 
général de la Confédération de l'Alimentation belge. 

« La productivité dans l’industrie alimentaire », M. A. Ceuppens, secrétaire 
national de la Centrale des Travailleurs des industries et du commerce 
alimentaires. 

« Coopératives de production agricole », M. Conix, vice-président du 
Belgische Boerenbond. 
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« Coopérative de distribution », M. Dutilleul, directeur à la Société Générale 
Coopérative. 

« Les problèmes de la distribution commerciale », M. Dassel, professeur 
à l'Université Libre de Bruxelles. 

« Exposé sur la consommation alimentaire en Belgique », Données du Groupe 
de la Comptabilité Nationale. 

Jeudi 

Excursion à Ostende. 

La pêche et la distribution du poisson. Les industries du froid. 

Visite du bassin des pêcheurs, de la minque, d’une usine de réfrigération. 


Vendredi 


Visite au Laboratoire communal de Chimie et de Bactériologie de l’Agglo- 
mération bruxelloise, sous la conduite de son directeur M. Pinguair, ingénieur 
agronome. 

Visite des Laboratoires du CERIA, à Bruxelles, sous la conduite de 
MM. Ketelbant, directeur, et Wiame, directeur de recherches, 


Déjeuner dans un grand mess avec exposé sur « Les repas en commun ». 

« Une enquête de l’Institut de Sociologie Solvay sur l'Alimentation des 
indigènes au Congo Belge. » 

« La maison, dernière étape de la production alimentaire », M”° Goldschmidt- 
Clermont, licenciée en sciences sociales. 


« Education et alimentation », M. M. Coulon, conseiller au Ministère de 
l’'Instruction publique. 


Samedi 


« Echange de vues général. Conclusions », M. H. Janne, directeur de 
l'Institut de Sociologie Solvay. 
Déjeuner de clôture à la Maison des Etudiants. 


ASSOCIATION INTERNATIONALE 
DES METIERS ET ENSEIGNEMENT D'ART 
DANS L'ARTISANAT ET L'INDUSTRIE 


La Fédération des Métiers d'Art de France a organisé du 27 février au 
3 mars 1954 un Congrès qui s’est tenu à Paris et auquel 30 nations étrangères 
avaient envoyé des délégués. 


Six questions ont fait l’objet de débats et de souhaits 

1. La propriété artistique internationale, le contrat d'édition. 

2. La probité dans les échanges internationaux, les marques de qualité et 
de garantie, 

3. Le pourcentage de crédits à réserver aux Métiers d'Art dans la construc- 
tion ou le transformation d'immeubles officiels ou semi-officiels. 

4. L'enseignement dans les Métiers d'Art. La collaboration des professions 
avec l'Administration. L'Orientation professionnelle. La question des tests. 
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5. La notion de productivité dans les Métiers d'Art. L'extension des débou- 
chés. L'unification des charges. La propagande. 

6. L'amélioration des relations commerciales internationales. L/assouplisse- 
ment ou la suppression des restrictions. 


CONGRES INTERNATIONAL D'ETHNOGRAPHIE 
ET, FOLKLORE DE LA MER 


Ce congrès aura lieu à Naples du 3 au 12 octobre 1954. 


ASSOCIATION INTERNATIONALE 
POUR L'ETUDE DU PROBLEME DES REFUGIES 


Cette association a tenu son assemblée générale les 15, 16 et 17 sep- 
tembre 1954 à Istamboul. 

Le professeur H. Ziya Ulken (Istamboul) a parlé de l’Intégration des 
réfugiés en Turquie. 

Puis, dans le domaine de la statistique et de la sociologie, le programme 
prévoit les rapports suivants 

Professeur Corrado Gini (Rome) et professeur Rhode (Marburg) : « Le 
problème mondial des réfugiés ». « Migrations obligatoires en Europe ». 

Professeur Tapio Waris (Helsinki) et professeur A. Angelopoulos 
(Athènes) : « Bases sociologiques indispensables pour une intégration facile 
des réfugiés parmi leurs compatriotes ». 

Docteur W. Verkade (Arnhem) et docteur K.-V. Müller (Hanovre) 

« Conditions sociologiques nécessaires pour l'intégration des réfugiés ». 

Magister Tage Hind (Askov) et P. docteur Linus Grond (La Haye- 
Vienne) : « Le rôle sociologique de la religion dans le processus d'intégration 
des groupes de réfugiés ». 

Docteur Cehak (Hanovre) : « La signification sociologique de la famille 
pendant l’exode et pendant l'intégration ». 

Docteur Elis. Pfeil (Dortmund) : « Le rôle du voisinage lors de l’inté- 
gration des groupes de réfugiés ». 

Le problème de l'établissement de paysans réfugiés en Europe est évoqué 
par les exposés des professeur Th. Oberländer (Bonn), professeur Uolevi 
Pikala (Helsinki) et professeur H. Gross (Kiel) : « Paysans sans patrie 
en Europe. Délaissement des campagnes, le paysan sédentaire, surpopulation. 
Effort personnel accompli dans ce sens ». 

La question des habitations en Europe fait l’objet d’un exposé des 
docteur K. Lodder (La Haye), ingénieur Ludowici (Palatinat) et du pro- 
fesseur A. Schumacher (Stuttgart) : « Le manque d'habitation en Europe. 
Localisation des lieux de travail et de résidence. Construction d'habitation 
et effort personnel ». 

Enfin le professeur J. Vernant (Paris) le professeur O. Folberth 
(Salzbourg), le professeur O. Pirkmajer (Munich), docteur Gabrielle Wülker 
(Cologne), le professeur H. Harmsen (Hambourg), le professeur H. Rogge 
(Munich) et le professeur R. Wierer (Munich) présentent des rapports sur 
les problèmes des réfugiés internationaux : « Domaine et frontières de 
l'intégration des réfugiés internationaux en Allemagne, Autriche, Italie, etc. ». 
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Les experts des problèmes légaux, de l'intégration économique, des affaires M 
financières et de la politique sociale, de l’émigration et de la migration 
intérieure se réunirent pour diversés communications : | 


Professeur W. Schätzel (Bonn) : « Problèmes de la nationalité des 
réfugiés ». 

Professeur S. Agapitides (Athènes) : « Le problème des réfugiés en 
Grèce ». 


Conseiller national E. Machunze (Vienne) : « La situation des réfugiés 
en Autriche ». 

Professeur H. Mirbt (Berlin) : « L'accueil des réfugiés politiques à 
Berlin ». 

Professeur Waris (Helsinki) et docteur Ziemer (Godesberg) : « Réussites 
et problèmes posés par « Lastenausgleich » (péréquation des charges) en 
Finlande et en Allemagne ». 

K. Loewy (Jérusalem) : « L/Asie Mineure et ies migrations internationales ». 

Professeur G.-H.-I,. Zeegers (La Haye), docteur W. Menges (Kônigstein) : 
« Migration intérieure des réfugiés dans les pays d'accueil ». 

Le dernier jour est consacré aux questions de « Santé », « Ethnographie 
et Folklore », et aux « Problèmes culturels ». 

Docteur Maria Pfister-Ammende (Zürich) : « Réflexes psychiques de tout 
être humain pendant un exode ». 

Professeur Win. Roukens (Arnhem) et professeur J. Haniks (Municu) 

« L/Intégration des réfugiés dans le cadre des recherches folkloriques ». 


CONGRES INTERNATIONAL 
SUR LES ASPECTS SOCIOLOGIQUES 
DE LA MUSIQUE A LA RADIO 


Le Centre d'Etude Radiophoniques de la Radiodiffusion Télévision Française, 
organise un Congrès international à Paris du 27 au 30 octobre 1954, qui 
traitera des aspects sociologiques de la musique à la radio. 

Ce congrès est ouvert aux sociologues, aux musiciens et aux spécialistes 
de la radio de tous les pays. Il sera un échange d'informations, d'opinions et 
d'expériences dans un domaine qui, jusqu'ici, a été rarement traité comme un 
problème fondamental de recherche. 

Les discussions seront réparties en 5 sections : 

Transformation des structures sociales par la musique à la radio. 

Continuité et valeur culturelle de la musique à la radio. Evolution des 
règles sociales et culturelles par la musique à la radio. 

Nature, développement et champs d'influence des programmes musicaux. 

Processus suivis par les organisateurs et les interprètes dans l'établissement 
de leurs programmes spécifiques. 


COLLOQUE D'ETHNOLOGIE MUSICALE 
ET DE MUSICOLOGIE COMPAREE 


Ce colloque, organisé par l'Université de Liège a eu lieu du 19 au 26 sep: 
tembre 1954 au Domaine provincial de Wégimont (Liège). Son but principal 
était de poser les bases des méthodes et des moyens de l'Ethnologie musicale. 
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Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 34 pages. | 
. La vie sociale dans le Borinage howller. Notes, statistiques, monographies, | 
par Guillaume JACQUEMYNS, Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 490 pages. w 
. L'hygiène dans les Communes rurales, par Guillaume JACQUEMYNS, | 
Bruxelles, Librairie Falk fils, 1940, 124 pages. | 
. La Société belge sous l'occupation allemande, 1940-1944, par Guillaume 
JACQUEMYNS, Bruxelles, Nicholson & Watson, 1950, 3 vol, 538, 503 et . 
143 pages. 


VII. Enquêtes sociologiques : 


. Analyses des mobiles dominants qui orientent l'individu dans la vie sociale. 
I. Contribution de B. Ravnaup, M. Harswacas, D' H. ARrHus. — 
IT. Contributions du D' von Wise, P. Jory, Liège, G. Thone, 1958, 
2 vol., 323 et 307 pages. 

. Le sens de la responsabilité dans la vie sociale. — Contributions de 
J. A. Hogson, H. Fixer, H. MEurER, Liège, G. Thone, 1938, 621 pages. 
. Le problème de la consommation. — Contributions de G. DE LEÆENER, 
E. JAMES, Liège, G. Thone, 1938, 153 pages. 

. Etudes du statut de la HrodNEto et du rôle du capital. — Contributions 
de G.-D.-H. Cozr, Th. N. CARVER, C. BRINKMANN, Liège, G. Thone, 1938, 
447 pages. 


VIII. Actualités sociales (nouvelle série), in-16 : 


. Entre deux Guerres. Esquisse de la vie politique en Belgique de 1918 à 
1940, par Frans VAN KALKEN, 1944 (2° éd.), 135 pp. 

. Les crises constitutionnelles du Pouvoir législatif en Belgique. Les Pou- 
voirs des Secrétaires généraux sous l'occupation ennemie, par R. OCKREN', 
1944 (2° éd.), 131 pp. 

. L'histoire de, la Guerre mondiale. Pour un Musée de la Guerre et un 
Office de Documentation contemporaine, par M"° $S. Tassrér, 1944, 
71 pages. 

. La coordination des transports intérieurs en Belgique, par Ps DE GRGUIE, 
1945, 148 pages. 


5. Le Pluralisme sociologique. Fondements Scientifiques d'une révision des 
institutions, par Eug. DüPRÉEr, 1945, 80 pages. 

6. L’Abandon de l’économie libre et les postulats économiques d’un ordre 
nouveaux, par G. DE LKHENER, 1945, 179 pages. 

7. Pour servir d'introduction à la déontologie médicale, par le D' HÉGER- 
Gisert, 1945, 89 pp. 

8. Le recrutement des agents de l’État, par M. HALEwyck DE HEuscH, 1945, 
114 pages. 

9. Le droit de vivre, par le D' M. DE LaAET, 1945, 173 pages. 

10. L'Etat et les Assurances, par Fr. Sonr, 1945, 115 pages. 

11. L'Union économique hollando-belgo-luxembourgeoise, par G. DE LEENER, 
1945, 142 pages. 

12. Un programme de la santé pour la Belgique, par le D° R. SanD, 1945, 
108 pages. 

13. La réforme du contrôle des sociétés commerciales et l'expérience anglaise, 
par J. VAN RYyN, 1945, 130 pages. 

14. Brèves considérations sir le mode de gouvernement, la liberté et l'éducation 
morale, par le D' J. Borp£t, 1945, 120 pages. 

15. Liberté et sécurité contractuelles, par P. DE HaARvEN, 1945, 127 pages. 

16. Médecine, éducation physique et sports, par le D' Alb. Govarrrs, 1945, 
163 pages. 

17. L’urbanisme et l'habitation, par A. Puissant, 1945, 160 pages. 

18. Une richesse nationale insuffisamment nuse en valeur : nos cures hydro- 
minérales et climatiques, par le D' R. WyBauw, 1945, 76 pages. 

19. Deux études sur le Congo belge. Considérations suggérées par l'étude du 
milieu physique centre-africain, par M. Roserr et Le peuplement blanc 
au Congo : le point de vue médical, par le D’ J. Scnwerz, 1945, 95 pages. 

20. L'hygiène et la prophylaxie mentales, par le D' Aug. LEy, 1945, 94 pages. 

21. L'orgamisation des rapports entre employeurs et salariés, par UN GROUPE 
D'ÉTUDES DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SoLvAy, 1945, 63 pages. 

22. La construction navale en Belgique, par Ed. W. BocazrT, 1945, 95 pages. 

23. De la Justice, par Ch. PERELMAN, 1945, 84 pages. 

24. La langue néerlandaise en pays flamand, par Ad. VAN LoEy, 1945, 77 pages. 

25. Algemeen beschaafd Nederlands in V’laams-België, par Ad. VAN Lo, 
1945, 98 pages. 

26. Le problème de la lésion dans les contrats, par H. DE PAGE, 1946, 136 pages. 

27. L'esprit d'une politique générale de l'éducation, par J. LAMÉERE et S. DE 
Cosrer, 1946, 186 pages. 

28. L'évolution de la médecine au Congo belge, par le D’ J. Scawerz, 1946, 
131 pages. 

29. L’hérédité, par le D' Fr. TWIESSELMANN, 1947, 115 pages. 

30. L'orgamisation des marchés financiers, par Fr.-H. TErLINCK, 1948, 
131 pages. . 

31. Questions de pathologie criminelle, par le D' M. ALEXANDER, 1948, 82 pages. 

32. Musées et Conservateurs, par Ed. Micxer, 1948, 80 pages. 


IX. Cahiers de l’Institut de Sociologie Solvay, in-8° : 


1. L'enseignement à dispenser aux indigènes dans les territoires non auto- 
nomes. Colloque international organisé par l’Institut de Sociologie Solvay 
et le Centre belge d’études économiques et sociales (Bruxelles, 30-31 mars 
et 1° avril 1950), 1951, 182 pages. j 

2. Histoire d'un conflit de travail, par A. Doucy, 1951, 34 pages. 

4, Législation sociale internationale, par L.-E. Trocretr, 1952, 729 pages. 


5, L'information à la recherche d'un statut, par R. CLAUSSE, 1951, 101 pages 

6. Les Élections Législatives du 4 juin 1950 (Etude de la répartition géogra= 
phique des suffrages) par le Groupe d'Etudes sociographiques de l’Institut 
de Sociologie Solvay, 1953, 63 pp. + cartes. 

7.-Les conseils d'entreprise en Belgique, par M. GOTTSCHALK, 1952, 100 pages. 

8. Considérations sur le droit de la fonction publique par Ed. P. SEÉLDRAYERS 

- en collaboration avec V. Crags, 1953, 86 pp. 


X. Monographies bibliographiques publiées par Pinterrmédiaine 
sociologique : 


1.-Essai d’une bibliographie systématique 4 lethnologie jusqu’à Joe 1911, 
par S. R. SrEINMErZ, 1912, 196 pages. : 

2. Bibliographie de F Angola (Bibliotheca angolensis), 1500-1910, par Paul 
Borcxarpt, 1912, 61 pages. 


XI. Publications périodiques : 
Revue de l’Institut de Sociologie (in-8°), paraissant en quatre numéros par … 
an. Chaque numéro comprend de 160 à 200 pages. Prix de l'abonnement : 
400 francs pour la Belgique et 450 francs pour les autres pays. Prix 
du numéro : 125 francs belges. 

La Revue fait suite à l’ancien Bulletin périodique, contenant les Archives 
Sociologiques, publiées par E. WAXWEILLER, paru depuis le 1°’ janvier 1910 
jusqu’au 30 juillet 1914. 


XII. Travaux du Centre de Sociologie du Travail : 


Fasc. IL. Salaire, Climat social et Productivité, par R. DELANOIS et 
N. May£R avec introd. par A. Doucy, 1953, 101 pages. 


XIII. Publications diverses. 


La Prévention et la Répression de la Délinquance. XXIII° Semaine Sociale 
Universitaire (31 mars-5 avril 1952), 1952, 272 pages. 

Compte rendu du Colloque sur les Conseils d'Entreprise (3-4 nov. 1952), 
1953, 111 pages. 


XIV. Etudes colomales. 

Fasc. I. Compte rendu des Journées interuniversitaires d’études coloniales 
(organisées à l’Université Libre de Bruxelles les 20-30 décembre 1952), 
1953, 97 pp. 


XV. Etudes d'Economie appliquée. 

Premiers Eléments d'une Comptabilité Nationale de la Belgique, 1948-1951 
par le Groupe d’études de la Comptabilité Nationale de l'Institut de 
Sociologie. Préface de C. Guirr. 1953, XII + 209 pp. — 2° éd. 1954. 

Le Logement, par E. Escn, E.-S. KirsSCHEN, J. PoëLMans. Contributions 
à l'étude de la Comptabilité Nationale de Belgique. N° 1, 32 pp., 1954. 


Les Notes et Mémoires, les Etudes et Actualités sociales ainsi que l’ancien 
Bulletin périodique sont en dépôt chez M. Lamertin, libraire-éditeur, 
rue Coudenberg, 58-62, Bruxelles. 

Les travaux des Groupes d’études de la Reconstitution nationale sont en 
vente à l’Institut de Sociologie. 

La nouvelle série des Actualités sociales est éditée par l'Office de Publi- 
cité, 16, rue Marcq, Bruxelles et les Cahiers de l’Institut de Sociologie 
Solvay par la Librairie Encyclopédique, 7, rue du Luxembourg, Bruxelles. 


